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NOTE PRÉLIMINAIRE
La Bibliothèque de la ville de Clermont-Ferrand possède un certain nombre de lettres inédites du député Couthon.
Ces lettres qui, presque toutes, sont adressées à la municipalité ou à la société populaire de Clermont, forment comme une relation suivie des faits principaux de la Révolution accomplis pendant la Législative et la Convention, jusqu’à la veille du 9 thermidor.
C’est cette correspondance que nous publions aujourd'hui. en la faisant suivre de quelques autres documgnts relatifs à Couthon. Nous y joignons une réimpression de l’Aristocrate converli, œuvre dramatique peu connue du .conventionnel auvergnat.
Pour présenter un tout complet , nous aurions voulu publier également la correspondance de Couthon avec les députés du : Puy-de-Dôme à la Constituante, notamment avec Gaultier de Biauzat. Cela ne nous a pas. été possible. Presque toutes ces lettres, vendues après la mort du député Biauzat, et à l’insu de sa fomille, sont actuellement dispersées dans les collections d’autographes.
Nous aurions désiré encore faire précéder cette publication d'une biographie détaillée de notre compatriote. Plusieurs considérations nous ont détourné de ce dessein. La principale et la plus sérieuse, c’est que pour écrire valablement cette bic-
graphie, pour retracer avec les développements qu’elle comporte l’histoire de ce fidèle ami de Robespierre , et des évênements importants auxquels il a été mêlé, 1l eùt fallu préalablement fouiller les bibliothèques et les dépôts d'archives de Paris et de Lyon, c’est qu'il eût fallu feuilleter et analyser bon nombre des pièces et brochures qui composent l'immense collection Labédoyère. Retenu en province par des devoirs et des intérêts de famille, il ne nous a pas été possible de nous livrer à ces recherches préparatoires.
Mais ce que l’un n’a pas fait, d’autres plus autorisés pourront le faire plus tard.
Comme préambule à la correspondance de Couthon , nous nous contenterons donc d’un court exposé des principaux faits de son existence , insistant plus particulièrement sur ceux Moins connus qui ont précédé son élection à l'Assemblée législative, en septembre 1792. Ce sera, qu on nous passe le mot, comme un historique abrégé des premiers pas de Couthon.
Dans cet historique . est-il besoin de le dire, il ne saurait être question de réhabilitation ; la réhabilitation, l'apologie d’un des coryphées de la Terreur serait d’ailleurs chose impossible. La Terreur, suivant l'expression de M. de Rémusat, est pour la Révolution française la tache de sang que lady Macbeth ne peul effacer. Nous n'avons d'autre but que de mettre en lumière , quelques détails ignorés, touchant la vie d’un personnage dont on a exagéré l'importance, mais qui n'en occupe pas moins unc certaine place dans l’histoire de la Révo- Jution. |
Georges-Auguste Couthon, né à Orcet, près Clermont, le 22 décembre 1755, était le quatrième enfant du sieur Joseph Couthon , notaire à Orcet, et de dame Marie Lafon , fille d’un marchand de Clermont (1).
(1) Nous ne savons rien de l'ancienneté de la famille Gouthon. Dans le
L'étude paternelle ayant été, suivant l'usage, réservée à l’aîné , Pierre Couthon, Georges, le second fils, fut destiné au barreau, |
Après des études juridiques sérieuses, Georges Coathon vint se fixer à Clermont. Il fut inscrit au nombre des avocats stagiaires en l’année 1783.
Sa figure douce et avenante , son caractère ardent , enthou- :
siaste, et en même temps conciliant et facile, son abord accueillant, sa complaisance inépuisable pour ses cowftères lui
valurent la sympaïhie générale, et lui eurent biénlôt fait de .: nombreux amis({1). La clientèle aussi ne lui fit pas défaut ,
attirée qu’elle était par ses manières affables et son savoir ju-: dicisire. | Une preuve de l'estime ,et de la considération qui l’entou-
raient, c’est le choix que fit de lui l’Assemblée provinciale d’Au-
vergne , en l’associant, lui débutant, aux deux avocats les plès en renom du barreau de Clermont. Dans sa séance du 13 novembre 1787, cette Assemblée ayant à établir un comité consultatif judiciaire pour les affaires contentieuses des paroïsses de le province, désigna pour faire partie de ce comité, MM. Bergier, Gaultier de Biaurat et Couthon (2).
procès-verbal de M. Binet, lieutenant-général de la séntchaussée d'Auvergne, ilest question d’un Hector Couthon , chanoiue de la Cathédrale de Clermont, en 1588. Mais étai!-il de la même famille ? |
Celle qui nous occupe était originaire de Ja paroisse de S-Sauves, non loin du Mont-Dore. Le premier qui s'établit à Orcet fut Pierre Couthon, notaire ; de son mariage avec demoiselle Françoise Trottier , en 4719, il cut trois filles et un fils; ce fils, Joseph Couthon (né en 1721, mort le 12 novembre 1787), épousa vers 1750, demoiselle Marie Lafond, fille de Gcorges Lafond et de Catherine Boussanges , marchands, habitant la paroisse du Port, à Clermont- Ferrand. De ce mariage naquirent huit enfants dont plusieurs moururent en bas-âge. L’ailné, Pierre Couthon , né le 9 mars 1752, fut notaire à Orcet, et mourul le 2 octobre 1818; le quatrième enfant fut Georges Couthon, le futar conventionnel. Un troisième fils, Jacques Couthon, mourut à l’âge de 19 ans, en 1779. Uue seule des filles, Gilberte Couthon , se maria; mais elle mozrut au bout de peu de temps. ‘
(Tous ces renseignements généalogiques nous ont été fournis avec ane ex’:êne obligeance par M. Granghon, secrétaire de la mairie d'Orcet), :
(4) La tradition est unanime sur ce point , à Clermont, (8) Voir: Essai sur l'Assemblée provinciale d'Auvergee, par Francisque
Cette année 1787 fut, pour Couthon, une année à événements. Le 16 janvier, il avait fait un mariage selon son cœur (1), et le 17 décembre il lui naquit un fils. A dater de cette époque, grâce surtout au choix dont l'avait honoré l’Assemblée provinciale, 11 prit uu barreau de Clermont une excellente position.
Mais bientôt son cabinet ne l'occupa plus aussi exclusivement.
On approchait de la Révolution.
Le feu’ qui dévorait Paris avait gagné les provinces : l’Auvergne comme les autres.
Toute la partie jeune du barreau et de la bourgeoisie, bon
Mège, page 40. — Sur les fonctions qu’avaient à remplir ces avocats, voici ce que portent les /nstructions données par le roi pour l’Assemblée provinciale d'Auvergne :
« Sa Majesté exhorte l’Assemblée provinciale à composer dans la ville où » est la résidence de M. l’intendant, un conseil de trois avocats au plus, qui » seront rétribués par la province et choisis par l’Assemblée provinciale. .
» Les communautés d'habitants seraient tenues d'envoyer les pièces ou Alé- » moires relatifs aux contestations dans lesquelles elles auraient imé:êt, à Ja » Commission intermédiaire provinciale, qui les ferait examiner par lesdits » avocats , el leur consultation , remise ensuite à la Commission intermédiaire, » sera par elle renvoyée auxdites communautés d’habilants pour être fointe à » Ja requète que ces communautés pourraient alors présenter à M. l’lutendant » pour obtenir de lui, s’il le jugait convenable, la permission de plaider. Les s communautés d'habitants seraient ainsi dispensées de se procurer la consul- » tation d'aucun autre avocat. »
(Instructions concernant l’Assemblée provinciale d'Auvergne, 2° partie, 5 {).
(4) Couthon fit ce qu’on appelle un mariage d’inclination. Le 16 janvier 4787 , il épousa une de ses compagnes d'enfance, Marie Brunel , fille du lieutenant du bailliage d'Orcet. De ce mariage , il eut deux enfants: Antoine- François-Xavier Couthon, né à Clermont, le 17 décembre 1787 , et Jean- Pierre-François-Hippolyte Couthon, né à Clermont le 24 janvier 1700, mort à Paris à l’âge de 2 ou 5 ans. Ce dernier enfant eul pour päérrain un ami de son père , le comte de Chazol, commandant du bataillon des chasseurs d'Auvergne et colonel de la garde nationale de Clermont.
Devenue veuve, Marie Brunel épousa en secondes noces M. Louis Charreyre, officier de santé , originaire de Vic-le-Comte; e:le eut deux filles de ce second mariage, et mourut le 17 septembre 1843, à Clermont.
La veuve de Couthon a toujours eonservé le meilleur souvenir de son premier inari qui s'était constamment montré pour elle bon, affectueux et plein d’égards, €t l’avait rendue très-heureuss dans son intérieur.
nombre de nobles et même des membres du clergé avaient embrassé avec ardeur les idées nouvelles de réformes et d’amélidrations. C'était à qui ferait des projets , à qui formulerait des revendications. Tout ce monde battait des mains, à chaque pro-
position tendante à un perfectionnement, à une réorganisation : meilleure. Les cœurs se dilataient à l’espoir d’uue reconstitution sociale ayant pour base le droit ét l'équité. C'était le moment des généreuses illusions. Pleins de confiance dans le roi et dans son ministre Necker, tous espéraient une réalisation prochaine de leurs beaux rêves et entrevoyaient comme une renaissance de l'âge d’or. |
En attendant , c'était le temps de la fièvre. Les réunions , les causeries, les discussions étaient incessantes. Il fallait bien se communiquer ses impressions. On lisait, on commentait ardemment les œuvres des principaux écrivains du siècle , et surtout celles de Montesquieu et de Jean-Jacques Rousseau. On s’arrachait les brochures que Paris produisait en si grend nombre et on les paraphrasait.
Comme on voyait la lutte proche, comme on sentait la poudre, chacun fourbissait ses armes. Les uns, comme Berpier, comme Gaultier de Biauzat, fouillaient les archives et rassemblaient des matériaux et des renseignements, dans le but d’éclairer la marche des Etats généraux et de rendre leur œuvre plus facile. Les autres, non moins ardents, non moins utiles, se préparaient eux-mêmes, se ceignaient les reins pour entrer en campagne , pour participer, selon leur force, à la guerre aûx abus qui allait commencer à la prochaine rédaction des cahiers.
Couthon n'était pas le moins empressé à l'étude. Il dévorait toutes les publications nouvelles, et cherchait ensuite, par l’observation et la réflexion, à corroborer les opinions que faisait naître en lui la lecture de toutes ces œuvres passionnées.
Mais l’étude ne pouvait le retenir longtemps. Son tempérament très-peu spéculatif était impatient d'exécution.
S'exagérant peut-être l'influence qu’allait exercer sur. les événements à venir, la propagation de la franc-maçonnerie ; attiré par cette association mystérieuse où , malgré la présence
d’on grand nombre de privilégiés , on proclagait entre autres principes l’anéantissement de toutes les distinctions sociales ; plein d'enthousiasme pour la devise si nouvelle et si profondément humaine que sous le nom de £ernaire sacré, Saint-Martin,
le philosophe inconnu, venait de présenter en ces termes : % Liberté, Égalité, Fraternité, Couthon fut un des premiers
h s’affilier à la loge maçonnique qui s'établit à Clermont, sous le nom de loge Saint-Maurice (1).
C’est là, parmi les frères de cette loge, qu'il rencontra le futur député Stanislas de Clermont-Tonnerre , slors colonel du régiment de Royal-Navarre, en garnison à Clermont. Une sympatme mutuelle et des idées communes rapprochèrent ces deux hommes d'origine et de position si différentes. Des relations s’ensuivirent qui se continuèrent pendant toute la durée de la Constituante (2).
(4) Un tableau intitulé: Tableau des frères de la R.. L.. St-Jean, sous le titre distinetif de Saint-Maurice, imprimé à Philantrepie, chez J. - B. Mailbel, aux deux Colonnes d’uirain , nous donne la liste des premiers franes-maçous de Clermont; nous ne cilerons que quelques noms: Vénérable, Moranges jeune , greffier des insinuations ecclésiastiques ; — Premier surveillant: Couthon, avocat. — Oratcur: Dijon de St-Mfayard , avocat-général; — Muftre des Cérémonies : de Montorcier , lieutenant-criminel; — Garde des Sceaux : Doulcet , médecin; et parmi les frères : Bancal des Issarts ; Monestier , médecin; Dalbiat, procureur du Roi; le comte de Clermont-Tonnerre, mestre de camp de cavalerie; Lecourt d’Hauterive ; Onslow, gentilhomme anglais; Ma- 3elhier , Sablon et autres négociants, etc.
L'autre loge Glermontoise, désignée sous le litre Saint-Michel-de-la-Paix, avait pour Vénérable, M.Barre., procureur; pour Garde des Sceaux, M. Busche , et pour principaux membres, MM. Gaultier de Biauzat, député ; Trébuhet, Noyer, ele.
-(2) Nous trouvons la confirmation: de. celle correspondance dans fa note suivante éorile en post-scriplum, de la main. de Gouthos , au bas d’une lettre adressée par M. Barre à M. Gaultier de Biauzat, député, à la date du 16 février 1790:
« Couthon embrasse et solue”M, do Biauzat et le prie de faire remettre à » M. de Clermont-Tonnerre la leltre ci-joint à son adresse. Je m’abonne pour » le Journal des Impartiuux que je ne connais qu’imparfaitement et que je » suis jaloëx de connäître à fond. Bonjour. Tout à vous. Couthon.
(Letires provenant de Ja collection Deslouis).
Au sajet des opinions de M. de Clermont-Tonoerre, vuici ce que dit M. d’Es-
pinchal en ses Mémoires inédits: « … Après son mariage, Stanislas de Cler-
Cette loge et celle qai s’établit concurremment à Clermont, sous le nom de loge Saint-Michel , ne furent pas sans exercer une action considérable sur le développement des idées révolutionnaires en Auvergne. Bon nombre des frères qui les composaient au début ne figuraient là, il est vrai, que pour satisfaire au goût du jour ; mais plusieurs devinrent les chefs plus ou moins avoués des novateurs. Nous citerons, entre autres, l'avocat général Dijon de Saint-Mayard et le futur conventionnel Bancal des Issarts.
Quel rôle joua Couthon dans cette société maçonnique ? Nous ne saurious le dire exactement. Mais à en juger parle grade de premier surveillant qui lui fut conféré, il ne devait pas être un des membres les moins actifs et les moins écoutés.
Quant à l'influence que put exercer sur le jeune avorat la fréquentation des francs-maçons, elle aurait été des plus pernicieuses, s'il fallait en croire un contemporain.
« Le régiment de Royal-Navarre, dit cet auteur , était en » 1788 en garnison à Clermont-Ferrand ; feu l’ex-comte du » Clermont-Tonnerre, tué dans la journée du 10 août à Paris, » en était colonel en second. Comme franc-maçon, il alla visi- » ter la loge appelée Saint-Maurice. Couthon qui était orateur » de la loge le harangua. Le colonel entrevit dans lui uu » homme propre à ses desseins ou à ceux de son parti; il de- » manda la permission de se retirer à l'écart pour préparer sa » réponse à un discours auquel il ne s'attendait pas. Dans » cette réponse, il ne manqua pas de distinguer l’orateur ;
» mont-Tonnerre fut placé colonel en second du régiment de Royal- Navarre » €t avait l’assurance d’avoir par la suite un régiment. Mais il désira eutter » dans la carrière diplomatique et sollicita une place de ministré dans une » cour étrangère. Très-élonné de n’avoir pas obtenu sur-le-champ ce qu’il avait » demandé el persuadé de l’imporlance de son mérite, il se montra dès lors » mécontent de la cour, et, en 1788, était au nombre des frondeurs du gouo vernement, Étant à ceue énoque, avec son régiment, à Clermont en Au- » vergne, Îl tenait au milieu des officiers les propes les plus révoluiionnaires » cuatre le Roi et contre ses ministres. »
(Papiers d'Espinchal. Notes historiques sur la Révolution. Bibl, de Clermont. Manuscrits 241 Lis.)
» il ne s’en tint pas là. L'homme de cour alla voir le jeune et » infirme avocat qui ne jouissait que d'une réputation ordi- » naire parmi nos jurisconsultes , et dont la fortune était des » plus médiocres. Il demanda son amitié, dit à sa femme que » la comtesse de Clermont-Tonnerre serait flattée de faire sa » sa connaissance. Enfin , il le pria de lui permettre de cor- » respondre avec lui, pour lui récidiver, quoiqu'éloigné , les » témoignages de son estime.
» Louis XVI ayant arrêté la convocation des États généraux, » Couthon reçut plusieurs lettres anonymes sur les projets de » réforme , sur le rôle qu'il devait jouer sous ce nouvel horizon » politique et sur la manière dont il devait se conduire aux » assemblées baillisgères.
» Couthon ne jouissait pas par sa fortune, ses talents, ni » ses entours d’une considération assez grande pour prétendre » à être nommé député aux États généraux. Mais il continua » de recevoir cette correspondance anonyme dont il connais- » sait bien l’auteur , qui ne signa néanmoins son nom que » Jorsque la minorité de la noblesse dont il faisait partie se fnt » réunie avec le troisième ordre pour se former en Assemblée » nationale, c’est-à-dire lorsqu'il n’eut plus rien à craindre » du poutoir souverain. Hélas! sans lui, Couthon eùt-il resté » Inconnu et vertueux ! Le patricien ambitieux embrasa l’âme » de l’obscur plébéien du même feu qui consumait la sienne. » Bientôt, prenant une autre direction , le protégé entra dans » le parti qui assassina son protecteur (1) »....
(1) — De Vincens. — Réflexions politiques et historiques sur les cuuses et ss malheurs de la Révolution. L'auteur de cet ouvrage est Bernard de Vincens , gentÜhomme originaire du comtat Venaissin, mais établi dans fa Marche. Pendant la Révolution, ce personnage avait habité tantôt à Clermont, tantôt à Auzance. Il se fixa ensuite dans une propriété de montagne qu’il possédait à Thèdes, non loin de Clermont. Vers 1815, après le mariage de sa tille unique , avec un M. G. de Frédeville,. il s'établit à Paris, où il mourut en 1847. — Il a publié divers opascules : 1° ARéflexions politiques et historiqu:s sur les causes et les malheurs de la Révolution. Clermont, Landriot, an 7. — 20. Brièves observations sur le principal vice de toutes l#s Constitutions, elc. Clermont, Limet. — 30. Recueil des opinions, tant en prose qu'en vers, publiées pendant la Révolution par de Vincens. Clermout,
Abstraction faite des détails peu justifiés et plus ou moins véridiques contenus dans le passage que nous venons de citer, nous voulons bien croire que Couthon fut affermi dans ses tendances , dirigé, encouragé même dans ses aspirations vers une réformation sociale par ses relations avec M. de Clermont-Tonnerre. Mais il y a loin de Ià à rendre ce dernier responsable des opinions et des actes de Couthon au Comité de salut public et à la Convention. Rien d’ailleurs ne nous indique d’une façon précise lequel, du comte ou de l'avocat, fut le maître et l’initiateur, lequel fut le disciple. Et qui sait si le futur président de l’Assemblée nationale ne dut pas ses opinions constitutionnelles à des conversations, à des discussions soutenues dans le cabinet de l’obscur avocat plébéien ?
Le’ 24 janvier 1789 parut le règlement de convocation pour les États généraux. Les corporations libétales , le barreau entre autres, étant appelées à se faire représenter spécialement aux assemblées préliminaires du Tiers-État , les avocats de Clermont se réunirent le 2 mars, sous la présidence de leur bâtonnier.
MM. Gaultier de Biauzat et Bergier furent nommés députés, ct MM. Boirotet Petit, suppléants. Mais, à raison de l’importance de la situation, on jugea opportun d’adjoindre à ces députés et suppléants quatre autres membres chargés de coopérer à la rédaction du cahier de la corporation (1). Couthon fut un de ces membres. Il aurait bien désiré être nommé député. J1 aurait bien voulu entrer dans la lice électorale, et qui sait, briguer peut-être l'honneur de la députation aux États généraux. Mais il était trop jeune avocat , et devait céder la phee aux plus anciens.
Landriot, 1814. — 40, Deux mots relative:rent à l'explication de M. le prince d'Eckmuhl. Paris, Pillet. ÿo. Analyse de nouveaux éléments d'astronomie physique. Paris , 1829 ,in-8°. — 60. Observations scientifiques contre le procédé de l'Académie des sciences et Le rapport fuit par M. Damoiseau, etc. Paris, Audin, 1829. — 70. Eléments ou Cours d'Astronomie primaire ou physique. Paris, Mary, 1834. — J1 avail aussi écrit un Essai sur l’agriculture théorique et pratique qui n’a pas été publié. (1) Registre des Délibérations de l’ordre des avocats de Clermont.
Î comptait, du reste, assister anx assemblées du tiersétat de la Sénéchaussée de Riom comme député de la paroisse d'Orcet , son pays natal. Malheureusement son espoir fut déçu. À la réunion préparatoire du 9 mars, à Riom, le sénéchal, M. de Langeac, à raison peut-être de l'antipathie séculaire qui divisait les villes de Clermont et de Riom , décida que les communoutés ou paroisses n'avaient pas le droit de prendre leurs représentants ailleurs que dans le ressort de la sénéchausséc. On ajoute même que Couthon, contrarié de se voir évincé comine habitant de la sénéchaussée de Clermont, mit une certaine vivacité à présenter et à faire valoir ses réclamations , et que le sénéchal ordonna son exclusion immédiate.
N'ayant pu réussir dans ses desseins, Couthon, sans les abandonner , se consola par des travaux littéraires et philosophiques. 11 fit plusieurs lectures à la Société littéraire de Clermont dont il était membre depuis l’année 1787. Nous citerons à ce propos les lignes suivantes d’un compte-rendu de la séance publique de cette académie du 25 août 1789.
« Un discours sur la patience a terminé la séance. Cet écrit, » d'un style doux, prononcé par une voix sensible, tout pei- » gnait l’excellent caractère de M. Couthon , auteur et lecteur » de ce charmant morceau (1). »
Noos n'avons pu retrouver ce charmant morceau de Couthon, et nous le regrettons, les opinions énoncées auraient probablenfnt présenté un certain intérêt et peut-être mis en lumière certains côtés du caractère de l’auteur. Nous ne parlons pas du style. À en juger par les quelques rapports et discours que l'on a de lui, à en juger par la comédie de l'Aristocrale conterti, le style de Couthon était peu littéraire. Comme beaucoup d'écrivains de cette époque, il avait revêtu le style sensible et déclamatoire fort en vogue depuis le commencement du règne de Louis XVI, mais il n’avait pas su trouver le talent de l'écrivain.
(1) Feuille hebdomadaire de lu province d'Auvergne, no du 29 août 1789. — Sur ce journal, consuller : Les Journaur el dcrils périoliques de la Bussc- Auvergne, par F. Mège. Paris, Aubry, 4869.
Il faut toutefois faire une réserve en ce qui concerne sa correspondance. Les lettres qu'il adressait à la municipalité , pour la plupart d’une allare assez franche, sont écrites avec facilité et clarté sans trop d’emphase.
Couthon avait-il des prétentions littéraires ? Il est permis: d’en douter (1). Nous croirions plutôt qu’il tenait surtout au fond , aux idées émises. Et puisque nous venons de citer l’Aristocrate converti (2), constatons que, malgré son titre de Comédie, cette pièce , où , soit dit en passant , l’on rencontre un certain nombre de provincialismes , cette pièce n’est pas une : œuvre dramatique ; car elle ne présente aucun mouvement, aucune intrigue, aucune peinture de mœurs, aucune étude de caractère. C’est simplement un prétexte à déclamations ; c’est un moyen et une occasion pour l’auteur d’exposer les principes et les opinions qu’il a le plus en honneur. Elle montre l’état des idées de Couthon en 1791, et à ce titre, elle peut intéresser le lecteur curieùx des hommes et des choses de la Révolution.
Pour Couthon, d’ailleurs, la littérature ne pouvait être qu'un passe-temps momentané. Son ambition était toute politique.
Dès le début des États généraux , il avait été un des principeux membres du bureou de correspondance qui s'installa à la mairie de Clermont pour servir d’intermédiaire entre les députés et leurs commettants. Il correspondait plus spécialement et souvent en son nom particulier, avec son ancien confrère et voisin (3) , Gaultier de Biauzat , lui transmettait les bruits pu-
(4) «...Qnand je n’aural plus rien à faire , je songerai à mon style, » dil-il dans sa lettre du 19 floréal an 2.
(2) La Comédie de Couthon étant devenue assez rare , nous la réimprimons à la suite de la correspondance.
(3) Gaultier de Biauzat et Couthon, tous denx avocatsà Clermont, demeuraient dans la même rue, la rue Ballainvilliers , le premier dans la maison qui appartient encore à sa famille et porte actuellement le no 46, le second dans la maison, n° 18.
Ils étaient dans le principe en très-bons rapports. En l’absence de Biauzat, c'était Couthon qui s’occupait des affaires de son cabinet. Plus tard , la bonne harmonie se troubla peu à peu, peut-être par suite de la susceptibilité de Biau-
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Il fut ensuite désigné un des premiers pour faire partie du comité permanent formé dans la seconde moitié de l’année 1789 et chargé de remplir provisoirement les fonctions manicipales à Clermont-Ferrand.
Dans ces diverses fonctions, 1! se signala par sun aptitude aux affaires , par son activité infatigable , son aménité et son zèle pour les intérêts de tous. Très-apprécié de ses concitoyens, il faisait partie de tous les comités , de toutes les commissions. On l’enrégimentait dans toutes les œuvres officielles et privées. C’est ainsi que le 28 novembre 1789 , les habitants de Clermont ayant , à raison de la rigueur de l'hiver , décidé la création d’un bureau de charité destiné au soulagement des pauvres, Couthon fut nommé membre de ce bureau pour la paroisse St-Genès (1).
zut, qui souffrait difficilement la contradiction. C’est ce que pourrait laisser supposer le passage suivant d’une lettre adressée par Mme de Biauzat à son mari, le 5 juin 4789 : «...., Tu as écrit à M. Couthon, selon moi , une lettre » un peu tropsèche. Dès qu’il te parle en ami, et après que Lu lui as demandé » de te dire son sentiment, tu aurais dû adoncir ton style. Je te dirai même » que je suis fâchée de la lui avoir remise... (Correspodance Binuzat. — Lettres provenant de la collection Desbouis). »
Les relations continuèrent cependant après cette époque. Nous trouvons en cifet, à la suite d’une lettre écrite à M. Biauzat par son neveu le 27 novembre 1789 , les lignes suivantes de la main de Couthon:
« M. votre neveu, que jui le pluisir de voir quelquefois chez moi et à qui » je suis doublement attaché, me permet de joindre ici une nouvelle assu- » rance de l’attachement inviolable que je vous ai voué.
» Je suis sorti aujourd’hui du comité. Je désire qne ceux'qui m'ont succédé » et à quatre autres de vos amis continuent de vous faire parvenir avec la » mème franchise et la mème sincérité, les sentiments d'estime et de confiance » de vos compatriotes. MM. Lamothe, avocat du roi, Tiollier et Ballet sont » cnirés. Bonjour, tout à vous, Couthon. » (Correspondanre Riauzat. — Lettres provenant de lu collection Desbouis).
Mais ces bons rapports ne tardèrent pas à se refroidir et finirent par dégénérer en hostilité.
(4) Archives municipales de Clermont. — Les autres membres du bureau de charité , pour la paroisse St-Genès,-étaient AM. Pélissier de Féligonde, Frédefund de la Rochette, Onslow et Petit, curé.
C'est lui qu’on chargeait le plus souvent de formuler les adresses et les pétitions au gouvernement (1).
C'est lui qui fut chargé de préparer et rédiger le projet de réglement pour les élections municipales , qui fut adopté en assemblée générale des citoyens, le 18 janvier 1790.
Ces élections pour la formation régulière de la municipalité, eurent lieu le 24 janvier. Tout naturellement désigné aux choix, Couthon fut encore nommé officier municipal. C’est en cette qualité, qu’en l’absence du maire Biauzat retenu à Paris, il eut souvent à présider les séances du conseil général de la commune. Il conserva ces fonctions jusqu'au 8 novembre 1790, époque à laquelle il fut obligé de donner sa démission , les électeurs l'ayant nommé premier juge présidant le tribunal du district de Clermont (2).
Malgré toutes ces occupations administratives ou judiciaires, Couthon ne perdait pas de vue la propagation de ses principes politiques. Patriote convaincu, il avait compris, comme tous les partisans de la Révolution , que pour faire pénétrer dans le peuple ces idées nouvelles , il fallait une propagande. Cette propagande ne pouvant se faire utilement et suffisamment par les livres et les journaux , à cause surtout de l'ignorance des masses, on eut recours à la parole. Mais pour répandre par la parole les principes que l’on voulait proclamer , il fallait une tr:bune publique. Cette tribune , les sociétés populaires la fourn:rent sur toute la France , et contribuèrent pour une grande part à vulgariser promptement des idées qui aursient mis des siècles pour parvenir à être comprises et appréciées, dans toutes les classes de la nation.
Sous l'empire de ces considérations, Couthon voulut dès le commencement de 1790, établir à Clermont un comité
(1) Parmi ces adresses , nous citerons celle qu'il fut chargé de rédiger le 39 mars 1790, pour demander à l'assemblée : 1° le rappel des fugitifs du royaume; 2 la distribution aux gardes nationales des armes qui sont dans les arsenaux ; &e la dissolution des camps volants qui peuvent avoirété formés dans Ic royaume (Archives municipales).
(2) Archives municipales.
_— 14 — de révolution (1), mais ïl rencontra de l'opposition.
N'ayant pas été réalisé de suite, ce projet devint bientôt sans utilité par suite de la fondation , par Bancal des Issarts en mors {790 , d'une société des Amis de la constitution affiliée … à celle de Paris.
Couthon , l’un des promoteurs de cette société populaire, ne contribua pas peu à lui imprimer une grande activité et à la faire entrer en relations suivies avec les sociétés qui s’établirent dans les villes et jusque dans les villages du département et des départements voisins.
Tout en ayant pour but principal la diffusion des principes révolutionnaires, ces créations et ces affiliations de sociétés populaires servaient aussi les projets ambitieux de Couthoo , en le mettant en rapport constant avec le peuple et le faisant connaître.
Malgré ses précoces infirmités (2) qui auraient dà le retenir
(1) .…… « Couthon m'a parlé da Comité de Révolution. Qui plus que moi » désirerait d'en voir établir un , puisque , grâce à vous, je suis agrègé à celui de Paris? Mais qui plus que mani en seat les inconvénients pour notre ville ? Il faut de l’or à 24 karats pour composer uu corps aussi pur et aussi solide. IT y a bien de l'or à ce titre dans notre ville , maïs if y a de l’or quia tant d’alliage que je crains de trouver de faux-frères. Si nous n’y mettons pas tous les officiers municipaux, ceux qui n’en seront pas seront piqués , et, » pour se venger, diront que nous avons des assemblées secrètes où nous nous n préparons pour avoir Ja prépondérance dans nos assemblées municipales. » Ceux que nous adineltrons et qui ne seront pas de la municipalité, voudront, » faute d'occupation, s’ingérer dans les affaires de la ville, et plus nous se- » rons, moins elles iront bieu. J'ai dit faute d'occupation; car que fera en » province un comilé de révolution ? Celui de Paris s’occupe de la discussion » des objets à traiter à l’Assemblée nationale et les prépare. Celui de Clermont + n'aura rien à faire à ce sujet. »
(Lettre du docteur Monestier , officier municipal, à M. de Biauzat, du 27 février 1790. -— l’rorenant de la collection Desboris).
(2) Depuis nne époque que nous ne pouvons préciser, 1738 ou 1789 prohablement. Couthon était privé de l’usage d'une de ses jambes et ne pouvait marcher sans l'appui d’un bras étranger.
On a beaucoup glosé sur cette infirmité. On à di! qu’elie était survenue parce qu’il avait passé une nuit eutière dans un lieu humide en attendant l’occasion de s’introduire chez uue femwe qu'il aimait. La vérité que nous tenons d’une de ses belle-filles , est: Qu'étant allé au Mont-Dore pour se guérir de quelques rhumalismes gagnés lorsqu’il faisait la cour à sa fem'ne , Couthon jugea à pro-
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à tout jamais au loyer domestique, il rêvait un rôle politique: La tribune des clubs ne lui suffisait pas ; il aspirait à une plus haute.
Si en 1789 il n'avait pas osé poser ouvertement su candidature, c'est qu'il ne se sentait pas alors assez connu et qu’un échec lui paraissait inévitable. Depuis cette époque l'ambition de la députation n'avait fait que grandir chez lui. La lecture des débats de l’Assemblée nationale la rendit plus vive encore ; il lui semblait que cette Assemblée, si patriote d'abord, se laissait entraîner sur une pente mauvaise , et n'était plus en communion d'idées avec la France. Et il se voyait déjà, en espérance , au nombre des nouveaux élus chargés de remettre les affaires publiques en bonne voie.
Aussi avait-il hâte de voir cette première Assemblée eéder la place à une Assemblée nouvelle , plus ferme, plus ardente, plus novatrice encore.
Dans cette disposition d'esprit, on conçoit avec quel bonheur il dut accueillir le décret du 27 mai 1791 qui fixait au 5 juillet suivant la convocation des électeurs, chargés de nummer les députés à la seconde législature. On comprend aussi dans quel profond désenchantement dut être plongée son âme passionnée à la nouvelle du décret du 24 juin qui, se basant sur les difficultés créées par la fuite et l’arrestation du roi, prononçait la surséance indéfinie de ces élections.
À son instigation , à l’instigation aussi de quelques-uns de ses amis, des réunions populaires eurent lieu à Clermont et dans plusieurs villes du département. Des pétitions furent signées à l’adresse de l’Assemblée nationale. La dernière, en date du 19 juillet , se terminait ainsi :
» Trois fois l'espoir de la Nation a été déçu , et elle ignore
pos de prendre un bain un peu long dans une piscine alimentée par la source la plus chaude , la source des bains «le César : et que c'est à la suite de ce bain trop chaud qu ri] ne lui fut plus possible de se servir d'use de ses jambes. — Plus tard , il cssaya de divers traitements, de l'électricité, des bains de Néris , des Boues de St-Amaad, etc.; mais rien ne put le guérir, et sun élat ne fil que s'aggraver.
» le terme où son sort sera fixé, et maintenant des factieux » menacent de déchirer leur patrie et de renverser l'édifice de » notre liberté.
» [lesttemps, Messieurs, que le peuple exerce sa suuveraineté et vous fasse connaître sa volonté. Nous vous avons déjà déclaré la nôtre par deux pétitions du 14 juillet, nous en réitérons ici les principes , les sentiments et les résolutions.
» Et comme les dangers de la patrie sont encore plus pressants, il est de notre devoir de vous déclarer, Messieurs, que si dans la quinzaine votre décret qui suspend les assemblées électorales n’est pas révoqué, nous emploierons les moyens que la loi donne à un peuple souverain et libre pour parvenir à cette convocation.
» Nous sommes avec respect, Messieurs, les citoyens libres » de la ville de Clermont-Ferrand. »
Cette pétition n'eut pas un sort heureux. Le ton de menace qu’elle respirait , et la mise en demeure qui en formait la conclusion , devaient être particulièrement sensibles aux représentants de la Nation.
Aussi , lorsque le 28 juillet, Bancal des Issarts, spécialement député à cet effet par les citoyens libres de Clermont , vint la présenter à la barre, se vit-il éconduire et refuser la parole. Mais ce ne fut pas tout. Indigné de voir une pétition aussi malséante, aussi peu respectueuse provenir de son département, un député du Puy-de-Dôme , Gaultier de Biauzat, prit la parole et, dans une sortie des plus violentes , il attaqua les irtrigants et les factieux qui avaient provoqué la pétition pour aitirer , disait-il, sur eux les regards de tout le département. Ft parmi ces intrigants, il cita au premier rang, à côté de Bancal, Couthon, premier juge et président du tribunal du district. |
Le résultat de cette attaque fut le renvoi de la pétition au comité des recherches.
Désolés et furieux de se voir ainsi directement mis en cause,
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redoutant d'autre part le mauvais effet que la décision de l’Assemblée pourrait produire en Auvergne à leur endroit, Couthon et les autres inculpés s’empressèrent de protester contre les accusations de Biauzat , et firent publier et répandre leurs protestations,
… Qu’avait donc, dit Couthon dans sa protestation datée du 4 août 1791 (1), qu'avait donc de criminel notre pétition , pour irriter si fort M. Biauzat et devenir l’objet d’une dénonciation effräyante au Comité chargé spécialement de la découverte des délits, et de provoquer sur les êtes coupables la vengeance: des lois ? Nous demandions avec les trois qüarts de la France que le décret qui suspendait l’activité des assemblées électorales fût révoqué. Et dans quelles circonstances le demandions-nous? Dans la circonstance où des » dangers de tous genres semblaient menacer la patrie et ex- » poser la Constitution, où les ennemis du bien public, habiles » à tout saisir , se seraient de plus près à mesure que les pa- »
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triotes , divisés d'opinions , s’occupaient indolemment à justifier leurs systèmes divers; dans la circonstance enfin, où » deux cent quatre-vingt-dix membres de l’Assemblée natio- » nale, délibérant avec elle et augmentant chaque jour en nom- » bre et en crédit, protestaient sans pudeur contre ses dé- » crets (2)... » | 4 Et il finissait en ces termes :
« Me dénoncer comme un intrigant, un factieux , un re- » Belle à la loi! moi qui abhorre toute espèce d'intrigues et ._» de factions , qui n’euiste que pour obéir à la loi, pour l'exé- » cuter et la faire exécuter ; moi qui, par caractère, par goût, » par inclination, aime une vie douce et tranquille ; moi qui,
(4) Voici le titre exact de ce factum : Pétition à l'Assemblée nationale, par G. A. Couthon, président du tribunal du district et membre de la société des Amis de lu Constitution de Clermont-Ferrumul. Paris, de l’imprinerie du Patriote francais , 11 pp. in-8.
(2) Allnsion à la protestation que sur Pinstigation de l’abbé Maury ) agb di putés de la droite signèrent le 29 juin 1791 , à l’occasion de la suspension “ie l'autorité royale après l’arrestation de Varennes.
» aflligé d’une infirmité qui me prive de l'usage d’une de mes » jambes, ne puis faire un pas sans des secours étrangers ; » moi, en un mot, qui passe mes jours dans l'exercice des fonc- » tions paisibles de mon état, et qui n’use des moments qu'il » me laisse de libres que pour aller au milieu des amis du peu- »_ple qui seuls sont les miens , remplir avec la même décence » mes devoirs sacrés de citoyen! M. Gaultier regarderait-il » ce devoir de citoyen comme un crime? Eh bien , je lui déclare » et à tout l’anivers, que je mourrai criminel.
» Ma pétition tend à ce que l’Assemblée nationale veuille bien ordonner à son Comité des recherches de lui faire incessamment le rapport de la pétition qui lwi a été renvoyée le 28 juillet dernier , et à ce que , d’après ce rapport, l’Assemblée décrète s’il y a leu ou non à accusation contre moi.
» Un décret, Messieurs, m'est nécessaire. Je le sollicite et » je l'attends de votre justice.
» Je suis avec respect , etc.
OS
» COUTRON. »
Clermont-Ferrand , le 4 août 1791 (1).
(1) Malgré l'hostilité qui s'était déclarée entre Couthon et Biauzat à ls suite de cet incident , ce fut à Blauzat (alors juge au tribunal de cassation), que s’adressa plus tard la veuve de Couthon, lorsqu'elle voulut se faire appuyer au près du Directoire, en vue d'obtenir une indemnité pour les pertes subies par elle au lendemain du 9 thermidor.
Oubliant les menaces dont il avait pu être l’objet de la part de Couthon, Bisuzat ne se ressouvint que de leurs anciennes relations d'amitié. La letire suivante adressée à Biauzat par son gendre nous fait connaître cette particularité :
Clermont-Ferrand , le 2 thermidor, an 7.
« Mon cher beau-père , ..... tu l’engageas avant ton départ pour Paris « de parler au citoyen Gohier pour la citoyenne Couthon. Aussitôt que tu le » pourras, va le voir, je te prie, et tâche de le porter à faire expédier et ré- » poudre favorablement à la pétition qu’elle envoie par ce courrier aux ci- » toyens Baudet-Lafarge et Prévôt, pour obtenir: 4°. la restitution du prix » de la veuie de son mobilier; 2. son argenterie et ses bijoux; 50. les effets » qui furent requis par différentes sections de la Commission des Arts.
» Ta sais que la citoyenne Couthon n’est pas riche. Elle est en souffrance
L'Assemblée approchait de sa fin. La révision de la Constitution l’occupait presque exclusivement. La protestation justi- - ficative de Couthon passa inaperçue.
Couthon lui-même fut bientôt distrait de sa colère par le souci de sa candidature. L’incidént , du reste, n'avait eu pour Jui, en définitive, qu'un résultat favorable. Il l'avait mis en scène : et la protestation finale , répandue dans le pays, fit connaître son auteur , lui servant en quelque sorte de lettre d’introduction auprès des électears.
Les élections pour l’Assemblée législative earent lieu à Clermont du 2 au 15 septembre. Le premier député nommé fut Maignet. Gouthon fut le huitième.
Quelques biographes racontent que Couthon usa d'adresse pour obtenir les suffrages ; et qu'il utilisa ses infirmités, demandant aux électeurs d'accorder à un mourant la consolalation d'espérer que la palme de la députation orneraït son tombeau , et ils ajoutent que, touchés de cette physionomie jeune et souffrante , de celle voix douce.et affaiblie , les électeurs ne surent pas se refuser à cette sollicitation.
Nous ne savons sur quels documents se base cette relation
romanesque. Nous avons tout lieu de croire que c’est une his-
toire faite à plaisir. Couthon fut nommé député, parce qu'il était un des chefs dirigeants des sociétés populaires du département, et aussi
parce qu’il comptait, parmi les électeurs, nombre d'amis dévoués et influents.
Une lois installé à Paris (1), Couthon entra immédiatement en correspondance avec la Municipalité de Clermont. Et cette correspondance , il la continua avec la plus grande exactitude pendant tout le témps de sa députation, tenant ses concitoyens au courant des faits les plus importants, les consultant quelque-
n depuis longtemps ; fais lout ce que lu pourras pour servir une de nos com- » patriotes..…… » ABRAuAM. »
(Lettre inédite provenant de la collection Desbouis).
(4) 11 demeurait dans la même maison que Soabreny , rue St-Honoré, 343.
_ fois sur la conduite à tenir dans les cas difficiles, leur servant de guide et de conseil au point de vue de leurs intérêts publics et particuliers, et, malgré ses infirmités, ne négligeant aucune occasion de se rendre utile et agréable à tous.
« Je ne serai pas actif physiquement , dit-il dans sa lettre du » 29 octobre 1791, la nature s’y oppose ; mais en tout autre » sens mes concitoyens peuvent compter sur une exactitude re- » ligieuse, et je ne leur demande pas de reconnaissance ; car » en faisant quelque chose pour eux , c’est moi-même que j'o- .» blige. »
Ce bon vouloir et ce dévouement trouvèrent leur récompense dans le renouvellement du mandat de député. En septembre 1792, les électeurs du Puy-de-Dôme le renvoyèrent à la Convention nationale.
Là , comme dans la précédente Assemblée , Couthon mit au premier rang de ses devoirs le soin des intérêts de son département , et plus spécialement de ceux de son village natal (1) et de la ville de Clermont. Nous citerons, entre autres, les démarches actives et réitérées qu'il fit pour accélérer l'approvisionnement en grains des principaux marchés du Puy-de-Dôme, celles encore pour obtenir la création à Clermont d’un établissement supérieur d'instruction publique, etc. Sa partialité évi-
(4) Nous publions à lAppendice, à la fin du volume, queiques lettres adressées par Couthon à ses compatriotes d’Orcet. Nous y joignons une délibération prise par la municipalité de ce village au lendemain du 9 thermidur. Reniant ses adulations de la veille et oubliant les services rendus, celle petite municipalité veut aussi jeter sa pierre sur le corps du fraftre et de l’infäme séducteur. — Bien différente et bien plus digne est la tenue d’un autre obligé de Couthon, du Conseil général de la commune de Clermont. Là, paint d’anathème, point de væ victis; où se borne à de simples constatations. — Séance du 14 thermidor, an 2. « "Le Conseil général, instruit par les papiers pu- » blies que le citoyen Couthon, représentant du peuple, avait subi la peine » de mort comme prévenu de conspiration, arrête que les citoyens Dumas, » Chappel et Degeorges se transporteront sur-le-cbamp dans la maison qu'oc- » cupait le citoyen Couthon, pour apposer les scellés sur ses meubles et x eflels, »
(Registre des Délibérations municipales , vol. 24).
dente pour le chef-lieu du Puy-de-Dôme se manifesta même jusqu’à l'abus.
Quelque temps avant le 9 thermidor, il usa de son influence si grande alors pour faire rendre par le Comité de salut public une décision qui mettait à la charge exclusive de l’État une dépense essentiellement municipale , les frais d’élargissement des rues de la ville de Clermont (1).
(4) Extrait du registre des arrèlés du Comité de salut publie de Ja Convention nationale, du 25 messidor an 2, de la République française , une et indivisible.
« Vu la pétition de la commune de Clermont-Ferrand, portant qu'il existe
» dans l’intérieur de cette commune des places.et des rues si resserrées que non-seulement les voilures ne peuvent pas ÿ pénétrer, mais que mème l'air ÿ circule très-difficilement, ce qui intercepie les communications et occzsionne des maladies très-fréquentes; que cependant la commune de Clermont , qui renferme plus de trente mille habitants , est une de celles qui sont les plus susceptibles, sous tous les rapporis, d'améliorations et d'embellissements.
» Le Comité de salut public, prenant en considération cette pétition, va les » renseignements nouveaux qui justifient la sincérité de son exposé , considé- » rant qu’en effet la Commune de Clermont qui a constamment bien mérité de » la patrie dans tout le cours de la Révolution, est une des communes de !a Ri- » publique qui mérite le mieux de fixer l'attention et la sollicitude du Gouver- » ‘nement et qui soit la plus susceptible par sa silnation, son commerce inté- » rieur et d'entrepôl:, d'améliorations et d'embellissements utiles ;
» Annèrs: Article 4. — La Commission des travaux publics se concericra » avec l’Agent natioual du district de Clermont pour faire dresser sans délai, » Je plan des ouvrages, réparations et dêmolitions qui sont à faire pour assai- » nir et'embellir cette commune , y faciliter autani que faire se pourra le pas- »
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sage des voilures et en général y assurer la salubrité et la commodité publique.
» Art. 2. — Ce plan sera soumis à l'examen du jury spécial qui doit ètre formé aux termes de l’arrété du Comité en date du 10 de ce mois. » Art. 8. — La décision du jury sera présentée à l'approbation du Comité, » el auisilôt après, Ja commission des travaux publics, sans qu’il soit besoir » d'autre arrèté, fera procéder au devis et prendra toutes les mesures néccs- » $aires pour fuire exécuter promplement, aux frais de la République le ° plan adopté. |
» Art. 4 — Les bâtiments dont l'exécution du plan nécessitera la démoli- * lion, seront préalablement estimés à la diligence de l'administration du dis- . » trict de Clermont-Fertand, et le procès-verbal d'estimation sera envoyé sur-
» Je-champ au Comité. _ Lu Y
= 2 — A n'entre pre dans le plan de “rite note de suivre pes à pas Contion , ait dans sen ontes 3 l’Assemblée lésmative et à 'a Comention , out dons les missions qu'à ent z remgbr es pr-
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De a sprminan pritines ane porienes donc pes. Où eur: de vente , ys'een ne firent que s'arrraturr devants et aucmentez d'intenaté , snrvant la marrhe des évésements.
À om srnvbr à la Légrlatise, Coathon n'était pas répablien, (0 pour ment ne, s'A entrenait dans un lointain avenir la praalifté de la répabliqme, pner le moment à L: ess invmpatlle svec les meurs et le caractère de la na- {sm feancane, Vins, ous ce sat , les percles cararténistiques qn'il met dns ls bonche da prinerpal personnage de sa pièce, P'Aristorrate conrerti.
a Le Pen doit étre ce que La Constitution veut qu'il soit, lil el le bras de la lui... Ce n’est pas cependant que je m'é- Umne de vonr él:ver la question de savoir ss, dans un Etat divisé et constitué de telle manière que le peuple peut facilement se gouverner per lui-même, soivant son mode de représentation , un roi est encore nécessaire à l’organisation du corps politique, Je dis même plus, c'est que je serais le premier à adopter l'état républicain comme étant celai qui, dans les obligations sociales qu'il impose , s'écarte le moins du but de Ja nature , si je voyais la possibilité de nous maintenir dans ce genre de gouvernement. Mais quelqu’ardent » que soit, parmi les Français le feu sacré du patriotisme,
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o Art, — {as propriétaires do ces bâtiments recevront en indemnité des 9 hAfiments natlonaux situis dons la commune de Clermont. Ces bâtiments o Hatlonanx neront désignés on détail et estimés comme les précédents. Le « pracôn-verbul do désignation et estimation sera pareillement etivoyé au Co- D MitA de naint publie qui statuera ullérieurement sur la somme jusqu’à con- » eurrence do laquelle 11 seru délaissé des bôliments nationaux en indemnité. n Art. 0, — Les démolltions ne pourront avoir lieu qu'après la délivrance de # l'indemnité, #» Nlgni au ragiatro: Couthon, Carnot, Billaud-Varennes, Colloto d'Herhola, Hobespiorre, Harrère, C.-A. Prieur, Bt-Just et Robert # Lindol. »
(Transerlt aux Archives municipales de Clermont).
» peut-on se flatter que le sentiment du bien public commande » perpétuellement à tous? Quel est celui qui, connaissant les » hommes tels qu'ils sont, oserait garantir son pays des brigues, » des factions, des conspirations? Comment empêcher que l'empire le plas beau et le plus florissant ne devienne pas tôt où tard l’objet des désirs brülants de l’ambition ? Quels moyens dé prévenir et arrêter les suites d’an projet combiné au milieu de la confiance asurpée par un traître? Ne vit-on pas chez les Romains , le peuple le plus fier et le plus jaloux de sa liberté, un Sylla préparer la chûte de la République , et bientôt après un César, plus audacieux encore, la consommer ? Et combien de Syllas et de Césars ne se trouverait-il pas en France! Je crois donc que la monarchie légale est le seal gouvernement qui nous convienne par essence. Je crois qu’il nous faut un roi, mais un roi citoyen qui ne prétende régner que par la loi et suivant la loi... »
Cette opinion monarchique de Couthon , nous la retrouvons encore énoncée postérieurement dans une lettre du 21 février 1792. |
« Je sais, dit-il dans cette lettre , je sais que l’on me fait » passer dans notre ville pour un républicain ; que l’on assure » que j'ai dit que j'étais bien malade, mais que la Constitu- » tion l'était bien davantage , et qu’il était impossible qu’elle » subsistât telle qu’elle était. Je ne devrais pas répondre. Ce- » pendant, pour la satisfaction publique , je dirai, et aux mé- »n »
EEE TEE Tv EE
chants qui cherchent à me nuire , et aux gens paisibles qu'ils .
trompent, que mon opinion sur. la Constitution est exprimée
dans le serment que j’ai fait de la maintenir. Tous ceux qui connaissent la valeur du serment d’un galant homme, se contenteront sans doute de cette réponse. »
Hélas, oui! nous la connaissons , nous, la valeur des serments ; et ce n’est pas une fois seulement que nous avons pu dire : Mais où sont les serments, où sont les promesses d'antan ?
Il en fut du serment de Couthon comme de bien d’autres qui sont venus après. Ïl put être fait de bonne foi, mais les circonstances changèrent, et avec elles les intentions de la pre-
mière heure. Chaque jaur les intrigues et les menaces des émigrés devinrent plus fréquentes et plus vives. Puis les tentatives d’invasions des armées étrangères se multiplièrent. Pais on vit éclater le 20 juin, puis le 10 août. Il n’en fallut pas tant pour faire faire des pas de géant aux idées révolutionnaires, pour surexciter jusqu'au paroxysme les âmes passionnées, et les pousser aux extrêmes.
En dehors des discussions. de l’Assemblée conventionnelle, les faits les plus saillants de l’existence politique de Couthon, sont d’abord la mission qu'il accepta d’aller organiser en département la principauté deSalm, récemment réunie à la France (1), ensuite la mission plus importante dont il fut chargé à la fin d’août 1793 pour activer la reddition de la ville da Lyon (2), et sa coopération à la Terreur.
Ioféodé à Robespierre dont il ne sut pas secouer le terrible ascendant , il participa à ses fautes et à ses crimes, et partagea sa fin tragique.
Couthon aurait pu échapper au sort qui menaçait son chef et ami. Le 15 messidor (3 juillet 1794), il avait été investi par le Comité de salut public d'une mission de confiance dans le Midi, et chargé de prendre dans tous les départements sur son passage les mesures les plus utiles aux intérêts du peuple. Il comptait même se mettre promptemerit en ronte , et espéroit pouvoir pendant quelques moments respirer son ar natal. Mais à certains indices précursenrs, il reconnut que l'orage qui s’amassait depuis quelque temps déjà contre Robespierre et ses fidèles, était à la veille d’éclater. Il différa son départ, déclarant hautement qu'il roulait partager les poicnards dirigés contre Robespicrre (3).
. (4) Cette principauté de Salm fut englobée dans le département des Vosges, et Sepones , sa capitale, devint chef-lieu de canton.
(2) Nous ne parlerans pas ici de l'expédition de Couthon contre Lyon, nous réservant d'y revenir dans une Notice-spéciale.
18y Séance des Jacobins du 28 messidor, an 9, 5 rapportée dans le Moniteur suiverrel du 26 messidor (14 juillet 4794), tu
— 95 — | Ce souhait ne tarda pas à être réalisé. Mis hors la loi le
9 thermidor, Couthon monta sur l’échafaud avec Robespierre et Saint-Just le 10 thermidor an II (28 juillet 1794).
Faancisque MÈGE.
Juillet 1870.
CORRESPONDANCE INÉDITE
DÉPUTÉ DU PUY-DE-DÔME A L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE ET À LA CONVENTION NATIONALE: (41794-17794. )
— + Paris, le 29 septembre 1791.
Messieurs et chers Concitoyens (1),
M. Lamothe, mon collègue (2), vous annonça mardi dernier, par une lettre commune , notre arrivée à Paris; nous n'avons pu nous rejoindre depuis , ayant été l’un et l’autre occupés des arrangements relatifs à la fixation de notre demeure ; la mienne sera celle de M. Girot, rue St-Honoré, presqu'en face des Capucins ; elle me sera très-commode, en ce qu’elle sera fort près de l’Assemblée , et qu’elle me permettra de m'y rendre à pied.
Je ne viens pas précisément aujourd'hui, Messieurs , vous entretenir des affaires publiques, je ne suis point encore en fonctions , et je dois laisser à M. Gaultier (3), qui est encore votre représentant , tout l’avantage de correspondre avec vous en
(1) Presque loutes les lettres sont adressées aux membres du Conseil général de la commune de Clermont-Ferrand.
(2) Antoine Rabusson-Lamothe. C’est celui dont la correspondance a été récemment publiée sous le titre de: Lettres sur l’Assemblée Législative (1791- 1792), par Rabusson-Lamothe. Paris, Aubry, 1870.
(3) Gaultier de Biauzat, député du Tiers-Élat de la Sénéchaussée de Clermont-Ferrand aux États-Généraux. — Sur ce personnage, consulter : Les Fonduteurs du Journal des Débats en 1789 , par Francisque Mège. Paris, Faure, 1865.
celte qualité, jusqu’à ce que la nouvelle Législature soit installée. Je viens seulement vous présenter de nouveaa l'assurance de mon dévouement absolu , et pour les intérêts de notre cité, et pour tous ceux de mes concitoyens. Mon crédit n’est rien, ct l’influence de mes moyens moraux sera sans doute très-bornée ; mais tout ce qui sera en mon pouvoir , dans le sens le plus étendu que mes fonctions puissent admettre, doit être regardé
.par eux comme leur propriété , et je ne serai jamais plus satisfait que lorsque je verrai leur amitié commander à la mienne, sans craindre de l’importuner.
La clôture de l’Assemblée actuelle se fait par le Roi vendredi prochain , et le lendemain la nouvelle prend place : si cette cérémonie présente quelques détails intéressants , je vous en ferai part. |
Paris est parfaitement tranquille, et l’on est convaincu maintenant que les idées de guerre dont on nous menaçait n'étaient autre chose que des fanfaronnades de quelques sots émigrants, qui s'étaient flattés d'épouvanter un peuple qui sut, même quand il était dans l'esclavage , dédaigner le sentiment pusillanime de la peur.
Je suis, etc. CourTuox.
IT
Paris, 8 octobre 1791.
Messieurs et chers Concitoyens,
£n conséquence de nos arrangements, M. Lamothe ayant adopté le premier mois de correspondance , je me suis dispensé, comme je le devais, de vous entretenir jusqu'à présent d'affaires publiques ; mais, comme votre représentant et votre concitoyen , je vous dois compte individuellement de mes opinions. J'en ai énoncé une à la séance de l’Assemblée nationale du cinq de ce mois, qui m'a fait autant de partisans qu'il y a de gens dans les bons principes, et autant d’ennemis qu’il y a de ministériels, et malheureusement le nombre de ceux-ci paraît
infiniment au-dessus de celui des patriotes. J'avais vu l’Assemblée constituante décréter que lorsque le Roi parattrait dans son sein , tous ses membres se tiendraient debout et découverts ; que si le Roi s'asseyait , 1ls s’assoieraient aussi ; que s’il se couvrait , ils en feraient de même. Ce cérémonial parut peu fait pour une Assemblée qui doit se distinguer en tout par sa dignité : j'avais été blessé de voir qu'à côté du fauteuil simple et uni du président , l’on plaçât pour le Roi un fauteuil couvert d'or, et qui annonçait une distance énorme entre lui et le président du peuple qui l’a créé par son pouvoir souverain ; j'avais cru, en un mot, qu'il était contre l'esprit de la Constitution de reconnaître une majesté dans un individu, et de qualifier du mot sire, qui dans le langage féodal ne signifie autre chose que seigneur , un homme qui, comme tous les autres, est compris dans la disposition générale de la loi, qui veut que les titres de seigneur et de monseigneur ne soient donnés ni pris par personne. En conséquence , j'avais proposé de décréter :
1°. Qu’au moment où le Roi se présenterait à l’Assemblée, tous les membres seraient debont et découverts.
20, Que le Roi arrivé au bureau , chacun des membres aurait la faculté de s'asseoir et de se couvrir.
3°. Qu'il y aurait au bureau sur la même ligne deux fauteuils semblables, et que celui placé à la gauche du président serait destiné pour le Roi.
49. Que daus le cas où le président ou tout autre membre de l’Assemblée, aurait été chargé préalablement d'adresser la parole au Roi, il ne lui donnerait, conformément à la Constitution, d’autre titre que celui de Roi des Français , et qu’il en serait usé de même dans les députations qui pourraient être envoyées au Roi.
5°. Que la députation qui recevrait et reconduirait le Roi, sersit composée de 12 membres.
6°. Enfin, lorsque le Roi se retirerait, les membres seraient, comme à son arrivée, debout et découverts.
Ce projet de décret fut vivement applaudi , et après une discussion de quatre heures, les différents articles en furent décré-
tés à la majorité des trois quarts au moins des voix. Cependant, dans la soirée , Jes membres qui avaient de Ja propension vers le pouvoir exécutif, s’agitèrent en tous sens ; les faibles furent intimidés et gagnés par cette réflexion, qu’un pareil décret brouillerait les deux pouvoirs, et une coalition funeste parvint le lendemain à faire rapporter le décret, et à en faire ajourner indéfiniment la discussion. Cet exemple de rétracter le lendemain une loi de la veille, exemple que l’Assemblée constituante avait dans sa décrépitude consacré, est effrayant. Si après qu’ ’ure loi est rendue , les malveillants conservent encore l’espoir de la faire réformer, nos lois perdent le premier de leurs caractères, celui de l’immuabilité, et nous serons exposés, d’un instant à l’autre , à tomber dans l’anarchie.
Je m’attends à être calomnié et désapprouvé dans mon pays, comme je l'ai été et comme je le serai ici: mais quels que soient les moyens que l’on prenne, l’on ne changera point la trempe de mon âme , et l’on n’altérera point mon inébranlable fermeté et mon attachement aux vrais principes. Quand j'ai proposé le décret, voici ce que je me suis dit: « Cette As- » semblée représente le peuple souverain , le Roi n’est autre chose que le premier fonctionnaire de ce peuple , et s’il est vrai que ce fonctiounaire mérite des égards par la confiance suprème qui lui a été déléguée , il est vrai aussi qu’il n’a pas droit à des marques d’une servile adoration , et qu’il ne peut pas prétendre au sacrifice de la dignité nationale. » D’après ces idées, j'ai tâché de concilier dans mon projet dé décret les égards du peuple envers le Roi, avec le respect éternel que le peuple souverain se doit à lui-même. |
Telles sont en précis les bases de mon opinion ; si l’on m'y force , je la développerai avec plus de détail, et j’apprendrai à bien des hommes ce qu'ils sont.
Je vous prie, Messieurs, de rendre ma lettre publique : je veux que mes concitoyens me jugent ,.et, bien convaincu que leur décision sera celle de l’estime et de l’amitié, je me ferai un vrai plaisir de m conformer.
Je suis, etc. oo. Cournon.
Postseriptum. Je provoqaai hier des mesures contre lés prétres réfractaires, et je les motivai sur différents faits dont j'avais une connaissance personnelle ; je demandai l’ajournement prochain d’an décret ad hoc, et ce fut ainsi décidé.
Nous écrirons au département pour avoir à ce sujet tous les renseignements possibles ; je vous prie de vous réunir à MM. du Directoire, que j'ai l'honneur de saluer , pour joindre vos. connaissances aux leurs.
Je ne réitère pas à mes concitoyens mes offres de service ; je l’ai dit une fois , et ils savent bien que c’est mon cœur qui a parlé.
IN
Paris, ce 20 octobre 1791.
Méssieurs et chers Concitoyens,
Il me serait difficile, en commençant ma correspondance , de partir de l’état de celle que vous avez eue avec M. Lamothe. attendu qu’elle ne m’a pas été communiquée. J'avais demandé à M. Lamothe vos dernières lettres , il me les avait promises ; mais sans doute ses occupations lui ont fait perdre cet objet de vue. Je le verrai ce matin, je les lui demanderai encore, et par le prochain courrier , je pourrai vous écrire avec plus de détails et en plus grande connaissance de cause.
L'Assemblée va s'occuper , dans la séance de ce jour , de la grande question des émigrants : il y a beaucoup d’avis pour et contre, j'espère cependant que le décret impolitique du 14 septembre dernier , sera révoqué , et que celui du premier août conservera toute sa force (1). Mon opinion à moi serait
(4) D’après la loi du 1er août 1791 , tous les Français absents du royaume devaient rentrer au France dans le délai d’un mois, sous peine d’être obligés à payer à l’État une triple contribution foncière et mobillère.
Les passeporis à l’étranger ne pouvaient être délivrés que par le Directoire da distriet du domicile et pour des causes nécessaires et indispensables connues où conslaiées,
La loi du 44 septembre modifia cet état de choses; elle portait, article: 5.
à L'Assemblée nationale décrèta qu’il ne sera plus exigé aucune permission
bien d'ajouter à la rigueur pécunisire de cette loi; mais j'ai beaucoup trop de raisons de craindre que tout système d’extension ne soit écarté.
L'ajournement sur les prêtres réfractaires arrive demain : la loi à porter à leur égard sera bien plus difficile, parce qu’elle tient de plus près à l’opinion.; cependant, comme on en sollieite une de toutes parts , et que {a tranquillité publique y est essentiellement intéressée , j’espère encore que l’Assemblée se décidera à décréter des mesures. El ne faut pas qu’elles soient trop sévères , mais il faut qu’elles le soient assez pour effrayer et contenir les perturbateurs.
Je joios ici une liste des officiers déserteurs ; vous verrez, par cette liste, que les remplacements dans l’armée sont énormes, le temps ne m’a pas encore accoutumé à voir de sang froid ces désertions : comment des hommes qui ont une âme peuvent-ils abandonner leur patrie dans le moment où leurs secours lui sont le plus nécessaires ? Mais il est tant d'hommes qui ne connaissent point de patrie !
Je suis avec un respectueux et inviolable attachement, etc.
Coutuon. |
Paris, ce 22 octobre 1791.
Messieurs et chers Concitoyens, nn
Je ne vous apprendrai pas, par ce courrier, de résultat sur les deux grandes questions des émigrants et des prêtres non assermentés, dont l’Assemblée s’est occupée ces trois derniers jours : je présume que la discussion se prolongera encore jusqu’à lundi, et par le courrier de mardi je pourrai vous faire part des décrets qui auront été rendus. Je vous envoie copie du projet de décret que je présenterai aujourd’hui si j'arrive
» ou passeport dont l’usage avait été momentanément établi. Le décret relatif » aux émigrants est révoqué; et conformément à la Constitution, fl ne sera » plus apporié aucun obstacle au droit de tout citoyen français de voyager li- + bremeni dans le royaume et d’en sortir à volonté.
_— 33 — assez tôt (1), comme je l'espère , pour obtenir la parole ; j’aurais désiré pouvoir y joindre Tes développements que j’en :i préparés, mais le temps ne me l’a pas permis.
Je n'ai pas vu M. Lamothe de quelques jours ; je crains qu'il ne soit incommodé , je m'en informerai positivement ce matin, et s’il me remet vos dernières lettres , je répondrai avec exactitude aux objets qui se trouveront en retard. Vous connaissez, Messieurs, mes dispositions pour la ville et pour mes concitoyens : ne considérez pas ma mauvaise santé quand il sera question de leur être utile; ne vous arrêtez qu’à ma bonne volonté , et ne craignez pas de trop me charser.
(4) Voici ce projet de décret:
» L'Assemblée nationale, considérant qu’il est dans l’ordre politique civil et moral des choses que tout citoyen appelé par l’État à un poste, soit tenu d’y rester ou d’abdiquer ; considérant que tout homme qui déserte sa patrie cesse d’avoir des droits à ses faveurs ; considérant enfin qu’il est d’uue justice éternelle que l'État trouve dans les revenus des citoyens émigrés le prix de la protection publique accordée à leurs propriétés, décrète ce qui suit: » Art. 4. — Louis-Joseph-Stanislas-Xavier Bourbon, prince Français , est » requis, en vertu de l’article 2, section 3, chapitre 2 de la Constitution, de » rentrer en France dans quinzaine à compter du jour de la notification qui » Jui sera faite dans les formes légales du présent décret.
» Art. 2. — Dans le cas où Louis-Joseph-Stanislas-Xavier Bourbon, prinee » français, nerentrerait pas dans le délai ci-dessus, il sera censé, conformémer:t » au même article 2 de Ja Constitution, avoir abdiqué son droit à la Régence » et ilen demeurera en conséquence irrévocablement déchu.
» Art. 3. — Tous autres princes français, fonctionnaires publics et autres » salariés, rétribués ou pensionnés par l'État, qui se trouveraient hors du royaume lors de la publication du présent décret, sont tenus d’y rentrer dans le mème délai de quinzaine.
» Art. 4. — Les dénommés dans l’article précédent qui nerentreraient pas dans » ledit délai de quinzaine, seront et demeureront déchus de leurs fonctions, » salaires, traitements, rétributions et pensions, el Je paiement qui leur en serait » continué au préjudice de Ja précédente disposition , sera considéré comme » crime de haute trahison et puni suivant les rigueurs de la loi.
» Art. 5. — Les citoyens privés qui se sont éloignés ou s’éloigneraient du » sein de la patrie, sont invités en son nom à y rentrer dans le mois, à compter » de la publication du présent décret.
» Art. 6. — Les ciloyens privés ou devenus tels qui ne se rendraient pas » à cette invitation dans ledit délai d’un mois, paieront par forme d’indemnilé, ._» du service personnel que chaque citoyen doit à l’État, une triple contribu- 2 tion foncière et mobilière pendant tout le temps de cette absence, souffri-
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L'on parle toujours beaucoup ici des projets des émigrants : ils excitent la joie de certaines*personnes , la pitié chez d’autres; mais les bons citoyens pensent tons que ces projets sont faits” pour donner de très-vives inquiétudes, non pas que l’on doive en craindre la contre-révolution , parce qu’à mon avis, elle est impossible , et qu’il n’y a que des fous qui puissent y croire, mais parce qu’il est à craindre que, dans une attaque, ces malheureux nous fassent payer par le sang des meilleurs patriotes une victoire assurée ; c'est pour éviter ce malhenr que des mesures urgentes sont nécessaires. Quand ils nous contempleront dans toutes nos forces et nos moyens bien combinés, ils n’oseront sans doute rien entreprendre , et resteront avilis dans leur profonde nallité.
Je suis, avec un respectueux attachement, etc. Cournon.
+ ront en outre une triple retenue sur les intérêts des rentes, prestations et » autres redevances à raison desquelles la retenue simple est autorisée , et au » surplus, les articles 3, 4, 5 et 6 de la loi da mois d’août dernier, seront » exécutés à leur égard nonobstani toutes autres lois et dispositions contraires.
» Àrt. 7. — Sont exceplées des dispositions ci-dessus les personnes comprises » dans l’article 7 de la même loi du mème mois d’août.
» Art. 8. — Les émigrés qui rentreront en France sont mis sous la protec- » tion spéciale et la sauvegarde des lois. En conséquence, et conformément aux » dispositions de l’article 2 de la mème loi du mois d’août , les corps adminis- » tratifs et municipalités sont tenus, sous leur responsabilité, de veiller à » leur sûreté et les en faire jouir.
» Art. 9. — Il sera sursis jusqu’à nouvel ordre à la sortie du royaume, de » toutes espèces d'armes, chevaux, munitions et ustensiles de guerre. Les » Corps administratifs et les municipalités veilleront spécialement à l'exécn- » tion de cet article.
» Art. 10. — S'il arrivait que des caisses d'armes, de munitions ou us- » tensiles de guerre destinés à sortir du royaume, fussent arrèlées , elles se- » ront mises en dépôt dans le lieu qui sera indiqué par la municipalité pour » être rendues à qui de droit ; el cependant, s’il était instant de repousser une » invasion, ces armes, munitions et ustensiles pourraient rester à la dispo- » Sition du Directoire des départements, à la charge d’en payer aux expédi- » lionnaires le montant et en prenant à cet égard, sur l’avis du Directoire du » district, un arrèlé qui constatera l'urgence et le besoin.
» Art. 11. — Toutes les dispositions ci-dessus sont indépendantes des peines » qu’encourront les Français convaincus d’avoir conspiré directement ou in- » directement contre leur patrie. À leur égard, les lois ci-devant portées se- » ront exécutées selon toute leur rigueur. »
P. S. Veuillez bien faire passer à leur adresse jes lettres ci-jointes : | Au moment où j'allais cacheter ma lettre, j’ai rencontré dans l’Assemblée M. Lamothe ; il m’a remis votre dernière lettre, et nous nous concerterons ensemble pour accélérer la rentrée de votre seizième (1).
Paris, le 25 octobre 1791.
_ Messieurs et chers Concitoyens,
Les papiers publics vous auront appris sans doute avant moi que l’Assemblée nationale n’a encore pris aucun parti reletivement aux prêtres perturbateurs et aux émigrants : il ne s'est peut-être jamais présenté de questions dans lesquelles les opinions aient été si divisées. Une foule d’orateurs ont parlé pour et contre : je m'étais fait inscrire comme beaucoup d’autres, mais l’Assemblée ayant décidé que l’ordre de la parole serait donné par le sort , l'événement m'a porté fort heureusement le trentième , ce qui ne me permet pas d'espérer d’énoncer mon opinion à la tribune. Je vous ai fait passer por le dernier courrier mon projet de décret sur les émigrants: je vous en envoie aujourd’hui le développement. Quelque tenace que soit le parti des endormeurs , j'espère, et j'ai lieu d'espérer par l’état actuel de l’esprit de l’Assemblée, qu’elle s'arrêtera à des mesures sages et efficaces.
Je partage bien sincèrement votre sollicitude pour les intérêts de notre ville. Je désirerais que vous voulussiez bien prendre la peine de faire la recherche et le rassemblement de toutes les lois qui ont rapport au bénéfice du seizième. Vous m'en enverriez la notice, et en les rapprochant des renseignements locaux que je me procurerais , je verrais si nous sommes en rè-
(4) Il s’agit du seizième revenant à la commune de Clermont pour les biens nationaux compris dans sa soumission (comparez : Leltre de Rabusson-Lamothe. du 13 octobre 4791).
. gle, s’il ne nous reste pas encore quelques formalités à remplir, et si je puis tout de suite solliciter la liquidation.
Les dernières nouvelles d'Outre-Rhin, sembleraient propres à nous rassurer sur les projets des émigrés. On les dit sans secours, sans crédit, divisés et prêts à se faire la guerre entr’eux. Je n’ai pas de peine à le croire ; mais je pense toujours que, sans les craindre , ilest prudent de ne pas s’y fier.
Il commence à faire ici très-froid, l’on prend et l'on a même déjà pris, à ce qu’on assure, des précautions pour prévenir, pendant cet hiver , les besoins du pauvre: Il serait bien à souhaiter qu’on eût partout la possibilité d'en faire autant. Il paraît que la maladie des vignes a été générale ; j'ai vu plusieurs lettres des ci-devant provinces de Bourgogne et de Champagne , qui annoncent qu’il ne s’y est pas cueilh le quart de la récolte ordinaire. Le vin des environs de Paris, qui n’est rien comme vous le savez, a augmenté considérablement, et de toutes parts l’on reçoit les mêmes nouvelles ; il doit en être ou it en sera de même dans notre département.
Je suis avec un respectueux et inviolable attachement, etc.
CouTonx.
. Paris, 27 octobre 1791.
Messieurs et chers Concitoyens,
Nous touchons enfin au moment ou l’Assemblée va se livrer à des travaux dignes d'’intéresser et de fixer l’attention de tous les Français. Nos comités seront tous formés dans aujourd’hui, et vous sentez qu’alors notre marche sera bien plus éclairée et plus rapide. L'on m'a placé dans le comité de législation civile et criminelle : ce comité sera extrêmement chargé, puisqu'il doit s’occuper de la réforme et de la recréation de nos lois. Bientôt, il paraîtra une adresse d'invitation à tous les peuples de la terre de nous aider dans ce pénible travail ; mais en mon particulier, et comme le plus faible de tous, je prie ceux de mes
_— 7 — concitoyens, qui sont versés dans cette partie, de me faire part de leurs idées. C’est à la bonté des lois qu’est attaché principalement le destin des empires et le bonheur des humains. Nous avons donc tous un égal intérêt à porter , dans la formation de notre code, le tribut de nos soins , de nos peines et de nos lumières.
Nous en sommes toujours Ià pour les prêtres et les émigrants ; l’on discute beaucoup et l’on ne s'arrête à rien. La discussion sur les émigrants a cependant été fermée, et dans la séance d’aujourd’hui la première lecture du décret auquel on donnera la priorité, sera faite pour être continuée à huitaine , conformément à l'acte constitutionnel. Je pense toujours qu’il ne faut rien craindre des tentatives de ces désespérés , mais qu’il serait impolitique et imprudent de ne pas prendre des précautions. L'affaire des prêtres sera reportée demain à la discussion, j'imagine qu'on ne la prolongera pas davantage ct qu'on s’arrêtera à un projet quelconque.
Un membre a présenté hier à l’Assemblée la question de savoir si un officier municipal qui serait dans le cas de sortir au prochain renouvellement , pourrait être nommé maire, et cette question amena celle de la réduction des municipalités. L’Assemblée renvoya à son comité de division ; mais le vœu général se manifesta assez pour la négative de la première question , et pour l’affirmative de la seconde. |
Je vous réitère, et à tous mes concitoyens, l’assurance de mon respectueux et inviolable dévouement.
Covruon.
P. S. Des lettres particulières, mais malheureusement trop positives, annoncent qu'il y a eu dans nos colonies une insurrection des noirs et gens de couleur contre les blancs. Ceux-ci ont été, à ce qu'il paraît, les plus forts , et en vertu du cruel décret des Barnave, Lameth, Le Chapelier , etc., les pauvres gens de couleur ont été légalement massacrés. L'Assemblée a renvoyé à ses comités des colonies et de marine réunis, pour lui proposer des mesures dans la séance de demain. Vous gé-
Lg mirez comme moi de la triste nécessité où le décret inhumain du corps constituant nous met, de rapprocher des hommes qu'il
a éloignés contre le vœu de la nature , et contre l'esprit de la Constitution.
VIE. Paris , le 29 octobre 1791.
Enfin, l’Assemblée nationale a su prendre hier un parti . constitutionnel sur le prince français , ci-devant Monsieur ; elle l’a requis, en vertu de la Constitution, de rentrer dans le royaume , et dans le cas où il s’y refuserait et n’aurait pas obéi dans la quinzaine , elle a déclaré, toujours conformément à la Constitution, qu'il serait censé avoir abdiqué son droit à la régence. Ce décret, ou plutôt cette réquisition du Corps législatif, produira, je l'espère, le plus grand effet. Le ci-devant . Monsieur y regardera plus d’une fois avant de faire le sacrifice, de ses droits éventuels à la régence et à la couronne, et si ce chef de nos ennemis rentre , il est à croire que l’on verra bientôt rentrer aussi la horde de ses esclaves soudoyés. Du reste, l’Assemblée nationale est bien décidée à ne pas s’en tenir à cette première mesure, et J'espère vous apprendre, par le prochain courrier, d’autres résultats d’une efficacité encore plussüre. Je ne voudrais pas que l’on rendit même un être reconnu méchant, malheureux ; mais il me semble que le législateur philosophe ne doit négliger aucun moyen humain de rendre cet être méchant, bon , et surtout de le rendre citoyen, c’est-àdire, l’ami de son pays et de ses semblables.
Vous m'annoncez par votre lettre du 25 de ce mois que vous nous ferez passer au. premier jour. les renseignements nécessaires pour parvenir à procurer. à la ville le seizième qu'elle a droit d'exiger. Je sais combien il importe à notre commune de toucher promptement ce bénéfice; aussi, quand il en sera temps, me réuuirai-je à M. Lamothe pour concerter et agir ensemble sans le moindre retard. Je ne serai pas actif physiquement , la
nature s'y oppose, mais en tout autre sens mes concitoyens peuvent compter sur une exactitudé religieuse, et je ne leur en demande point de reconnaissance , car en faisant quelque chose pour eux , c’est moi-même que j'oblige.
Les papiers publics vous ont mis au fait du caractère dé l’Assemblée. Vous avez remarqué qu'il y avait deux espèces de talents et trois espèces d'hommes. L’un des talents est bien fm; il a été, par cette raison, bien dangereux dans les premiers moments : mais à présent, nous autres ci-devant bons provinciaux, nous nous sommes aguerris , et le plus rusé ministériel , aurait beaucoup de peine à nous céler sa figure et ses vices.
Je suis avec un respéctueux et inviolable attachement, etc.
CouTHon.
Paris, le {er novembre 1791.
Messieurs et chers Concitoyens,
Je vous avais annoncé, par ma dernière lettre, que le projet de M. Condorcet sur les émigrations, avait obtenu la prio-
rité (1). Cette décision était une faute de l’Assemblée; car il
(4) Les trois premiers articles du projet de Condorcet étaient ainsi conçus :
« Art. 4. — Tout citoyen français sera admis à prèter dans sa municipalité le » serment civique institué par l’acte constitutionnel.
» Art. 2. — Tons ceux qui auront prêté ce serment conserveront, malgré » leur absence du royaume, la plénitude de leurs droits de citoyens.
» Art. 3. — Ilen sera de même de ceux qui, élant actuellement dans les pays » étrangers , souscriront dans le délai de ... chez l’envoyé ou le consul de la » nation française, l’engagement de maintenir Ja Constitution de tout leur » pouvoir, d’en exécuter toutes les dispositions et déclareront qu'ils la regar- » dent comme une loi émanée d’un pouvoir légitime et obligatuire pour tous les » Français, elc.
Ce projet fut combattu vivement par divers orateurs , notamment par Isnard et Girardin. « Laissez , disait ce dernier , laissez done les serments aux char- » latans , aux seclaires, aux faux prophètes, el que la tranquillité nationale » ne repose jamais sur une pareille garantie. Le serment est inutile pour les » honnêtes gens et il ne lie pas les scélérats. »
L'Assemblée natjonaie parlagea cette opinion et le projet de Condorcet fut écarté.
n’est pos possible d'offrir une mesure moins efficace que celle du serment , contre des hommes qui déjà s’en sont joués avec tant de scandale, et dont les principes immoraux ne connurent jamais la vertu de la foi. Enfin , l’Assemblée est revenue hier courageusement de ce premier faux pas, en adoptant la question préalable sur ce projet, et en renvoyant les autres à son Comité de législation, chargé de lui présenter sous trois jours une rédaction : j'espère que le Comité remplira les vues : de l’Assemblée et les attentes de la nation.
L'objet des prêtres est encore à l’ordre du jour , et il y est depuis trop long-temps. Je présume cependant que, malgré les efforts des malveillants, dont l’impolitique tolérance n’est qu’une ruse de plus, la discussion sera fermée aujourd'hui , et que la priorité sera accordée à un projet quelconque.
Les nouvelles sur les désastres des colonies s’atténuent journellement par les rapports de différents marins, dignes de foi , parce qu'ils sont sans intérêt ; et il y a tout lieu de croire à présent qu'elies ne sont autre chose que l'effet d’un coucert infernal entre les gros négociants de nos ports, qui ont un grand intérêt à faire valoir les productions des îles, dont leurs magasins regorgent , et les brigands d'Outre-Rhin, qui voudraient nous disposer à envoyer au loin des forces qui les effraient et qui nous sont si nécessaires auprès. Fasse le ciel que ce soit là le mot , et que nous n’ayons pas davantage à gémir sur la loi incontitutionnelle qui voue à l'esclavage une partie de nos frères !
I! fait ici un froid vif; mais il est très-sec, et l’on s’eu porte mieux. Pour moi, je suis toujours l’iofirmité ambulante : cependant mes quatre collègues médecins de l’Assemblée nie donnent quelque espérance de recouvrer une meilleure santé.
Je suis, etc. CouTaon.
Paris, 3 novembre 1791. Deux grands objets ont occupé l’Assemblée nationale dans
— hi —
ses séances d'hier et d’avant-hier : une nouvelle émission d’assignats de cinq livres, et l'examen d’un nouveau procédé dans la fonte des cloches et la fabrication de la petite monnaie, ont emporté les moments qui avaient été destinés à la répression des troubles prétendus religieux , dont la couse secrète tient à un système général de contre-révolution, que le peuple ne voit pas assez. Nous allons aujourd'hui reprendre cet ordre de discussion déjà trop retardé.
L'émission des potits assignats a été portée, quant à présent, à cent millions, et ils sont spécialement destinés à l'échange des gros assignats, qu’il est à mon avis, d’un grand intérêt de faire disparaître. Plusieurs membres voulaient que cette émission füt portée tout de suite à trois cents millions ; mais beaucoup d’autres , et j'étais de ce nombre, pensèrent qu'il fallait auparavant éclairer le public sur ses besoins et ses ressources ; qu'il fallait démontrer surtout que le gage du papier-monnaie pouvait souffrir une émission bien supérieure, que sans cela nous nous exposions à fournir aux malveillants le prétexte d’altérer la confiance et de diminuer le crédit. Cette opinion ainsi motivée donna lieu à l’ajournement de la proposition , et cependant la fabrication du papier pour les trois cents millions fut décrétée.
Je ne cesserai de presser le Comité des monnaies auquel a élé renvoyé l’examen du nouveau procédé sur la fonte des cloches, de s'occuper de cet objet important. Si le papier a son utilité dans le commerce et parmi les riches, la petite monnaie est d’une nécessité urgente aux besoins journaliers du pauvre, et cette nécessité deviendra bien plus grande , si l’on ne prend pas bientôt des mesures vigoureuses contre le système immoral et scandaleux de ces voleurs publics connus sous le titre infâme d’agioteurs. Je voudrais que cette peste de l’Etat eût un code particulier , et que nos lois missent l’agiotage au premier rang des crimes de lése-nation.
Vous avez su sans doute que le ministre Montmorin était venu avant-hier faire ses adieux à l’Assemblée. II lui laissa entrevoir des indispositions de la part de quelques potentats con-
tre la France, mais il parla très-clairement de celle du dey d'Alger : qui l'aurait cru, que sa Majesté barbaresque que nous honorions d’une bienveillance protectrice , se fût avisée d’insulter au pavillon français |
‘El n’y a rien de nouveau dans Paris : l’on y est toujours tranquille , et l’on continue d'y parler diversement des émigrations et des événements des colonies. Le caractère de l’Assemblée se développe de plus en plus, et jé remarque avec un plaisir inexprimable que le caractère de la majorité sera celui d’un patriotisme pur , énergique et éclairé.
Je termine cette première quinzaine de ma correspondance par quelques réflexions que la constante et précieuse amitié de mes concitoyens me permettra de faire. Nous arrivons à une saison qui peut, par ses rigueurs et les besoins qui en sont la suite , donner à nos ennemis des espérances criminelles. Il faut prévenir, par un concert heureux et par des mesures préparées de loin, les événements de toute espèce auxquels une froide sécurité pourrait nous exposer. Que les autorités constituées se tiennent toujours par la main, afin de n’avoir, dans l’exercice de leurs différentes fonctions, qu’un même esprit, un même but, et les mêmes résultats. Que la force publique soit dans un état d'activité continuelle : que les gardes nationaux , nos plus sûrs , plus fidèles et meilleurs amis, tiennent plus que j:mais à la régularité d’un service assidu et aux principes d’une discipline nécessaire. Si jamais , ce que je suis loin de croire, le découragement s’introduisait parmi ces braves soldats citoyens, qu'ils songent que c’est à la patrie qu'ils consacrent leur temps, et que c’est pour le bonheur de tous qu'ils sacrifient quelques instants du leur.
Je suis toujours , avec le dévouement le plus absolu , etc.
CouTHoN.
P. S. L'Assemblée nationale vient de me nommer un de ses secrétaires. Cette marque de confiance me flatte d'autant plus , que je n'avais d'autre droit pour y prétendre, que moù zèle et ma bonne volonté.
Paris , le 19 novembre 1791.
Messieurs et chers Concitoyens,
Je reprends ma correspondance de quinzaine, et c’est toujours avec un nouveau plaisir que je vois arriver le moment de communiquer avec mes concitoyens , de leur faire part de mes idées et de leur ouvrir mon cœur sur tout ce qui peut intéresser le bonheur public.
L'Assemblée nationale s'occupe depuis trois jours de la discussion du projet du Comité de législation , relatif aux troubles intérieurs dont la religion est le prétexte. Ce projet de décret vous est connu ; en général , il a été jugé très-bon ; et l'on croit que les mesures qu'il contient seront très-propres à nous délivrer des perturbateurs. L'article 7 fut décrété hier ; j'espère qu'avant la fin de la séance d'aujourd'hui tous les autres articles seront également décrétés. Les modifications qui ont eu lieu jusqu’à présent, ne sont pas assez importantes pour que je vous en fasse le détail. L’on dit déjà qu'il en sera de ce décret comme de celui des émigrants , que le pouvoir exé- * cutif en arrêtera par son velo l’exécution. Si cela arrive, il n’y aura qu’un parti à prendre; il faudra que l’Assemblée rende tous les ministres responsables des événements , et qu’elle déclare qu'il ÿ aura lieu à accusation et à poursuites contre eux devant la haute Cour nationale, dans le cas d’hostilités de la part des Français fugitifs , et de désordres intérieurs de la part de leurs religieux confédérés. Je conçois bien qu’une opinion de ce genre ne serait pas du goût de tout le monde ; mais défions-nous de ceux qui, par de faux ménagements pour le mi nistère, perpétuent son état de corruption. Il faut de la prudence, mais en même temps de la vigueur , et on ne rappelle de certains hommes à leurs devoirs , qu’en les leur montrant sans cesse.
Vous savez que le vierge Pélion a été élu maire de Paris ({). Il fut installé hier par le Conseil général de la commune,
(4) Pétion donna avis de sa nomination au président de. l'Assemb'ée Dationale en ces termes :
Ja cérémonie ne fut pas ce qu’elle devait être. Il ÿ eut un membre du Conseil qui commit l’indécence de demander à cethomme vertueux, s'il élail citoyen actif à Paris? Jugez par ce seul trait, de la composition de ce Conseil de commune. M. Bailly rompit la suite de cette impudente question, en répondant à son collègue que si M. Pétion n'’eût pas réuni toutes les conditions requises, les sections ne l’auraient certainement pas nommé.
M. Pétion était à peine arrivé d'Angleterre , lorsque son élection a été connue. Je tiens de lui-même qu'étant allé à la société des amis de la révolution de Londres , il y fut reçu avec transport ; il remarqua que la plupart des membres de cette Société étaient décorés du ruban tricolore, et qu’au milieu de la salle étaient exposés les pavillons français et anglais, flottant ensemble et entrelacés en signe de réunion. On y porta plusieurs {oasts : celui de la révolution d’Angleterre fut reçu avec froideur ; celui de la révolution française au contraire, fut accompagné des plus vifs applaudissements , et l'orchestre et les voix répétèrent de tous côtés le fameux air : Ca tra. Bénissons le ciel, mes chers concitoyens , ce récit nous annonce la réalisation du rêve du profond abbé de Saint-Pierre ; et la génération future ne se passera pas sans voir tous les peuples de la terre unis par les liens d’une tendre fraternité.
Les dernières dépêches de Saint-Domingue annoncent que
«a Monsieur le Président, la Commune de Paris vient de m’élever à Ja place de » maire. J’ai l'honneur d'en faire part à l’Assemblée nationale. Je la supplie » d’honorer de quelques bontés celui que les citoyens de Paris ont honoré » de leur confiance. Représentant de la nation, j'ai constamment défendu, » dans l’Assemblée constituante, Ja cause de Ja liberté ; maire de Paris, je ferai “ exécuter les décrets que votre sagesse aura dictés et je bénirai ma destinée + qui me permet de contribuer à éterniser l'empire de la liberté en établissant » Je règne de la loi, sans laquelle il ne peut y avoir de bonheur public.
» Signé, Périon. »
À Ja suite de la lecture de cette lettre en séance publique, Couthon demanda qu’elle fût insérée en entier dans le procès-verbal , et que le Président fût aulorisé à écrire à Pétion une lettre de satisfaction.
L'Assemblée consultée , ordonna l'insertion de la lettre de Pétion au procésverbal, et passa à l'ordre du jour au sujet de la réponse.
le mal est infiniment moindre qu’on ne l’avait dit d'abord ; mais celles d'Avignon sont effrayantes ; le Comité de législation doit en faire ce matin son rapport ; et ce soir , l'abbé Mulot (1), commissaire pacificateur , envoyé par le pouvoir exécutif, sera entendu à la barre. Je crois que l’Assemblée sera obligée d'envoyer elle-même et au nom de la nation d’autres commissaires. Ceux-là n'auront pas d'instructions secrètes à suivre , et ils feront infailliblement le bien.
Je suis avec un respect et inviolable attachement, etc. CouTHoN.
Paris , le 22 novembre 1791.
Messieurs et chers Concitoyens,
Enfin, le décret concernant les troubles prétendus religieux est achevé, à l’exception de l’article 15 qui, par de bonnes raisons , a été ajourné (2). Je n'entre ici dans oucun détailsur
(4) L'abbé Mulot (né à Paris en 1749 , mort en 1804), avait été envoyé le der juin 1791 pour remplir avec Verninhac St-Maur et Lescène des Maisons, le rôle de médiateur entre les habitants d'Avignon et ceux du Comtat-Venaissin. Malgré ses bonnes intentions , il ne put empècher les massacres de la Glacière auxquels il est fait allusion dans la lettre de Couthon. — Dans la séance du samedi, 19 novembre 1791, il vint à la barre de l’Assemblée rendre compte de sa mission dans un long rapport où il repoussa viclorieusement les dénonciations formulées contre lui pâr Rovère.
A la suite de ce rapport, l’Assemblée l’admit à prèter serment et à siéger dans son sein comme député de Ja ville de Paris.
(2) Cet article 15 portait entr’autres : « que le Litre de Constitution civile du o Clergé n’exprimant pas la vérilable nature de ces lois et rappelant une cor- » poration qui n’existe plus serait supprimé el remplacé par celui de: Lois » concernanl les rapports civils et les règles extérieures de l'exercice du culte » catholique en France, el que les évèques, curés el vicaires ne seraient plus » désignés sous la qualification de fonctionnaires publics, mais sous celle de » ministres du culle catholique salariés par la nation.
Cet article 15 fut ajourné indéfiniment, grâce surtout au discours de l’évèque Lamourette, qui disait entr’autres: |
» Ces pasteurs ont été nommés constilutionnels, parce qu’ils ne parlaient » jamais de Dieu qu’ils ne parlassent de la coustitution. Si vous leur ôtez » le titre qu’ils ont si bien mérité , si vous leur ôtez cetle arme bien plus puis- » sante que les baionneltes , vous compromettez la tranquillité publique, vous » licenciez tout-à-coup la plus grande force qui a garanti la Révolution. »
les débats intéressants qui ont eu lieu, relativement surtout à cet article et à l’article 13 (1), qui a été rejeté, parce que véritablement 1 ne présentait rien moins que l'établissement d’un tribunal de confession, sinon anti-politique, du moins anti-social. Les papiers publics vous instrairont de tout ce qui s'est passé , et je vous demande la permission de vous y renvoyer.
L'Assemblée va s'occuper aujourd’hui de l’objet important des finances. La pétition de M. Clavière (2) nous sera d’un grand secours, et je doute que l’on puisse résister aux excellentes raisons que cet homme habile a données pour prouver qu'il est d'un grand intérêt pour le peuple, de multiplier les petits assiguats nécessaires à ses besoins journaliers , et de supprimer entièrement les gros qui, par leur nature et leur nombre , sont à peu près nuls dans la circulation, et ne sont faits que pour tomber en des mains opulentes, presque toujours disposées à en user exclusivement pour leur intérêt , au préjudice de l'intérêt public. |
Après la question des assignats , viendra celle de savoir s’il y a lieu, comme le propose M. Clavière, de retarder la liquidation de certains créanciers de l'Etat. Je n’ai point encore d'opinion formée sur cet objet important ; mais je présume que M. Clavière n'a pas entendu dans sa suspension la liquidation des maîtrises et des petits offices qui appartenaient à des citoyens dont les besoins sont pressants, et à l’égard desquels le moindre retard serait une injustice cruelle. M. Clavière n’a voulu parler sans doute que des grands titulaires qui trouveraient dans Îles remboursements considérables que leur ferait actuellement la nation , de nouveaux moyens d'aider ses en-
(4) Cetarticle 43 était ainsi conçu :
« L'Assemblée se formera en conseil général pour délibérer sur le parti » à prendre d’après les renseignements qu’apporteront les listes des prètres » assermentés el des prêtres non assermentés dressées par les Directoires des » départements.
(2) Le mème qui fut, quelques mois après , ministre des finances.
nemis , et peut-être de s’armer eux-mêmes contre elle. Sous ce rapport, je serais de l’avis de M. Clavière.
J'ai appris indirectement que nos braves volontaires étaient retardés dans leur route, et campés désagréablement aux environs de Lyon. Je vais m'occuper dès aujourd’hui à en découvrir les causes , et à trouver les moyens d'accélérer l’arrivée de ces généreux défenseurs de la liberté publique , au lieu de leur destination, |
Les nouvelles de Saint-Domingue deviennent chaque jour plus consolantes, et 1l est à présumer que, dans le moment présent, l'on y est tranquille. |
Il n’y a à Paris rien de nouveau : on continue de parler diversement des projets de nos transfuges ; les uns veulent qu'ils soient sur le point d'entreprendre une aftaque, d’autres prétendent qu’ils l’ont renvoyée au printemps ; les uns soutiennent qu'ils sont aidés par l'Empire , la Suède , la Russie , la Prusse, l'Espagne , etc. ; d’autres disent au contraire que ces puissances voient mieux , et qu’elles sont loin d’épouser les intérêts de quelques individus passifs pour elles contre une nation puissante et redoutable. Ce qui paraît le plus certain , c’est que la Russie et la Banque hollandaise ont fait aux princes français une avance de fonds très-considérable, moyennant la caution de plusieurs petites têtes mitrées d'Allemagne , et une arrièrecaution de France infiniment plus solide. Tout cela ne doit pas sans doute nous effrayer , mais doit nous disposer à nous mettre sérieusement en état de défense, et de défiance sous tous les rapports et du dehors et du dedans.
Je suis avec un respectueux et inviolable attachement, etc.
Courson.
XIE
Paris, le 24 novembre 1791.
Messieurs et chers Concitoyens (1),
Ma dernière lettre vous annonçait que l’Assemblée devait s'occuper hier de l’objet des finances ; mais une multitude d'incidents imprévus l’obligea encore à retarder cet ordre du jour. En mon particulier, j'en fus fâché ; car en politique, je regarde comme très-utile à la Révolution et à l’Assemblée, qu’elle présente sans délai le tableau des dettes et des moyens de la nation.
Il fut présenté dans la séance d'hier une infinité d'articles additionnels au décret des prêtres ; tous furent écartés à l’exception d’un seul, qui parut extrêmement essentiel sous plusieurs rapports : 1l porte « qu'il sera fait, tous les ans, un état » des ecclésiastiques qui n’euront pas prêté le serment, et » composé une masse des traitements et pensions dont les au- » rait privés leur refus , laquelle sera répartie dans la propor- » tion des contributions foncières et mobilières entre les qua- » tre-vingt-trois départements, pour être distribuée par les » conseils des communes , en travaux publics, ou en secours » pour les citoyens indigents (2). »
Malgré les réclamations de beaucoup de personnes qui prétendaient que les besoins de l'Etat ne permettaient pas à l’Assemblée d’être si magnifique dans ses dons, cet article, d’une profonde politique , qui fait honneur à l’humanité française, et qui d’ailleurs est jus, car il ne fait que rendre aux pauvres des revenus qui leur étaient primitivement destinés ; cet article, dis-je, fut adopté à une très-orande majorité.
Les troubles d'Avignon doivent occuper la séance de ce matin ; c’est encore un objet du plus grand intérêt pour la France;
(4) L’original de cette lettre n’est pas à la Bibliothèque de Clermont. Nous la reproduisons d’après une copie conservée par M. Ernest Gaultier de Biauzal.
(2) Cet article fut adopté sur la proposition de M. Lemontey.
il faut trouver le moyen de faire aimer la réunion de ce pays au nôtre , en accordant secours et justice aux persécutés contre les persécuteurs.
Je fis part, avant-hier , à huit de mes collègues du dépertement que je rassemblai dans la salle, de ce que j'avais su de n0s braves volontaires : ils en furent étonnés comme moi , et uous écrivimes sur-le-champ au ministre de la guerre. J'attends sa réponse aujourd’hui : si elle n’arrivait pas, ou qu’elle ne fût pas satisfaisante, je prendrais d’autres moyens, dont il n’ausait pas lieu lui-même d’être satisfait.
Je suis, avec un respectueux et inviolable attachement , etc.
Courxon.
_XIIL.
Paris , le 26 novembre 1791.
Messieurs et chers Concitoyens,
J'attendais avec beaucoup d’impatience le courrier d'hier, dans l’espoir qu'il m’apporterait la liste des nouveaux représentants de notre commune qu’il me tarde de saluer, et qu’il me mettrait dans le cas de vous entretenir de quelque intérêt connu de mes concitoyens. Au moment même où je vous écris, il n’est point arrivé : le mauvais temps est la seule cause, sans doute , de ce retard, fâcheux en bien des sens.
L'Assemblée nationale, convaincue enfin de la nécessité de rechercher la cause première des troubles qui agitent l’Empire, vient de former un Comité de surveillance chargé de recueillir les faits qui pourraient compromettre la sûreté générale et de présenter les moyens les plus propres à y remédier (1). Je pré-
(1) Le 25 novembre, l’Assemblée décréta successivement sur la proposition de Bazire « 10. Qu’il y aurait un comité chargé de recueillir les faits qui » lui seraient renvoyés par l’Assemblée nationale et qui seraient capables d’at- » taquer le maintien de la Constitution.
» 20, Qu'il porterait le nom de Comité de surveillance.
» 3e. Qu'il serait composé de dauze membres, lesquels seraient renouvelés » par moitié tous les trois mois. » ’
sume que, sous peu de temps, ce Comité fera connaître à la France ses véritables ennemis. Beaucoup de personnes séront étonnées de voir que les projets des brigands d'Outre-Rhin, que les manœuvres des prêtres, que les insinuations perfides des endormeurs, que les agaceries du pouvoir exécutif, que les calomnies des esclaves libellistes, que toutes ces horreurs ont le même principe , la même source, qu’elles tiennent au même fil , qu’elles sont dirigées par la même main , et que le foyer en existe à Paris sous les yeux et à côté de l’Assemblée même. Il était temps que l’on prit cette mesure , car les malveillants en étaient vevus au point de ne plus en garder. Ils parlaient, prêchaient, placardaient, tentaient la contre-révo- Jution avec une audace et une impudence qui portaient beaucoup de personnes faibles à y croire.
Les papiers publics vous ont instruits de l'affaire du sieur Delattre, qui a été mis en état d'accusation : je vous envoie copie de la lettre que ce misérable écrivait au scélérat Calonne (1).
L'Assemblée s’occupa. hier des articles additionnels au décret des prêtres : elle se fixa sur un seul qui portait la liberté indéfinie aux citoyens, associations et ministres , d’acheter ou louer des édifices nationaux, pour y exercer , sous la surveillance de la police, le culte auquel ils sont attachés (2).
L'esprit de philosophie a fait oublier dans l'adoption du princlpe contenu dans cet article (car ce n’est que le principe qui a été décrété , la rédaction a été envoyée au comité de législation) ; l'esprit de philosophie a fait oublier , dis-je, dans cette circonstance , ce que l’on devait à la politique, et peut-être aux mœurs du temps, qui, fraîchement régénérées , avsient besoin de plus de ménagements. Je désire me tromper, mais je n’ai pas bonne idée des eflets de cet article : je crains qu'il ne serve trop efficacement la cause de nos ennemis.
(4) Celle lettre fut lue à l’Assemblée, dans la séance du 24 novembre au sdir: elle est reproduite par le Moniteur.
(à) Cet article additionnel, adopté sdsf rédaction , atält été proposé par le député Ajbitte.
Vous avez sy que les çi-devant princes émigrés (je dis cidevapt, parce qne leur conduite les a rayés dans mon esprit du pambre des Français), vous avez su qu'ils avaient essayé de séduire le brave Wimppfen, et qu ls avaient voulu le disposer à leur livrer Neuf-Brisach (1); ils ont fait le’ mêmes tentatives apprès du général Luckner. Ces deux officiers vraiment patriotes se sant montrés, dans cette circonstance, dignes de la confiance de la pation.
Je suis , avec nn respectneux et inviolable attachement, etc.
Coctxon.
Je me rappelle que j’aÿ oublié de signer ma dernière lettre, je vous en fais mes excuses.
Paris, le 29 novembre 1791.
Je fais compliment à la chose publique sur Je choix des nouveaux représentants de notre commune. Ils étaient dignes à toutes sortes de titres de cette marque flatteuse de l'estime et de la confiance de leurs concitayens. En .mon particulier , j'y retrouve des frères et des amis avec lesquels j'aurai un double plaisir à correspondre.
Vous me parlez du tumulte de l’Assemblée , et en bons citoyens, vous m’exprimez le désir de la voir moins orageuse. Je forme smcèrement le même vœu ; mais je ne m'étonne pas du tout de çe qui s’y est passé jusqu’à présent : c'était la suite paturalle.de la diversité d'opinions. Au surplus, si vous en avez
jugé par le Journal des Débats, je vous avertis que vous
vons en êles rapportés à un témoin fort suspect. L'Assemblée s’oççupe , dans la séance d'aujourd'hui, d’un
(4) La lettre par laquelle le général François Wimppfen faisait eonnaîire au général Luckner , les démarches que les émigrés avaient faîtes suprès de lui pour le déterminer à livrer Neuf-Brissch, fut lue à la séance du 25 novembre. — À la suite de cette lecture, l’Asseniblée décréta qu’il serait fait mention honorable au procès-verbal de la lettre du général Wimppfen.
objet extrêmement important : il est relatif au parti que l’on doit prendre à l'égard des puissances qui favorisent les rassemblements de nos ennemis. Mon opinion, quant à ce, est que l’Assemblée déclare solennellement que le peuple français voit avec inquiétude ces rassemblements ; qu'elle regarde comme contraire aux droits des gens, aux lois de l’Empire et aux égards réciproques des nations, le silence des princes étrangers qui les souffrent dans leurs Etats ; qu’en conséquence elle invite le Roi, à qui la Constitution délègue le soin de veiller à la sûreté du royaume, à s’y opposer par des actes formels, et à faire partir sans délai des envoyés extraordinaires auprès de l'Empereur , des électeurs de Trèves et de Mayence, et de l’évêque de Spire, pour les requérir de faire dissoudre et disperser ces rassemblements. Je pense aussi que si dans quinzaine , à compter du jour que les envoyés extraordinaires auront été présentés, les émigrés n'étaient pas dispersés, le . Roidevrait être invité, dans ce cas, à faire les préparatifs nécessaires pour contraindre les princes étrangers, par la force des armes, à respecter et les traités d'alliance , et les lois mêmes du corps germanique, et le droit des gens.
Voilà en substance comment, à mon avis , l’Assemblée doit se conduire ; il est temps que nous nous montrions tels que nous sommes, que nous en imposions par notre contenance fière et par l'appareil de nos forces à tous les potentats couronnés ou mitrés, qui osent méconnaître la souveraineté du peuple , et insulter à sa majesté.
J'ai vu M. Tarbé à l’occasion de l'établissement de la fonte et coulage des matières en cuivre et cloches du département ; il m'a promis de ne rien décider sur le changement du cheflieu sans m'en faire part et sans entendre toutes les parties in- . téressées. Ne tardez pas cependant à m’envoyer votre Mémoire, afin que je puisse agir de suite, et empêcher, si je le puis, qu'on enlève à notre ville cet avantage momentané.
Je suis avec un respectueux, etc.
Couraonx.
Paris, le {er décembre 1791.
Messieurs et chers Concitoyens,
Je vous avais parlé, dans une de mes dernières lettres, d’un article du décret des prêtres, dont je n’étais pas content, en ce qu’il laissait aux dissidents la faculté impolitique d'exercer librement et sans condition, je ne dis pas leur culte, parce qu'ils n’en ont pas un différent du nôtre , mais un mimistère public et secret, dans toutes les églises qu'eux ou Îles leurs achèteraient ou loueraient. Le Comité de législation auquel la rédaction de cet article avait été renvoyée, en a très-bien senti le vice, et, tout en respectant la liberté des opinions, il a, par une addition très-sage, imposé à tous les ecclésiastiques qui voudraient exercer publiquement, la nécessité de prêter le serment civique. Cette disposition corrige tout, et l’article, de mauvais qu'il était, est devenu excellent (1).
L'Assemblée s’occupa avant-hier , comme je vous l'avais annoncé , des mesures à prendre relativement aux princes de l'Empire qui autorisent les rassemblements de nos émigrés. La : forme du décret qui fut porté à cet égard et le message qui fut arrêté, ne sont point de mou goût. Je l’ai dit dans l’Assemblée avec courage, et je le répète à mes concitoyens avec franchise. L'on envoie une députation de 24 membres au Roi, et ces 24 membres sont chargés de lui remettre un Message en forme d'adresse, pour lui annoncer que la nation verra avec satisfaction qu’il prenne tous les moyens convenables pour dis-
(1) L'article proposé par Albitte fut adopié dans les termes suivants:
« Les églises et oratoires nationaux que les corps administratifs auront » déclaré n'être pas nécessaires pour l'exercice du eulte dont les frais sont «+ payés par la nation, pourront ètre achetés ou affermés par les citoyens atta- » chés à un autre culte quelconque, pour y exercer publiquement ce culte sous » la surveillance de la police et de l'administration.
» Mais celte faculté ne pourra point s'étendre aux ecclésiastiques qui se + seraient refusés au serment civique prescrit par l’article 4er du présent! dé- » cret ou qui l’auraient rétraclé , etc.
poser les puissances de l’Empife à faire dissoudre les rassemblements qui nous inquiétent. Je pensais bien que ce soin regardait en effet le Roi ; mais je ne pensais pas que les représentants de la nation dussenit se faire entendre auprès du premier exécuteur des volontés suprêmes de cette nation autrement que par des décrets présentés dans la forme orditinire. La députation de 34 membres m'a paru être une démarche trèspropre à nous rappeler les remontrances des parlements et fes suppliques de l’ancien régithe ; très-propre conséquemment À compromettre la dignité du peuple ét à atténaer sa souveraineté. Beaucoup de personnes pourront trouvér mon opinidn exagérée; mais pour moi, je la crois dans les vrais principes , et je ne saurai jamais c‘mposer ni avéc na constiencé , ni avc les principes.
Des députés de l’Assemblée générale de Saint-Domingue furent admis hier à la barre ; ils firent le récit dés désastres de la colonie et des horreurs dont les noirs, disaient-ils, s'étaient rendus coupables énvers les blancs. Les meitieurs maîtres ont été massacrés avec des raffinements de cruauté : l’étendard des assassins était un enfant blanc ernpalé au bot d’ane pique... La main tremble d'écrire cés traits de barbarie ; nrais ce serait faire injure à l'humanité que d’y croire sur le rapport des ennemis les plus acharntës des noirs. J'ai etitendn les députés de Saint-Domingue dire que la déclaration des droîts n’était pa faite pour tears frères de couleur. Cette idée m’a vivement indisposé , ‘et il m'a semblé que, ‘sans ‘injastice, l’on pouvait bien imputer de l’exagération à des hommes d’une telle moralité. La société philanthropique contre laquelle ils ont déclamé indécemment, parce qu'elle a embrassé la cause de l'humanité, répondra'sans doute aux intéressés colons : je vous ferai passer sa réponse.
‘On assure que le courrier dépéché par le Roi à ses frères, est arrivé, et que par leur réponse, ces Messieurs se montrént toujours récalcitrants. Il leur en coûte bien de consentir à être des hommés : il faudra pourtant qu'ils y viennent ; car le temps des demi-dieux n’est plus.
La réponse du Ministre de ls guerre relativement à nos
frères d'armes, m'est parvenue : je la transcris ici littéralement , et je vais la faire parvenir de suite au bataillon.
Copie de la lettre du Ministre de la guerre aux députés du département du Puy-de-Dôme. L
« Les botaillons de gardes nationales volontaires sont, Mes- » sieurs, pour leur cantonnement, à la disposition de l'off- » cier-général qui commande la division dans laquelle ils se » trouvent. Ainsi M. Dupuits, maréchel-de-camp, em- » ployé dans la septième division, a pu, comme il J’e fait, » placer le bataillon de votre département dans des villages » de la frontière. Je lui marque que vous désireriez que les » volontaires de ce bataillon fussent rassemblés dans un senl » endroit, afin qu'ils pussent plus facilement s'exercer aux » manœuvres. Îl aura sans doute égard à votre demande, si » le bien du service ne met point d’obstacle à cette disposition.
» Le Ministre de la guerre, signé DuronTaiL. »
Je crois qu’il est à propos, d’après la lettre du Ministre, que la députation écrive à M. Dupuits, commandant de Ja division, et c’est ce que je vais l’esgager dé faire par ce cour- . rier.
Je suis, etc. CouTHoN.
Paris, le 3 décembre 1791.
Messieurs et chers Concitoyens,
‘Différents objets peu remarquables ont occupé l’Assemblée dans ses séances dernières. La démission du ministre de la guerre, annoncée hier, donna lieu cependant à des discussions assez vives et assez intéressantes.
Ce ministre, dont l'opinion a déjà fait justice depuis longtemps, peut-il abandonner son poste sans rendre compte ? Pour moi, je ne le pense pas; je crois même plus, c’est que l’Assemblée doit décréter qu'il ne sortira point de Paris, que ce
compte ne soit rendu et définitivement réglé. Si les agents publics avaient la liberté de s'évader quand il leur plairait, il est évident que les mots de comptabilité et de responsabilité seraient des mots nuls, dont ils pourraient se jouer impunément. Ïl est un principe, vrai, juste et raisonnable, c’est que jusqu’à l’apurement, le comptable est présumé reliquataire, et cette présomption légale, qui n’est autre chose qu’une présomption de responsabilité, quant aux ministres, suffit à mon sens pour rendre le décret dont j'ai parlé. 1l en sera question, dans la séance de ce matin, et j'espère que le bon côté pensera comme moi. |
L'on assure que le décret sur les troubles religieux a été sanctionné avant-hier, à la majorité de cinq ministres contre un. La nouvelle n’en est cependant pas parvenue officiellement à l’Assemblée.
Il arrive tous les jours des adresses de félicitation sur ce dernier décret et sur celui des émigrants. Je verrais avec bien du plaisir que mes concitoyens exprimassent leur vœu. Vous n’ignorez pas combien l'opinion qui fait toute la force morale des corps délibérants, peut influer sur leur existence politique “et sur leurs décisions : le nombre des ennemis de la chose publique diminue à mesure que l'opinion s’accroit, et qu'elle applaudit au zèle et aux efforts des vrais patriotes ; c’est une vérité connue dont tous les fonctionnaires ont eu l'expérience.
Je vais cesser pour quinze jours de communiquer publiquement avec mes concitoyens ; mais je ne cesserai pas de m'occuper d'eux. La certitude de leur bienveillance est le meilleur de mes médecins, et j'oublie mes maux quand je songe à mes amis.
Je suis, etc. | G. Courao.
Paris, le 17 décembre 1791.
Messieurs et chers Concitoyens,
Kai bien craint, pendant quelques jours, que je ne serais pas
en état de tenir ma correspondance de cétte nouvelle quinzoine. L'électricité qui m'a été administrée pendant dix jours seulement, m'avait tellement fatigué, que j'étais incapable de la plus légère occupation : je me repose depuis avant-hier, et l'équilibre de mes nerfs mis en contraction par ce remède trop actif, s’est un peu rétabli. Hier soir, je fus admis à la Société de médecine. Ces Messieurs qui étaient en grand nombre, m'exprimèrent le plus vif et le plus tendre intérêt ; ils me donnèrent des espérances, en observant le régime qu'ils me prescriront dans une consultation générale qu'ils se proposent de me donner. Je vous demande pardon, mes chers concitoyens, de vous occuper de ces détails ; mais je crois le devoir à l’amitié que vous n'avez cessé de me témoigner. Je viens à des sujets plus importants.
Vous avez su que le Roi était venu mercredi à l’Assemblée, répondre lui-même au message qu'il en avait reçu : vous avez su sussi que, peu de moments après, le ministre de la guerre vint annoncer qu'il allait se rendre aux frontières pour en visiter l’état, et ordonner la levée d’une armée de cent cinquante mille hommes divisée en trois parties, qui seraient commandées l'une par M. de Rochambeau, l’autre par M. Luckner, et la troisième par M. Lafayette. Ces préparatifs de guerre font la nouvelle du jour, et l’on agite partout cette grande question ; la France doit-elle déclarer la guerre ou se tenir seulement sur la défensive ? Il se trouve , comme vous le présumez, bien des avis pour et contre : pour moi, je pense que si les rassemblements des émigrés ne sont pas dissipés incessamment, et que nos réquisitions auprès des puissances de l’Empire ne produisent pas l’effet que nous en avions le droit d'espérer, la guerre est le seul parti que nous ayons à prendre, et pour notre gloire, et pour notre intérêt, et pour notre honneur. Peut-être même en bonne et profoude politique, la Révolution a-t-elle besoin de la guerre pour se consolider ; el peut-être aussi ce dernier moyen était-il nécessaire à la philosophie pour pouvoir établir partout son empire et éclairer tous les peuples sur leurs droits !
L'Assemblée décréta hier en principe qu'il y aurait des assignats au-dessous de cinq francs. Ce décret vous fera sans doute plaisir : c’est une loi pour le peuple, el tous ceux qui sont ses véritables amis, doivent la recevoir avec transport. I s’enallait temps que dans l'émission de ce papier-monnaie l'on songeât à lui : jusqu’à présent les assignats n'avaient été créés et n’avaient profité qu'aux riches, et le plus grand nombre en avait abusé. Je crois que les coupures seront de trois sortes, de 50s., de 25 s. et de 10 s. | |
J'ai reçu hier soir l’intéressante adresse de nos braves citoyennes. Je viens dans ce moment d’en douner lecture à l’Assemblée nationale (1) : elle a été entendue avec enthousiasme, et l'insertion au procès-verbal, avec meution honorable, en a été décrétée au milieu des applaudissements de toutes les parties de la salle. Je remercie mes concitoyennes de m'avoir procuré le doux plaisir d’être dans cette occasion leur organe. |
Plusieurs lettres m'ont appris que l’on m’attribuait l’entre- - prise, ou au moins Ja rédaction du futur journal du département du Puy-de-Dôme. Je ne sais ce qui a pu donner lieu à cette erreur ; je n’ai ni le temps, ni la santé, ni la volonté de m’occuper d’un journal. J'ai promis à M. Poncillon (2), comme tous mes collègues, de consentir à ce qu'il insérât mes opinions, s’il le croyait atile; mais je n’ai promis, ni voulu, ni pu, d’après mes principes, promettre autre chose. Je serai bien aise que cet article de ma lettre soit rendu aussi public que faire se pourra.
Je suis, etc. G. Coutuos.
(4) Voici ce que dit le Monsteur au sajel de cette adresse :
« Séance du samedi , 17 décembre 4791. — Un de MM. les secrétaires fait » lecture d’une adresse de plusieurs mères de famille du département du Puy- » de-Dôme qui annoncent qu’elles envoient leurs enfants à la défense des fron- » lières (on applaudit).
» L'Assemblée décrète qu'il en sera fait mention honorable au procès-ver- » bal. »
(2) Le sieur Poncillon était imprimeur à Clermont-Ferrand.
Paris, le 20 décembre 1791.
Le grand mot est enfin prononcé. Le Roi vient d’appeler au peuple du déctet rendu sur les troubles religieux. Le peuple avait bien déjà sanctionné; et son vœu manifesté de toutes parts n’était point équivoque ; mais la lettre de la loi était favorable, et c’est avec la lettre qu'on a voulu en tuer l’esprit.
L'Assemblée commença hier à s'occuper du mode d'échange des petits assignats dans les départements. Elle reprendra ce matin, j'imogine, cet objet important, et vous en connaîtrez le. . résultat par le prochain courrier.
Des dépêches apportées per un courrier extraordinaire du
département du Nord ont appris à l’Assemblée que Lille et Douai se garnissaient d'étrangers qui se disaient patriotes Brabançons. Le départenrent du Nord a craint, peut-être avec beaucoup de raison, que ces hommes ne fussent comme nes enrôleurs, des émissaires jetés par les brigends d'Outre-Rhin ÿur nos places frontières, pour’en faciliter l'attaque et l'invasion. Je pris occasion de ce fait pour en rappeler quelques autres qui étaient à ma connaissance, pour tonner contre les chefs de la conjuration, annoncer la nécessité de porter le décret d'accusation contre les chefs, après les délais de grâce qui leur avaient été accordés, et enfin pour demander que, dans le jour même, les Comités diplomatique, militaire et de surveillance fussent tenus de se réunir pour ‘examiner les pièces envoyées par le département du Nord, recueillir les renseignements que les députés auraient à leur donner, et présenter sur:le tout, à Ja séance de ce matin, ‘uo rapport et un projet de décret. Ma motion fut adoptée. Si je le puis, je vous manderai par ce courrier quelle aura été la décision de l’Assemblée sur ce rapport.
La question de la guerre occupe toujours les esprits. Quelques-uns veulent attaquer. D’autres voudraient qu'on attendit l'attaque. Le plus grand nombre est cependant pour la pre-
mière opinion ; et je crois en effet que c'est celle qu’il convient le mieux de suivre. Mais avant de déclarer la guerre, il y a, à mon avis, de grandes précautions à prendre. Nos ennemis du dedans vont être pour ainsi dire, sans frein. Si nous portions toute notre attention et toutes nos forces au dehors, si nous pous livrions avec trop de confisnce à la direction ministérielle, n’y aurait-il pas à craindre, qu'avec de puissants moyens, nous ne fussions victimes de quelque grand coup de politique ? Cette idée n’échappera pas à l’Assemblée nationale, et quaad il faudra qu'elle s'explique, sa sollicitude saura, je pense, calculer les dangers et prévenir toute espèce de trahison.
Je suis, etc. CouTHon.
Paris , le 22 décembre 1791.
Messieurs et chers Concitoyens,
Les deux décrets sur les émigrés Brabançons et sur le mode de répartition des assignats de 5 livres dans les départements que je vous avais annoncés par ma dernière lettre, ont été rendus dans la séance d’hier. Par le premier , l’Assemblée, en ordonnant la dispersion, hors des villes de guerre, des étrangers attroupés, a concilié à ce qu’elle devait aux circonstances, au droits des gens, aux égards des nations et aux dispositions hospitalières de nos lois. °
Par le second , en prenant pour base de la distribution du petit papier la représentation nationale , l’Assemblée a ménagé les divers intérêts et prévenu toutes lesréclamations. L'on ne peut pas douter que la grande majorité de l’Assemblée ne veuille le bien ; mais elle est traversée de tant de manières , qu’elle a besoin , pour l’opérer, de beaucoup d'attention , de zèle et de courage. Je ne sais ps comment on a pris dans les départements le veto combiné entre le ci-devant clergé, le directoire de Paris et le conseil du pouvoir exécutif; mais ici on en a été indigné. N’est-il pas bien extraordinaire , en effet , qu’une Joi demandée par le vœu public, sanctionnée par une impo-
— 61— ( sante majorité, soit paralysée dans son exécution par la volonté d'un seul homme? Je respecte le velo, puisqu'il est dans la Constitution ; mais il me semble, que sans porter atteinte à l’objet de la loi, il serait possible d'expliquer dans un sens moins funeste sa disposition.
Il ae se passe pas de jour qu’on ne dénonce à ' Assemblée quelque esclave chargé d’enrôler pour les brigands d’Outre-Rhin. J'ai su qu'il y en avait un d'arrêté à Clermont ; mes confrères, les juges du tribunal, me mandent qu'ils m'adresseront sa procédure par le prochaïa courrier. Il est bon, sans doute, de châtier sévèrement tous ces petits valets ; mais la grande mesure doit être prise contre les chefs, et s’il faut que nous en venions à une déclaration de guerre , je crois que nous devons auparavant porter le décret d'accusation et contre les princes, et contre Broglie, Bouillé, Rohan, Calonne, Mirabeau et autres grands coupables, afin que l’infamie les accompagne jusque dans les combats. |
Il n’y a rien de nouveau à Paris ; l’esprit public y est toujours très-bon ; l’on peut même dire que depuis le veto il s’est monté au plus haut degré d'énergie. L'Assemblée va mettre la plus grande célérité dans sa décision sur les coupures des petits assignats ; c’est le seul moyen d’anéantir ce commerce honteux d'argent et de papier qui établit au milieu de nous un système de friponnerie qui fait le plus grand tort à nos mœurs.
J'ai vu plusieurs fois M. Bancal (1); il m’a fait l’amitié de venir chez moi, et n’a pas exigé comme d’autres, que pour communiquer ensemble, je fisse l’impossible, c'est-à-dire, que je courusse sans jambes après lui. Il est bien fâché que des affaires indispensables le retiennent ici et l'empêchent de se rendre à son poste.
Je suis avec un inriolable , etc., etc.
CouTuon.
(1) IH s’agit de Bancal des Issarts, le futur conventionnel.
‘Paris, 27 décembre 1701.
Messieurs et chers Concitoyens,
Si votre lettre de samedi me fêt parvenue lier, landi, comme je devais m”y attendre , j'aurais pa ce matin faire les démarches convenables pour conserver dans notre ville l’étabhssement de la fonte, du coulage et du battege des cloches du département ; mais votre lettre ne m’est rendue que ce jour- : d'hui, mardi, à omze heures, en sorte que je ne puis vous donner d’autre assurance que celle de mon zèle , de mes soins et de mon activité. Il faat que la route soit bien mauvaise pour que les courriers soient si fort retardés.
Je reçois, dans le même moment, la pétition de messieurs les perruquiers ; ils demandent leur remboursement, et cela est trop juste. Je vais, à cet égard , faire renvoyer fa pétition au Comité chargé de présenter le mode de remboursement, et je presserai journellement ce rapport ; car je sens bien qu'il est extrêmement douloureux, pour un grand nombre de pères de familles et de bons citoyens, d’attendre si longtemps des fonds sur lesquels reposent toutes leurs ressources.
Messieurs les perruquiers demandent en outre une fabrication de petits assignats ; Jeurs vœnx , quant à ce, sont remplis, je vous ai fait part des décrets qui ont été rendus sur cet abjet important.
Les affaires publiques en sont toujours au même point. L'adhésion, donné par J’Empereur au Conclusum de:la Diète, paraît à quelques-uns, un prétexte qu’il a saisi avec empressement pour se déclarer contre nous. Je crois bien, en effet, qu'il n’est pas secrètement notre ami, et qu’il a cela de commun avec tous-les rois de l’Europe ; mais si nous restons unis et si notre surveillance ne se ralentit pas, nous n’avons rien à craindre ; la bone cause et la force sont. de nptre côté.
Je présume que le rapport sur la pétition du Directoire de
_— 63 — Paris se fera ce matin; je vous ferai part du résultat par le prochain courrier.
L'Assemblée s’occupera sous peu de la question de savoir si les tribunaux criminels seront ambulants ou permanents : vous vous doutez bien que je suis pour l’ambulance ; je pense même qu’il serait encore mieux de supprimer ces établissements, de restreindre les tribunaux de district, d'augmenter le nombre des juges, et de leur attribuer l'instruction criminelle. Cette idée à laquelle j je compte donner dans les temps le développement qui lui convient , trouvera, je l’espère, des partisans.
Je suis toujours, etc., etc. Covuruen.
XXI. D Paris, le 31 décembre
Messieurs et chers Concitoyens ,
Les dispositions de la majorité de l’Assemblée nationale pour la guerre, se sont manifestées dans la séance d’avant-hier d’une manière bien éclatante. M. Brissot y fit un discours plein d'énergie et de connaissance , M. Hérault (1) en fit un second qui n’était pas sans un grand mérite, et enfin, M. Condorcet lermina cette belle matinée par la lecture d'un manifeste à tous les peuples de la terre. Ce manifeste est, à mou sens, un chef-d'œuvre de politique , d’éloquence , de raison , de philosophie et d'humanité. L'Assemblée en fut tellement saisie, qu’elle en ordonna (2) dans l'enthousiasme, la présentation de suite au Roi, l'impression et l'envoi aux 83 départements, et à toute l’armée: la motion dela faire passer aux diverses puissances de l’Europe fut faite; mais la difficulté du mode ne permit pas d'adopter cette motion. Aussitôt que ces trois ouvrages seront imprimés, je vous en enverrai des exemplaires, et quoique mon tour de correspondre finisse aujourd’hui, je
(4) Hérault de Séchelles. P (2) Sar la proposition de M. Domss.
n’attendrai pas, je ne dis pas que le hasard, mais que mon inclination me le rappelle, pour vous faire cet envoi.
Le ministre de la marine 1), dont la conduite était depuis longtemps si justement suspectée , a été démasqué hier dans un rapport du Comité de marine ; il fut démontré que cet agent fourbe et infidèle en avait constamment imposé à l’Assemblée, et qu’au moment où il lui affirmait impudemment que tous les officiers de marine étaient à leur poste , le plus grand nombre était émigré. Le comité a proposé de déclarer au Roi que ce ministre avait perdu la confiance de la nation. Cette proposi- . tion a été applaudie et dans l’Assemblée et par les tribanes avec transport. L’impression du rapport et l’ajournement à ce soir ont été décrétés.
J'ai vu hier le ministre des contributions publiques : je lui témoignai sans détours mon étonnement sur les nouvelles difficultés qui semblaient s'élever au sujet de la fixation à Clermont de l'établissement des fontes, coulage et battage des matières en cuivre et des cloches du département. Je lui observai qu'il avait déjà décidé en faveur de notre ville, qu’en conséquence de cette décision, vous aviez désigné et préparé à très-grands frais un local, que M. Renard (2) l’avait vu, qu'il l’avait jugé infiniment convenable sous tous les rapports, et qu'il me semblait bien extraordinaire qu’on nous donnât aujourd’hui occasion de concevoir des doutes et d’avoir des incertitudes. Le Ministre m’a répondu que l'établissement avait en effet été fixé à Clermont , qu'il avait pensé lui-même que cette ville était le point le plus central, et présentait plus que toute autre les commodités nécessaires ; mais que depuis peu de jours on lui avait dit qu’il s’était découvert à l’hôtel de la monnaie de Riom, trois balanciers ; que cette découverte , sous le point de vue économique , était précieuse ; « et serait-il juste, m'’a-
+ (4) Bertrand de Molleville.
(2) Sur ce M. Renard et sur l’établissement d’un Hôtel de monnaie à Clermont, comparer: Les fubrique: d'armes, par Francisque Mège, Paris, Au: bry, 1868 , page 19 ; et aussi : Lettres de Rabusson-Lamothe, page 64.
t-il ajouté, qu’on sortit les balanciers de Riom pour les employer à Clermont ? » J'ai répondu d’abord , que ces balanciers ne faisaient rien pour la fonte et le coulage , mais qu’au surplus je doutais fort de cette découverte, qu’il me semblait d'autant plus singulier qu’il fût resté des balanciers à Riom , qu'aux termes de l'édit de 1773, portant suppression de différents hôtels de monnaie, les balanciers des hôtels supprimés devaient être envoyés aux plus prochains hôtels conservés. Le Ministre en est convenu , et il a fini par me dire , que si ces trois balanciers n’existaient point à Riom , tout était fini, que Clermont conserverait l’établissement en entier ; qu’au cas contraire, 1l ne prendrait rien sur lui, qu’il se concerterait avec le Comité des assignats et monnaies, pour obtenir un décret qui fixât le . lieu dans lequel les trois balanciers seraient employés. Voilà où nous en sommes restés. J1 faut maintenant que vous sachiez au juste si le fait de l’existence des balanciers est exact : vous m'en instrairez, et j’agirai ultérieurement comme il conviendr.
Ma santé est toujours bien mauvaise ; je souffre cependant un peu moins depuis avant-hier que j'ai commencé les bains. On me fait espérer que ce remède calmera l'irritation occasionnée par l'électricité , et que dans peu , je serai en état de reprendre mes occupations. Je vous parle bien souvent de moi, mes chers concitoyens , mhis telle est la triste consolation des malheureux , d’aimer à entretenir leurs amis surtout de leurs maux.
Vous connaissez les sentiments affectueux de votre fidèle Représentant. . G. CocTRon.
XXIE
Paris , le 3 janvier 1792.
Messieurs et chers Concitoyens ,
‘Je vous envoie le discours de M. Brissot , et le manifeite de M. Condorcet que je vous avais annoncés par ma dernière
lettre : vous reconnaîtrez dans l’un et l’autre de ces ouvrages le talent supérieur des deux patriotes distingués qui les ont co'nposés.
J'ai fait renvoyer au Comité de liquidation la pétition de MM. les perruquiers, j’espère que ce comité ne tardera pas à foire son rapport, et que le remboursement de ces honnêtes citoyens s'effectuera très-prochainement.
L'Assemblée s’est enfin déterminée à porter le décret d’accusation contre les princes émigrés et contre Riquetti dit Mirabeau tonneau, Calonne et Laqueuille (1). Sous peu, nous nous occuperons des complices de ces grands coupables.
Je vous écris à la hâte sur le bureau de l’Assemblée. Je voudrais bien m'entretenir quelques moments de plus avec vous ; mais le courrier me commande , et ne me laisse le temps que de vous renouveler l’inviolable attachement avec lequel je ne cesserai d’être votre fidèle représentant et dévoué concitoyen.
G. Covuruon.
Depuis hier seulement ma santé va un peu mieux, et le calme est un peu rétabli dans mes nerfs, grâce aux bains et à l'opium dont je fais usage depuis six jours.
XXIIT.
Paris, le 14 jauvier, l'an 3e de la Liberté.
Messieurs et chers Concitoyens,
Depuis que, par respect pour une convention peu respectée, je me suis abstenu de vous écrire, il s’est passé ici peu d’événements très-importants. Une grande question cependant a été agitée dans l’Assemblée nationale : c’est celle de savoir si les décrets relatifs à l’activité de la haute Cour nationale sont sujets og non à la sanction du Roi, c’est-à-dire qu’on a mis en question si le pouvoir exécutif aurait le droit d'arrêter à son
(1) Sur le marquis de Laquenille. consulter Notes biographiques sur les députés de la Basse-Auvergne, par F. Mège. Paris. Aubry, 1868.
_— 67 — gré l’action du tribunal créé spécialement pour juger tous les délits de son gouvernement. Je me suis élevé contre cette absurdité d'un nouveau genre; mon opinion a été celle de tous les hommes à bons principes. Cependant l’Assemblée, qui avait osé aborder la question, n’a pas eu le courage de prononcer ; elle s’est contentée d’en décréter l’ajournement.
L'affaire du ministre Bertrand (1) a été reportée hier à l'Assemblée. Le Comité, malgré la prétendue justification de cet agent prévaricateur, a persisté dans son premier avis qui . tendait à déclarer au Roi que son ministre avait perdu la confiance de la nation. L’opinion de la majorité n’était point équivoque ; mais pour donner à cette décision toute l'importance qu’elle méritait, l’Assemblée ordonna l'impression de toutes les pièces et l’ajournement à huitaine.
Quelques papiers répandent que l’Empereur a donnè ordre au général Beuder, de fournir, quant à présent, à l'Électeur de Trèves, vingt mille hommes, et en cas d'attaque, d’en faire marcher quatre vingt mille ; l’on ajoute que la Russie et l'Espagne s'efforcent aussi de nous faire peur. Le moment va arriver où nous saurons précisément à quoi nous en tenir; si le feu de la guerre s’ollume, qu'ils tremblent tous ces illustres tyrans ; ils seront vaincus par la déclaration des droits, et la liberté qui deviendra enfin le mot de ralliement de tous les peuples, ira paisiblement s’asseoir sur les ruines de leurs paais.
Donnez-moi quelques détails au sujet de l'établissement de Ja fonte des cloches, et s’il y a d’autres démarches à faire, vous savez que vous pouvez compter sur mon zèle, et que mes infirmités ne sont rien quand il s'agit de l'intérêt de mes concitoyens.
Je suis avec un inviolable attachement, etc.
G. CouTuox.
(1; Bertrand de Mulleville.
Paris, le 17 janvier 1792, l'an 3° de la Liberté.
Messieurs et chers Concitoyens,
Ce que vous m’apprenez du zèle et de l’ardeur de notre garde nationale ne m'étonne point. Il y a longtemps que je connais, que je chéris ef que j'admire le patriotisme de mes concitoyens, et plus d’uné fois j'ai pensé que si la Révolution avait été aussi bien servie partout, elle serait aujourd’hui achevée.
Les papiers publics vous donneront les détails de la séance de l’Assemblée du samedi 14 de ce mois. Cette séance sera à jamais mémorable ; noùs y jurâmes fous de nouveau : La Constitution ou la mort, el de nous ensetelir sous les ruines du temple où nous siégeons plutôt que de consentir à la moindre composition. Les tribunes, deux ministres qui étaient présents, joignirent leurs serments aux nôtres, et un décret qui déclate infâmie el traître à la patrie tout Français qui prendrait part à un congrès dont le but serait de modifier la Constitution, couronna cette belle matinée. Le décret fut porté dans le même jour au Roi qui le sanctionna de suite.
L'Assemblée déclara hier le prince français ci-devant Monsieur, définitivement déchu de tout droit à la régence, faute de s'être conformé à la réquisition du Corps législatif. L’Assemblée n’a pris aucune mesure pour requérir le prince appelé après lui à là régence, parce que ce prinice se trouve en état d'accusation.
Le ministre des affaires étrangères a communiqué une lettre de M. de Sainte-Croix, ambassadeur à Coblentz (1), qui. annonce que la dispersion des émigrés dans l'Électorat est com-
(1) Sur M. de Sainte-Croix et la dispersion des émigrés, voir un extrait des Mémoires inédils du comte d'Espinchal, reprodait dans les Lettres de Rabusson-Limothe, page 87, à la Note.
plète : cependant le gouvernement n'a pas laissé que de donner ordre à tous les officiers de faire leur équipage ; il va prendre les moyens de porter l’armée au complet de guerre. Ces précantions sont nécessaires ; car, quoiqu’on annonce que notre cantenance a un peu déconcerté les projets de l’Empire, de la Russie et de l'Espagne, ct qu’elle a absolument attéré les émigrés, il est prudent de ne pas trop s’y fier : La liberté doit craindre jusqu'au sommeil des tyrans. Ci
Je joins ici un exemplaire de la loi relative à la formation de la garde nationale Sæheval de Paris. Je vous prie de le faire remettre à MM.'les officiers de la troupe à: cheval qui s’est formée dans notre ville ; je leur ferai passer incessam-. ment des développements sur leur entière organisation ; per-
mettez qu'ils trouvent ici l'assurance de mon attachement fraternel.
Je suis avec un dévouement sans bornes votre fidèle représentant. * G. Cotton.
Je continue à donner mes matinées à l’Assemblée et à passer mes soirées au lit dans des douleurs qui épuisent souvent ma patience. |
Paris, cœ 19 janvier 1792, l'an 4° de la Liberté.
Messieurs et chers Concitoyens,
Toutes les séances de l’Assemblée nationale de ces jours derniers ont été, pour ainsi dire, employées à l'examen de la grande question de la guerre. Plusieurs orateurs ont été.entendus, et tous ont pensé que Île parti de l attaque était un parti nécessaire dans tous les sens. Il faut convenir, en effet, que si l'Empereur ne répond pas comme il le doit aux réquisitions préalables qui lui seront faites, la France ne peut pas se dispenser de l'y contraindre par la force des armes, mais dans ce cas de nécessité, je ne donnerais mon assentiment au parti de
l'attaque que sous deux conditions principales ; la première, que la diplomatie ministérielle ne ferait rien, sous peine de trahison, sans le concours de la diplomatie nationale; la deuxième, que l’Assemblée rendrait un décret de circonstance, qui, par une suite de dispositions combinées, attacherait tellement les regards du public sur les ennemis du dedans, qu'ils ne pourraient pas se permeltre.un mouvement équivoque sans être aperçus. Ce n'est qu’avec ces précautions que nous serons sùrs de combattre pour la liberté et d’être victorieux.
Telle est, en abrégé, mes chers concitoyens, mon opinion . je comptais la développer à l’Assemblée; mais n’étant arrivé que le 34° pour me faire inscrire, il y a tout lieu de croire que je ne serai pas entendu, et que la disçussion sera fermée avant que mon tour de parler n'arrive.
Vous apprendrez avec plaisir queles états envoyés: j jusqu'à ce jour, des biens nationaux vendus ou à vendre en portent ln valeur à un milliard neuf cent et tant de millions. 97 districts sont en retard de faire passer leurs états, en sorte qué par aperçu l’on peut porter à plus de trois milliards la ressource de nos biens nationaux.
L'Assemblée va s'occuper incèssamment du point de savoir s'iln'est pas de son avantage de vendre ses forêts, dont le prix calculé sur le pied:le plus bas est reconnu se-porter au moins à 16 ou 1700 millions. Que nos ennemis répandent maintenant que nous sommes sans moyens | |
Vous savez que le décret de création des petits assignats de 90, 25, 15 et 10 s. est sanctionné, Il va s’exécuter avec la plus & grande célérité, et bientôt ces’ signes représentatifs d’une monnaie si nécessaire au peuple seront en circulation.
Je suis avec un inviolable attachement , Votre dévoué concitoyen. |
G. Coutaon.
Paris, le 22 janvier 1792, l'an 4° de la Liberté.
Messieurs et chers Concitoyens,
L'ordre du jour à l’Assemblée nationale n'a pas changé depuis ma dernière lettre : it est toujours relatif à l’importante question de la guerre. Deux discours prononcés dans la séance d'hier fixèrent particulièrement l’attention. Le premier est celui de M. Fauchet, évêque du Calvados; cet orateur ne veut point de guerre offensive, et cependant il conclut à ce que l'Assemblée décrète que la France est, dès à présent et de fait, en état de guerre avec l’Empereur, l’ Espagne, et les Electeurs de Trèves et de Mayence. Ce projet de décret ne s'accorde guère avec le discours; mais M. Fauchet a toujours dans ce genre da neuf à donner. C’est un excellent patriote, infiniment mieux placé dans la chaire évangélique que dans la tribune de l’Assemblée.
Le second"discours est celai de M. Isnard : il est marqué, comme de coutume, en caractères de feu. C’est un homme qui parle bien, et qui fait valoir à merveille ce que les autres ont pensé. L'avis de Brissot a été le sien. Je présume que la discussion finira bientôt, et que l'opinion de la majorité sera de demander préalablement à l'Empereur la satisfaction que nous avons droit d'en exiger. Jusqu'à présent l'on ne s'est point occupé bien sérieusement des dispositions de l'Espagne : il est vrai de dire cependant que cette sainte puissance est loin de se montrer notre amie, et d’observer à notre égard, je ne dis pas les traités d'alliance, mais.même le droit des gens et les Jois du bon voisinage. Le département des Landes a fait passer à l’Assemblée le procès-verbal d’une capture de recrues embarquées à Ostende pour le service de l'Espagne. D'un autre côté, les administrateurs du directoire du département des Basses-Pyrénées mandent qu ils ont tout lieu de. craindre, d'après lès mouvements qui se passent autour d'eux, une invasion. Ces manœuvres de la cour de Madrid se font sour-
dement, c’est-à-dire à la façon de l'Espagne, et ce n'est qu’ainsi que ce peuple peut être dangereux ; car une armée espagnole en face n’est point une armée. Au reste, nous sommes avertis; nous n’avons rien à craindre des traîtres.
Vous savez que l’Assemblée a décrété depuis quelques jours qu’il serait accordé une somme de 2 millions 500,000 francs aux départements qui ont souffert , et que cette somme serait distribuée par l’Assemblée d’après les états et mémoires des départements rapportés par le ministre. Notre département est wa de ceux qui a le plus de droits à ce secours, puisqu’H a- perdu par le froid presque toutes ses récoltes de première nécessité. Je vous engagerais donc à voir de nouveau à ce sujet MM. da Directoire , et si les mémoires qu'ils ont été forcés d'envoyer précipitamment dans Jes temps, ne suffisaient pas, 1l faudraxt en faire passer d’autres très-détaillés. -
Je vous prie de me rappeler au souvenir de MM. les admioistrateurs, à qui j'aurais eu l'honneur d'écrire si j'avais été moins indisposé. Je suis instruit que la Caisse de commerce leur fait savoir par ce courrier, qu'elle a le projet d'établir à Clermont , comme dans toutes les principales villes du royaume, un bureau de corresporfdance , et qu'elle laisse à MM. les administrateurs le choix du directeur en chef de ce bureau. Si ces Messieurs croyaient que M.Imbert, avoué, convint à eette place, comme je l’y crois moi-mêmé très-propre, je les prierais avec instance de songer à lui : c’est un jeune homme père de famille, sans fortune, bon citoyen , très-honnète et très-intelligent ; je réclame vos bontés pour lui auprès du directoire.
Vous connaissez le dévouement sans bornes de votre fidéie
représentant. ; Cr. CouTHox. ,
Paris, le 24 janvier 1792, l'an 4 de la Liberté. Messieurs et chers Concitoyens, | l Depuis deux jours , l’Assemblée s'occupe de la discussion sur le recrutement à faire pour porter l'armée au complet.
Jusqu'à présent , il a été décrété : 1°. que tout Français âgé de 18 ans et au-dessous de 50 qui se présenterait , choisirait l'armée dans laquelle il voudrait servir ; 2. que les engagements seraient de trois ans pour l’infanterie et de quatre pour la cavalerie et l'artillerie ; 3°. que ceux qui s’engageraient après la publication du décret, seraient censés avoir fini leur temps lorsque l’armée serait remise au pied de paix ; 4°. que les engagementsseraient de 80 livres pour l'infanterie, et de 20 livres pour la cavalerie et l'artillerie ; 5°. qu'il serait donné 60 livres à ceux qui renouvelleraient leur engagement pour deux ans; 6°. que les soldats actuellement engagés qui n’auraient plus que six mois pour arriver à leur congé et qui s’engageraient de nouÿeau , recevralent dans l'infanterie 25 livres par an, et 30 livres dans la cavalerie et l'artillerie ; 7°. enfin, qu’à la réduction au pied de paix , les engagements seraient réduits à la moitié du temps restant à courir.
L'on va reprendre aujourd’hui la grande question de la guerre: Je présume que l’Assemblée s’arrêtera à un parti définitif. Je vous ai mandé à cet égard ce que je prévoyais. Je n’y reviendrai. pas.
Il y a eu, tous ces jours passés, beaucoup de mouvement dans Paris relativement à la hausse subite et excessive du sucre occasionné par les accaparements scandaleux du bon d'André et autres personnages de ce gerire. La fermentation était si considérable hier dans les faubourgs Saint-Antoine, Saint- Martin, Saint-Denis et Saint-Germain, que la police a cru devoir prendre les plus grandes précautions. La ville a été illuminée toute la nuit, et la force publique continuellement sur pied. Voilà de bons moyens sans doute, mais ces moyens ne touchent qu'aux effets, et c’est à la cause qu'il faudrait remonter. Pourquoi les accapareurs connus, ces fripons publics, ces ennemis dangereux de la Constitution qui favorisent si utilement par leurs opérations intérieures les projets des malveillants du dehors, pourquoi ces gens-là ne sont-ils pas dénoncés, -poursuivis et punis dans toute la rigueur des lois ? Est il donc permis aux riches d'employer leur fortune à augmenter les
besoins du pauvre ? Sommes-nous encore assez corrompus pour ne pas mettre au rang des premiers crimes de lèse-humanité les spéculations antisociales de ces hommes avides qui ne connaissent ni lois, ni mœurs, ni amis, ni frères, ni semblables ? La municipalité va, dit-on , fixer le prix de la livre de sucre à trente sous. C’est encore beaucoup à Paris. Le sucre est devenu pour ainsi dire une denrée de première nécessité parmi le peuple.
Les papiers publics apprennent que le 9 de ce mois , le prince français, ci-devant Monsieur , a fait aux émigrés l’honneur de leur prononcer un discours affectueux , par lequel il les engageait à ne pas perdre courage ; que les circonstances changeraient, ct que tôt ou tard ds paraîtraient dans leur patrie en dignes chevaliers français.
L'on dit que Léopold a pris sérieusement de l’humeur contre la France , et qu'il a ordonné des préparatifs formidables de guerre dans ses États. Pour moi, je n’en crois rien. Je pense au contraire que lorsqu'il sera requis ayec le ton qui convient à. un grand peuple qui a raison , il prendra sagement le parti qu'ont pris les électeurs à l'égard des émigrés.
Vous sävez avec quel dévouement je suis votre fidèle représentant. CouTHo.
XXVUHEL
Paris, le 26 janvier 1792, l'an 4° de La Liberté. Messieurs et chers Cotcitoyens ,
Puisqu’ une correspondance plus” habituelle de ma part peu être agréable à mes concitoyens , je me ferai un plaisir et un devoir de la tenir avec autant de soins et d’exactitude que ma misérable santé pourra me le permettre, et s’il m’arrivait quelquefais d'être en retard , l’on peut bien l'attribuer d’avance à des causes qu'il n’aura pas été en mon pouvoir de vaincre.
Depuis quatre jours je ne sors point : les gens de l’art ont décrété que mon état exigeait absolument que je gardasse : la chambre, et surtout que je m’abstinsse pour quelque temps
des séances trop laborieuses de l’Assemblée. Je ne laisse pas cependant que de prendre part de mon lit, à tout ce qui s’y passe , et j'ai bien regretté hier de ne pas m’y être trouvé lorsque le décret relatif aux explications à demander à l'Empereur a passé (1). Ce décret, est, à mon avis, un des meilleurs en diplomatie que l’Assemblée ait rendus : la distinction de la souveraineté nationale et de l'autorité constitutionnelle du pouvoir exécutif y est faite avec autant de vérité que de majesté ; c’est un nouveau trait de lumière répandu sur les droits des peuples et sur les usurpations des Rois.
Le maréchal de Rochambeau se présenta dans la même séance d’hier à la barre, pour y renouveler son serment ; il parail que le discours simple et énergique qu’il prononça fut couvert d’applaudissements les plus vifs et les plus affectueux.
Il y a toujours ici quelques mouvements à l’occasion des accaparements du sucre. Je vous marquais, par ma dernière lettre , qu on m'avait assuré que la municipalité allait le taxer; j'ai su depuis qu’elle croyait n'avoir pas ce droit. Je ne pense pas du tout à cet égard comme la municipalité : je saîs bien que le grand principe de la liberté du commerce et du droit de propriété, laisse à chacun le droit de négocier et d’user de son bien comme il lui plaÿf; mais ce principe ne peut pas s'ap-. pliquer , suivant moi, aux denrées devenues de première nécessité. Ces denrées nécessaires à tous ne peuvent pas être retenues exclusivement par quelques-uns , et le gouvernement qui l’autoriserait serait un gouvernement anti-social, sans police et sans humanité. Il faut que la circulation se fasse, et que ceux qui possèdent ne puissent pas abuser comme ils le font jusqu’à la cruauté de cet avantage. Ur uns,
J'oubliai de vous apprendre par ma a dernière lettre, ce que
(4) Ce décret adopté sur la proposition du député Hérault de Steele, porle :
« Art. der, — Le Roi sera invité par une députation à déclarer ; a l'Empe: » reur qu'il ne peut désormais entretenir des relations politiques ayec aucune » puissance, qu’au nom de la nation française, el en verlu des pouvoirs qui lui » sont délégués par la Constitution. »
vous savez sans doute maintenant, que notre brave commandant Chazot (1) avait obtenu des lettres de service, et qu'il aHait être employé activement dans l’armée comme officier gé-
néral : je m’applaudis d’avoir contribué à rendre ce service à la chose publique.
Je suis aveçun, eté. CouTaox.
(1) Jean-Pierre-François, comte de Chazot, seigneur patron de Mutrecy. Epuis, Griabol et autres lieux en Normandie, mestre.de camp de dragons, était venu à Clermont en mai 4788, comme lieutenant-colonel commandant ke batail- Jon des chasseurs d'Auvergne, ci-devant des Pyrénées. S’étant fait remarquer en 1789 par ses opinions populaires, il fut nommé colonel commandant inamovibte de la garde nationale de Clermont, et peu après, le 20 août de la même année, les officiers municipaux de Clermont lui accordèrent des Lettres de ciloyenneté, motivées sur son admirable emnressement à se ranger sous l'élendard de la liberté et à arborer la cocarde nationale et aussi sur le serment solennel qu'il fit volontairement. de n’épargner ni son sang ni celui de ses soldats pour la défense et le salut de la ville et de la province,
M. de Chazot était très-lié avec Couthon, et fut en 1790 le parrain de son second fils.
A k fin d'octobre 1791, M. de Chazot quitta Clermont comme commandant le bataillon des volontaires du Puy-de-Dôme. 11 ne garda pas longlemps ces fogctions, et par l’intermédiaire de Couthon, fut employé comme maréchal de camp dans l’armée régulière. 11 servit en cette qualité sous les ordres de Lafayetle, avec Félix Wimppfen, Leveneur, Gouvion, elc., et plus tard sous ceux de Dumouriez. ‘
Le 18 octobre 1792. Chazot fut dénoncé à la Convention par Marat, comme hostile aux volontaires nationaux dont il avt calomnié deux bataillons, et comme cause de la déroute de l'avant-garde de Dumouriez. Le nom du dénonciateur empêcha qu’il fat donné suite à l'affaire.
Quelques mois après, à la séance du 7 avril 1793, il fut dénoncé de nouveau par le département de la Meuse, comme coupable d'avoir dégarni les frontières du nord-est, et le lendemain, sur Je rapport du Comité de Salut public, mandé à la barre pour rendre compte de sa conduite.
Le 6 mai suivant, Couthon prit sa défense, fit accorder sa mise en liberté provisoire , et finit par obtenir le 19 juin un décret par lequel la Convention décidait, sur le rapport de Poullier, qu’il n°ÿ àävait pas liea à inculpation contre le général Charot.
Nous n’avons trouvé aucun autre détail sur la vie et la mort de ce: personnage, dont la Biographie générale ne fait aucune mention. — Nous pouvons ajouter cependant qu’il était le proche parent de ce chevalier Egmont de Chazot (né en 4746, mort en 1797), qui fut pendant longues années le compagnon d’armes el l'ami du grand Frédérie.
(Sur ce chevalier de Chazot on peut lire intéressante notice de M. Blaze de Bury, publiée dans la Revue des Deux-Mondes du t5 mars 1859.)
P. S. Je prie les personnes auxquelles je dois des réponses particulières , de croire que je ne les ai pas perdues de vue , et
que ma sonté seule est cause du retard qu’elles éprouvent dans mes réponses.
Paris, 28 janvier 1792, l'an 4° de la Libérté.
Messieurs et chers Concitoyens,
Un décret général, rendu dans la séance. d’avant-hier, assure définitivement à notre ville l'établissement de la fonte, du coulage et du battage des cloches et matières en cuivre du département (1). Ainsi, nous n’avons plus rien à craindre des petits moyens employés jusqu'à présent pour nous enlever cet avantage momentané. L'histoire des balanciers, dont on avait parlé au ministre , et dont il paraissait avoir été frappé , n’était véritablement qu'une histoire ; car depuis l’explication que j’ai eue avec le ministre à cet égard, on n’a plus osé en faire mention ; ceci prouve que toutes voies sont bonnes à certaines gens.
Il fat question, dansa séance d’hier, de rétablir la nécessité des passeports ; cette mesure me paraît essentielle à prendre avec beaucoup d’autres , surtout si la guerre a lieu.
Le maréchal de Rochambeau a mandé à l’Assemblée qu'il avait besoin d’adjoindre trois officiers connus à son état-major, et il a désigné MM. Dumas, d’Aubeterre, Daverhoult (2),
(4) L’artiele 1er de ee décret du 26 janvier 1792, est ainsi conçu :
« Art. der, — Les flaons provenant du métal des cloches, fabriqués dans + les villes de Besançon, Clermont-Ferrand, Arras, Dijon et Saumur, y rece- » vront sans déplacement l’empreinte monétaire au coin des nouvelles em- » preintes ; il sera placé dans chacun des établissements formés dans lesdites » villes, une machine destinée à frapper les flaons, suivant le procédé adopté » pour la ville de Paris. »
L'établissement monétaire de Clermont ne sabsista pas longtemps. Le 14 floréal, an n, le Conseil général de la commune désigna des commissaires chargés d'assister à la déformation des coins de la monnaie de Clermont, Supprimée par décret de la Convention.
(2) Mathieu Dumas, député de Seinc-el-Oise, qui avait fait la campagne d'Amérique comme aide de camp de Rochambeau, et qui fut successivement,
membres de l'Assemblée. Je vous déclare qu’en mon particuler, je n’ai pas été peu surpris de cette démarche indicative de Monsieur Rochambeau (1). Jusqu'à présent nous avons vu dans le système de la guerre, le Roi faire des propositions ; la Constitution le lui permettait, iln’y a rien à dire; mais nous avons vu ses ministres eo faire aussi ; maintenant ses généraux s’en mêlent , en sorte que si on laisse aller le pouvoir exécutif, tout ce qui lui appartient viendra bientôt exercer son genre d’initiative dans l’Assemblée, et l'Assemblée finira par n’agir que par lui et pour lui. Au reste, comme vous savez que j'ai mon francparler sur tout, j’avonerai que les trois hommes indiqués par le maréchal, et qui, je crois, sont très-dignes de la confiance du pouvoir exécutif, n’ont pas encore assez fait pour la patrie, pour qu’elle leur livre facilement ses plus chers intérêts.
Paris est dans ce moment assez tranquille. La voix du brave Pétion s’est fait entendre, et malgré les atrocités placardées contre Jui, il a ramené le calme, tant il est vrai que le peuple sait toujours distinguer ses vrais amis.
Les brigands d’Outre-Rhin sont réduits aux derniers expédients ; ils ne savent plus , comme on dit vulgairement , de quel bois faire flèche. Les résolutions bien prononcées de la France les inquiètent , et la crainte, bien fondée sans doute, que la politique de Léopold ne les abandonne , les plonge dans le désespoir. C’est vraiment malheureux pour des gens de qualité qui ne connaissaient que le plaisir de désespérer les autres.
Quoiqu’encore bien languissant , je vais me traîner aujourd’hui à l’Assemblée. Si, après quelques jours, la nature me
sous l’Empire, général de division, conseiller d'État, puis ministre de la guerre du roi Joseph à Naples, puis intendant général de la grande armée, et plus tard pair de France.
Crublier d'Obterre , d'Opter ou d'Aubeterre, lieutenant-colofel au corps du génie, député du département de l'Indre.
_Daverhoult, réfugié hollandais, député des Ardennes.
(3) L'Assemblée, après une discussion assez vive, renvoya la lettre de Rochambeau au Comité militaire.
refusait le service , j'en reviendrais aa pénible sacrifice de rester chez moi.
Vous savez avec quelle affection , je suis, etc., etc. Cournox.
Paris , le 31 janvier 1792, l'an 4€ de la Liberté. Messieurs et chers Concitoyens,
Je vous ai annoncé par ma dernière lettre que l’Assemblée nationale ailait s'occuper de la mesure des passeports. Cet objet a emporté toute sa séance d’hier , et enfin la nécessité des passeports tant pour ceux qui voyageront dans l’intérieur, que pour ceux qui sortiront du royaume , a été décrétée.
Il y a très-longtemps que j'ai été frappé comme vous des abus monstrueux qui ont eu lieu jusqu’à présent dans l’évaluation des dîmes inféodées , et depuis plus d’un mois j'ai fait part de mes idées à ce sujet , et j'ai remis différents Mémoires qui m'ont été adressés au Comité de liquidation. Il y a peu de jours encore que les officiers municipaux d'Opme (1), m'ont envoyé un Mémoire qui constate que dans l’estimation d’une dime qui pouvait donner lieu à une indemnité d'environ quatrevingt-dir mille livres, il y avait une erreur de cinquante mille livres, c’est-à-dire de plus de moitié ; j'ai également remis ce Mémoire au Comité, qui est très-disposé à proposer, sous peu de jours, à l’Assemblée nationale un projet qui, en établissant un nouvel ordre de choses , relève la nation des friponneries auxquelles le mode de l’Assemblée constituante l’avait exposée. Tous les bons citoyens peuvent être tranquilles sur les liquidations à faire ; je tiens, des membres du Comité, qu'ils sont résolus à n’en présenter aucune avant que l’Assemblée nationale n’ait pris un parti.
Notre situation politique est toujours la même. On attend avec beaucoup d’impatience la réponse de Léopold aux réquisi-
(4) Opme, p:tit village de la commune de Romagnat, près Clermont-Ferrand,
tions que Louis XVI a dit lui avoir faites. Le roi d'Espagne, furieux de notre Révolution, parce qu’il craint qu’elle n’en prépare une semblable chez lui, traite avec cruauté tous les Français qui se trouvent dans ses États. L'on doit lui demander une explication ; il est temps enfin que nous prenions un parti et que nous nous montrions à l’Europe entière dans l’attitude qui nous convient et avec la fierté d’un peuple libre.
Je suis , etc., etc.
CourTuox.
Paris, ce 2 février 1792, an 4° de la Liberté.
Enfin, après des débats sans nombre qui n’annoncent que trop la présence de beaucoup de malveillants dans l’Assemblée nationale , le décret des passeports a été rendu définitivement dans la séance d'hier matin. M. Koch, député de Strasbourg (1), l'un des meilleurs publicistes sans contredit du siècle, fit ensuite un rapport de maitre sur le conclusum de la diète de Ratisbonne, par lequel, marchant de principes en principes, il prouva jusqu’à l'évidence , que la souveraineté partielle que les princes de l’Empire prétendaient conserver en France, était, dans le sens de notre Révolution , et d’après surtout l’abolition du régime féodal, le comble de l’absurdité. Ce rapport intéressant sera imprimé ; si je le puis, je vous en enverrai quelques exemplaires : car il est essentiel que les bons principes soient connus et propagés.
Vous savez que le Comité militaire avait proposé à l’Assemblée , 1l y a plusieurs jours , de déclarer au Roi que le ministre Bertrand avait perdu la confiance de la nation. Il était clair et démontré que ce ministre avait cherché à favoriser l’évasion de certains officiers , qu'il en avait imposé à l’Assemblée
(1) Guillaume de Koch, député du Bas-Rhin, est l’historien remarquable auquel on doit : le Tableau des Révolutions de l'Europe, depuis le bouleversement de l'Empire romain jusqu’à la Révolution de 1789,
nationale , en assurant qu’ils étaient à leur poste pendant qu'ils étaient à conspirer contre leur patrie à Coblentz. Eh bien} la coalition ministérielle a eu assez de crédit pour faire décider dans la séance d'hier soir qu’il n'y avait pas lieu à délibérer sur le rapport du Comité. Ainsi les ministres pourront désormais tout faire et tout oser sans que la loi puisse les atteindre ! Je gémis de cette décision.
J'apprends avec bien du plaisir que notre garde nationale est organisée et qu’elle remplit déjà ses fonctions avec le zèle le pius ardent ; cela ne m'étonne point, c'est ce qui doit arriver dans tous les lieux où , comme à Clermont, le patriotisme dominera, parce que les vrais patriotes sont ceux qui veulent le bonheur et la sûreté de l'État.
Vous connaissez les précautions que la municipalité de Paris a prises pour prévenir loute espèce d'événements fâcheux pen- . dant le carnaval. Je ne vous engage point à l'imiter, parce que je sais que votre vigilance infatigeble n’a pas besoin d'exemples’, et qu’elle a déjà prévu tout ce que mon zèle pourrait lui iospirer,
Je suis, etc., etc.
Couron.
Paris, le 4 février 1799, l’an 4e de la Liberté.
Messieurs et chers Concitoyeus,
Je n'aurai rien de bien intéressant à vous apprendre par ce courrier. L'objet le plus important dont l’Assemblée nationale se soit occupée dans sa séance d'hier, est relatif au bureau de comptäbilité : plusieurs articles sur l’organisation de ce hureau furent décrétés. M. Condorcet fixa ensuite l’attention de l’Assemblée sur l'élection des membres de cet établissement ; if prétendit avec beaucoup de raison qu'il était dangereux d’en conserver le choix pour l’avenir au pouvoir exécutif, que c’étoit lui laisser snr les surveillants de la fortune publique, une iucnce dont les suites pouvaient devenir funestes, L'impres-
sion du discours de M. Condorcet et l'ajournement de son projet à lundi fureut décrétés.
Nous venons de perdre dans l’Assemblée un membre qui, par ses grands talents et son utile philosophie, mérite les regrets de tous les bons citoyens. C’est M. Cerutti (1) : il est mort dans la nuit d’avant-hier.
On ne dit rien de nouveau sur le compte des émigrés, ni sur les dernières dispositions des États étrangers à notre égard. Je crois que les uns et les autres sont fort embarrassés : les premiers sont sans moyens et sans ressources ; les seconds craignent la contagion de la Liberté. Le moment approche cependant, où il faudra qu'une explication catégorique nous assure la paix ou nous donne la guerre.
J'ai vu jeudi au soir M. Barbat (2); il m'a dit être chargé de présenter à l’Assemblée nationale deux pétitions impor- . tantes : je présume qu’il sera admis un jour de la semuine prochaine. Nous ne cessämes, pour ainsi dire pas, pendant deux heures que nous fümes ensemble, de parler de Clermont, et ces deux heures me parurent deux minutes.
Ma santé va un peu mieux depuis deux jours; cependant les médecins me condamnent à m'’abstenir encore pour quelque temps, des séances de l’Assemblée. Il m’en coûte beaucoup de suivre cette ordonnance; car, sous tous les rapports, je suis attaché à mon poste; et je voudrais bien que la nature me permit de le remplir comme je le désirerais.
Je suis, etc. G. Couvre.
(4) Cerutti (Joseph ), né à Turin en 1738, mort le 3 février 1799, affil:é d’abord à l’ordre des Jésuites, se lança ensuite dans le mouvement révolutionnaire de 1739. Plus tard, il fanda sous le nom de Feuille Villageoise, un journal où il chercha avec une grande modération à enseigner au peuple ses droits et ses devoirs. Le suceès qu’oblint cette publication tit élire Cerutli à la Législative, où il mérita bientôt l’estime de tous ses collègues.
(2) Gaspard-Claude Barbat-Duclozel d’Arnery, avocat, envoyë par la Société populaire de Clermont-Ferrand, pour demander un nouveau mode d'évaluation des dimes inféodées.
Sur ce personnage, consulter : Letires sur l’Assemblée législative, pur Rabussun-Lamothe, page 109, à la Note,
Paris, ce 9 février 1792, l'an 4° de la Liberté.
J'ai vu hier matin le ministre de la guerre; je lui ai remis votre pétition, et j'ai joint mes sollicitations personnelles. il m'a répondu que les anciennes armes des régiments qui en recevaient de neuves étaient destinées aux volontaires nationaux des frontières ; 1l a ajauté qu'au moment peut-être d’entrer en campagne, il serait impolitique et dangercux de ne pas se ménager un armement considérable. Je lui ai observé que si nous avions des ennemis extérieurs à repousser, nous en avions aussi au dedans à contenir, et qu'il était plus essentiel, qu'il ne le croyait, que les gardes nationales fussent bien organisées et bien armées : je lui ai parlé ensuite de tout ce que notre ville avait fait pour la Révolution, et des services importants que notre garde nationale avait rendus à la chose publique ; qu’elle n’avait pas seulement maintenu la paix et la tranquillité dans nos murs et dans notre département, mais qu’elle s’était transportée au dehors à ses frais, traversant les montagnes et bravant les frimas pour ramener l'ordre chez nos voisins ; qu'il était de la justice du gouvernement, quand l’occasion s’en présentait, d'encourager ces braves citoyens, et de leur reconpaître ce qu'ils avaient fait pour la patrie. Le ministre avait senti toute la force de ces raisons, et j'ai vu le moment où ma cause élait gagnée ; mais son premier commis lui ayant observé que déjà l'on avait disposé des armes que je demandais, et que l’état de pénurie dans lequel se trouvaient les magasins et arsenaux publics ne lui permettait pas de céder la plus petite quantité d'armes sans se compromettre, le ministre, sur cela, m'a dit qu'il me demandait la soirée pour revoir le travail qui avait été préparé dans ses bureaux sur l’armement des troupes, qu'il était on ne peut pas plus porté à accéder ma demande, et que pour peu que les circonstances le
loi permissent, 1} consentirait à la remise que vous sollicitez : 1} a promis de m'écrire aujourd’hui, et de me rendre par sa lettre une réponse définitive. Je vous ferai passer cette réponse par le prochain courrier.
L'Assemblée n'a été occupée, pendant ces deux derniers jours, qu’à des décrets de détail dont l’objet n’est pas fort intéressant à connaître. Ce qu'il y a de plus remarquable, c’est la nouvelle demande de fonds faite par le pouvoir exécutif pour les frais d’une guerre qui n’est point encore déclarée. On en veut furieusement à nos finances ; il ne faut pas s’en étonner : les finances sont le cœur de l’État, et tous ceux qui veulent sa perte cherchent à le frapper au cœur. |
Il règne ici une fermentation sourde qui a commencé à se manifester depuis que le bruit du départ du Roi a couru. Les citoyens sont mécontents parce qu'ils remarquent, ce qui n’est malheureusement que trop vrai, que la cause de la liberté est trahie de toutes parts, et la liste civile trouve à acheter autant de lâches qu’elle en veut. C’est le moment plus que jamais, où tous les hommes à bons principes doivent se rallier; pourvu que la bonne intelligence se maintienne parmi eux, et qu’ils continuent à marcher sous l’éaide de la loi, nous n’avons rien à craindre des efforts des malveillants.
Le pouvoir exécutif avait nommé au grade d’amiral M. d’Estaing : il l’a refusé, dit-on, car je n’affirme pas le fait, il l’a refusé en disant qu’il n’en serait honoré qu’autant qu'il le tiendrait d’un décret du Corps législatif. Si cette anecdote est vraie, M. d'Estaing mérite d’être amiral (1).
Je suis, etc. G. CouTHox.
(1) D’Eslaing refusa Île grade d’amiral pour un motif tout autre. La raison de son refus, parail-il, fut que sa destination primitive ayant été pour l’armée de terre , il n’était pas juste qu’il obtiat la position la plus élèvée dans un corps où il n’avait pas fait ses premières armes. L'Assemblée nationale leva la difficulié par le décret suivant, qu’elle rendit le 6 mars sur un rapport fort élogieux de Rouyer :
« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de ses Comités militaire et de mav rine; considérant que la nation française se trouve dans une des circons- » tances qui peuven!, d’un jour à l’autre, exiger le développement de ses forces
Paris y le 14 février 1792, l'an 4e de la Liberté. Messieurs et chers Concitoyens,
Je n'ai pu vous écrire par le dernier courrier, parce que ma misérable santé qui maîtrise souvent mes inclinations les plus chères ne me l’a pas permis.
Les papiers publics vous ont mis au courant des opérations dernières de l’Assemblée nationale. Le décret le plus marquant qu’elle ait rendu depuis huit jours est celui qui met si justement à la disposiliou de la nation les biens des émigrés (1}, c'est-à-dire, de ceux qui conspirent contre elle, et qui cherchent à l'épuiser par toutes sortes de moyens. Ce décret , ainsi que celui des pauvres Suisses de Châteauvieux (2) inhumainement
» de terre et de mer, que souvent il est nécessaire d'augmenter la force et l’é- » conomie des moyens, en mellant les troupes et les vaisseaux à portée de se » fouruir des secours mutuels ; qu'alors les officiers qui ont acquis des counaissances et des grades supérieurs dans l’un et l’autre service, peuvent être doublement utiles à leur patrie ; et qu’enfin il est très-pressant de rézler tout v ce qui regarde l’organisation de l’armée et de la mariae, décrète qu'il y a » urgence. ;
» L'Assemblée nationale, après avoir décrété l’urgence, décrèt: ce qui » Suil :
o Art. der, — Charles-Henri d'Estaing, nommé amiral de France, en » pourra remplir les fonctions sans que cette place l'empêche d'avancer à son tour dans l’armée de terre, à la charge qu'il ne pourra toucher les appointements que de la place qu’il remplira. »
Deux ans après celle marque de faveur de l’Assemblée nationale, d'Estaing périt sur l'échafaud révolutionnaire (28 avril 1794).
(4) Ce décret proposé par Cambon porte :
a L'Assemblée nationale décrèle que les bicns des émigrés sont mis sous la + main de la nation, renvoie à son comité de législation pour lui présenter nn » projet de loi à cet égard. »
(2) Le régiment suisse de Châleauvieux, en gurnison à Nancy, au mois d’acût 4790 s'étant livré à des actes très-graves d’insubordination et de rébellion, un décret de l’Assemblée constituante ordonna une répression sévère et immédiate.
Chargé de Pexécuiion de ce décret, Bouillé, commandant en chef de Îa
sacrifiés par le traître Bouillé à la déplorable journée de Nancy, est sanctionné. Le ministère n’a pas cru , dans cette circonstance, devoir résister aa cri général qui solhciteit cette sanc- {ion.
La discussion de la séance d'hier fut relative au serment à prêter par la nouvelle garde du Roi. Jo ne sais pas pourquoi il s'est élevé à ce sujet une question , et-encore moins pourquoi l’Assemblée s’en est occupée. La garde du Roi ne forme pas un corps, ceux qui la composent ne sont point fonctionnaires, l'Etat.ne les reconnaît pas ; ils sont les serviteurs, ou pour adoucir le mot , les gardiens d’un homme, et ce titre ne méritait pas assurément qu’on lui créât un serment particulier. [1 fallait s’en tenir au serment civique , et voilà tout.
L'ordre du jour, pour aujourd’hui, est relatif à la manière de constater les naissances, les mariages et les sépultures. Vous vous doutez bien qu’on ne mettra pas en question de savoir si les ecclésiastiques conserveront l'exercice de cette partie de l’autorité civile; qu’ils célébrent la messe, préchent, confessent et administrent, voilà leurs fonctions; tout ce qui s'écarte de cet ordre spirituel doit leur être étranger , et c’est le cas de dire avec l'Évangile : que leur royaume n'est pas de ce monde !
Les malveillants et les faibles ne cessent de crier contre la fabrication des piques: Pour moi , je vois différemment; puisque le gouvernement n’arme pas les citoyens, il faut qu'ils s'arment eux-mêmes quand ils ne peuvent plus se dissiinuler qu'ils sont entourés d'ennemis, qui veillent l'instant de leur sommeil pour se porter à tous les attentats. Æu surplus, l'on peut prévenir toute espèce d'inconvénients, en obligeant cebx qui voudront avoir des piques , à en faire leur déclaration à la municipalité , ainsi que celle de Paris l’a sagement arrêté. frontière de l'Est, ne put venir à bout du régiment révolté qu'après un sätiglant
combat. Un conseil de guerre assemblé sur- .le- champ condamna neuf soldals à mort el quarante autres à 90 années de galère.
Ce sont ces quarante soldats emprisonnés au bagne de Brest, dont es Jaco-
bins, à l’instigation de l'ex-comédien Collot-d'Herbois , entreprirent et oblinrent la réhebilitation au commencement de 1792.
Le ministère nous assure que l'Enipéreur et la gouvernante des Pays-Bas, sont dans les meilleures dispositions pour la France ; 1l parle aussi du fanatique roi d’Espagne comme d’un ami de notre Constitution ; mais ce qui ne s’accorde guère avéc ce langage , ce sont les hostilités journalières commises par les potentats sur les Français qui se trouvent chez eux, et Îles ordrés qu'ils ont donnés de mettre leur troupe sur le pied de guerre le plus formidable. Ecoutons le ministère, mais ne nous y fions pas.
Enfin, MM. les perruquiers sont liquidés ; s’ils faisaient bien, ils députeraient l’un d’eux chargé de la procuration de tous pour toucher. Les frais de cette députation, répartis sar un si grand nombre, serent peu de chose pour chaque indi-
. Vidu, et d’ailleurs ils les regagneraient bien en évitant ceux d’une agence étrangère.
Je n’äi point encore reçu de lettre du Ministre de le guerre au sujet des armes du 67° régiment. Je lui ai écrit hier, J'attends sa réponse d’un instant à l’autre ; je vous la ferai passer aussitôt qu’elle me sera parvenue.
M. Barbat fut admis dimanche à la barre : il lut la pétition dont il avait été chargé ; il y joignit un discours qui fut vivement applaudi (1). J'ai fait tout ce qui a été en moi pour Jui rendre sa mission flatteuse et agréable sous tous les rapports : je souhaite y avoir réussi. C’est ainsi, à mon sens, qu'un représentant honnête homme et sans ridicule dans ses prétentions, doit en agir envers ses concitoyens.
Vous savez avec quelle affection je suis, etc.
| G. Couroi.
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Paris , le 46 février 1792, l'an 4e de la Liberté. Messieurs et chers Concitoyens, Le rapport que je vous avais annoncé par ma dernière let- (1) La pétition présentée par Barbat-Duclozel au sujet des exagéralions commi-
ses dans l'évaluation des dîmes inféodées , fut lue dans la séance du 12 février, el renvoyée au comité féodal et des domaines.
tre sar la manière de constater les naissances, mariages et sépultures , a eu lieu hier. Le rapporteur (1) qui est dans les bons principes, chose assez rare au comité de législation, a pari sur ce sujet avec autant de dignité que de philosophie. Il a proposé de déléguer aux municipalités les droits que les prêtres avaient usurpés , et cela est juste et dans l’ordre. Les municipalités sont les administrations paternelles du peuple : c’est par elles que doivent être créés civilement tous les citoyens. Combien notre état social serait heureux, st tous les officiers municipaux , dont l'influence première est incalculable , étaient pénétrés comme vous, Messieurs , de la grandeur et de l’importance de leurs fonctions !
Le ministère avait chargé d’une mission secrète pour l’Allemagne les sieurs Bellefort et Lambert (2), personnages di:tingués dans la Révolution par leur incivisme. Ces deux envovés ont été arrêtés à Stenay comme gens suspects. Le furet Delessart, ministre des affaires étrangères , a été mandé pour rendre compte à l’Assemblée de la mission de ses deux confidents. ]I est venu ; le président lui a fait quelques questions auxquelles il a répondu à la normande. Enfin, ses bons amis les Endormeurs ont fait sentir qu’il pouvait être dangereux de le faire expliquer publiquement, cette réflexion a indigné les forts et séduit les faibles. Le Ministre a emporté son secret, et il est allé bien tranquillement préparer dans son cabinet ce qu’il doit dire au comité diplomatique. L'Assemblée nationale et tous les bons citoyens ont besoin plus que jamais d’avoir les yeux ouverts sur les menées sourdes des malveillants, et surtout sur !a conduite des Ministres dont la perversité n’est plus douteuse.
Il y a eu hier beaucoup de mouvements dans, Paris. La générale a battu sur les 7 heures du soir , et la ville a été illuminée toute la nuit. Au moment même où je vous écris, l’on . annonce encore de l’effervescence dans le faubourg Saint-Mar-
(4) M. Muraire , député du Var . le mème qui fut plus tard président du tribunal de cassation et come de l’Empire.
(2) Le Moniteur désigne ces personnages sous les noms de: Pelport et d’Emblé.
ceau. L’accaparement du sucre est toujours le prétexte de ces insurrections partielles ; mais la cause secrète tient à un système bien plus profond. Avant-hier l’on a emprisonné un homme qui ouvrait sa bourse à tous ceux qu'il voyait disposés au soulèvement. Paris est couvert de ces êtres infâmes ; sous peu l’on découvrira bien des choses. L'on veut le désordre, parce que c'est dans le désordre que les scélérats voient l’espoir de renouveler la Saint-Barthélemy et d’immoler à leur choix les victimes déjà marquées dans leur cœur.
Je vous envoie la lettre que j’ai enfin reçue du Ministre de la guerre (1) : vous y verrez qu’il vous fait un misérable cadeau de cinquante fusils; encore a-t-il l'air de se faire valoir. Je les al acceptés, parce qu'avec ces Messieurs-là ce serait duperie que de se piquer d’honneur. J'imagine que vous aurez le choix de ces cinquante fusils. Si la Providence me permet de revoir mes chers Dieux pénates , et qu’elle me donne des jambes, je me réserve une de ces armes pour faire mon service de soldat citoyen.
Je suis , etc. , etc. G. CouTHox.
() Voici cette lettre :
« À Monsieur Couthon, député à l’Assemblée nationale, » Paris, 14 février 17992.
» D’après la conversalion que nous avions eue ensemble, Monsieur, j'avais ° cru inutile de vous répondre sur la demande réitérée que vous m'avez faite » de donner des fusils à la commune de Clermont-Ferrand.
» Vous savez , Monsieur , que le département de la guerre ne doit armer que » les bataillons de volontaires nationaux. Vous savez également la peine que » j'ai pour y parvenir; gt je dois non-seulement les armer tous, mais encore » réunir les fusils nécessaires pour, en cas de guerre, renouveler ceux dé- » feciueux; et l'instruction des volontaires nationaux en met beaucoup dans » ce cas.
» Enfin, Monsieur, sur votre instance , et persuadé par l'intérêt que vous » portez à la commune de Clermont que ces citoyens ont bien mérité de leur » patrie, et qu’ils sont de zélés défenseurs de la Constitution , je m’écarte des » dispositions générales pour ordonner qu’il soit donné à la municipalité de » Clermont cinquante fusils de ceux remis par le 67e régiment. Quant aux auv tres, ils sont destinés , et la réparation en est ordonnée.
Le Ministre de la guerre, L. De Nansonxs.
Paris, ce 18 février 1792, l’an 4° de la Liberté. Messieurs et chers Concitoyens,
Les séances de l’Assemblée nätionsle, dépuis ma dernière lettre , n’ont rien présenté dé biën remarquable. Le trop facile Comité diplomatique passa hiertrès-indülgemiment l’éponge sur l'affaire des deux envoyés da ministre Delessart arrêtés à Sténay. Les papiers publics ne vous diront rien du fait, mais le voici : le Ministre a assuré ét même prouvé à la façon d'un ministre, qüé ces debx homimes étaient envoyés comme espions dans l'Empire. Il faut bien le croire, puisque le scrüpuleux Delessart l'a dit : mais ce qui ne s'explique pas facilement, c'est que le Ministre ait choisi pour une mission populaire, deux hommes qai se sorit constamment montrés les ennemis da peaple. Coinment peut-on compter qu'ils serviront la Révolution, quand ils ont prouvé qu'ils la détestaient? N'importe, l’Assemblée a passé à l’ordre du jour , et les deux prétendus espions sont libres.
S’il faut en croire le bruit public, la Sardaigne , l'Espagne, l’Empire , la Russie, et même la sainte Église de Rome, nous forgent des fers pour ce printemps. Je ne crois pas à la réalité de ce bruit, parce que la saïne politique le dément; mais au reste nous ne devons pas noûs en effrayer ; nous voulons être libres, et nous le serons : soyons seulement unis et sur nos gardes, et le moment arrivera où toutes ces Lêtes altières se baisseront devafit la majesté des peuples.
Le calme est rétabli de fait dans Paris : mais je suis bien loin de croire que la cause des mouvements qui y ont eu licu soit éteinte ; au contraire , elle se propage daris lés départements, et partout ün génie infernal sème la discorde et cherche à diviser les hommes bien pensants. Je ne vous recommande pas, mes chers concitoyens , de vous girder de ces piéges ; je connais la fermeté de vos principes ; et je suis bien sûr que mon pays ne sera jamais souillé par des scènes d’horreur.
Ï! fait ici un froid des plus vifs: ce nouvel état de l’atmosphère s'est fait sentir bien douloureusement sur mon misérable corps, que l’on peut regarder comme un véritable thermomètre vivant. Ce qui me console, c'est que mon me est d’une autre trèmpe , et que rien autre chose que le vrai ct le juste, n’est capable de l’influencer.
Je suis etc. G. Couraox.
XXXVIT.
Paris , ée 21 février 1792, l’an 4° de la Liberté.
Messieurs et chers Concitoyens ,
Vous trouverez dans le Journal des Débais le projet de décret relatif aux naissances, mariages et sépulturés. La première lecture en a été faite hier, et 1l a été fort applaudi. En général, les dispositions de ce décret sont très-bonnes : il est cependant quelques articles qui sont susceptibles de modifications.
Le reste de la séance d'hier fut employé à des débats oiseux et aflligeants. Les Feuillants (1 )tués, à ce qu'ils croient, par les Jacobins, veulent à tout prix se venger, et opérer à leur tour la destrüction des Jacobins. Jamais la passion et l’esprit de parti ne se sont mieux montrés que dans cette circonstance (2). I! est douloureux que le Corps législatif donne à l’Europe un pareil spectacle. Le temps re viendra donc jamais , où l’on verra le législateur arriver au Sénat avec sa conscience libre et dégagée de toutes préventions ! Je suis Jacobin, je me fais
(4) On appelait Feuillants les membres di Cib foyaliste constitutionnel qui s'était établi, sur la fin de l’Assemblée constituante, dans l’ancien couvent des Feuillants, rue St-Honoré, en face de la place Vendôme.
(2) Couthon fait ici allusion à une discussion des plus orageuses qui s’éleva ” éntre les députés des partis extrêmes de l’Assemblée, à propos d’une députation de la ville de Marseille, venue pour dénoncer le Directoire du département comine élant de connivence avec les ministres.
MA. Vnubläne, Crestin, Guädet , Ramoñd , Thurlot ,Rouyer prirent successivement la parole dâns cet incident ; et l’on en vint à se jeter de part et d'autre des injures et des dénonciations à la tête.
gloire de le publier ; mais je ne me pardonnerais jamais de sa- _ crifier à çe titre la moindre de mes opinions.
Notre situation politique avec l'étranger est toujours la même : on nous parle beaucoup de guerre ; mais nos ennemis u’osent rien tenter. Je crois que nous serons forcés de les mettre en action. oo
Le Ministre des contributions publiques, auprès duquel j'avais réclamé en faveur de Messieurs les ci-devant employés aux octrois de notre ville, m'a répondu que la Loi du 31 juillet 1791 ne pouvait leur être appliquée qu’autant que la moitié dès octrois qu'ils percevaient se versait au trésor public. Le Ministre, à cet égard, a raison. Reste à éclaircir le point de fait ; il me mande qu'il a écrit pour avoir des renseignements, et qu'aussitôt qu'ils lui seront parvenus , il s’empressera de statuer sur la réclamation de Messieurs les employés. Ce sont les termes de sa lettre ; je vous prie de faire connaître cet article à M. Chausson , qui le communiquera à ses confrères , le temps ne me permettant pas de leur écrire particulièrement.
Je sais que l’on me fait passer dans notre ville pour un Républicain , que l’on assure que j’ai dit que j'étais bien malade, mais que la Constitution l'était bien davantage , et qu'il était impossible qu’elle subsistât telle qu’elle était. Je ne devrais pas répondre : cependant , pour la satisfaction publique, je dirai et aux méchants qui cherchent à me nuire et aux gens paisibles qu'ils trompent , que mon opinion sur la Constitution est exprimée dans le serment que j'ai fait de la maintenir. Tous ceux qui conaaissent la valeur du serment d’un galant homme , se contenteront sans doute de cette réponse.
Je suis , etc. _ G. CouTnon.
_ XXXVIIL.
Paris, le 25 février 1792, l'an 4e de la Liberté. Messieurs et chers Concitoyens,
Je vous ai exprimé, dans une de mes dernières lettres, le chagrin que me causaient les scènes scandaleuses que l'esprit
_— 93 — de parti suscitait dans le sein du Corps législatif. Avant-bier, tous les bons citoyens ont eu occasion de gémir de nouveau de ce qui s’y est passé (1). Il n’est pas de ressorts que la cour ne fasse jouer pour avilir l’Assemblée nationale , et par l’effet de la politique la plus raffinée, c’est par ses propres membres qu'on lui fait porter les plus grands coups. D’un autre côté, les ci-devant Feuillants, qui ne sont pas morts, ni même dispersés d'esprit, veulent, à quelque prix que ce soit, anéantir toutes les sociétés populaires, qu'ils regardent comme des surveillants trop inquiets pour eux. Le meilleur moyen pour arriver à ce but, était d’exclure de ces sociétés les fonctionnaires publics, et surtout les députés qui maintiennent l'influence des Jacobins. En conséquence, on en fait la motion : des débats justes, mais trop bruyants, s'élèvent , les passions se montrent, le caractère auguste des représentants est oublié, il est compromis. Combien le château des Tuileries devait être content? encore quelques scènes de ce genre, devait-on y dire, et la puissance nationale est abattue. Cependant, par un coup de la Providence , qui veille mieux que nous sur les intérêts du peuple, l’Assemblée, au sein de laquelle je me fis porter malgré mes douleurs, termina heureusement cette séance affligeante, en passant à l’ordre du jour. Mes maux doublent, mes chers concitoyens, de ne pouvoir pas tenir, comme je le voudrais,
#4) Dans la séance du jeudi, 23 février, un dénnté de Lol-et-Garonne, Mouysset , ayant fait la motion que l’Assemblée décrétât: Que toux les juurs où elle ne liendrait pas séanre du soir , sa salle serail ouverte à lous les dépulés qui voudraient s’y rassembler, ils’é:eva une diseussion des plus vives qui dégénéra bientôt en un véritable tumulle. Le parti des Feuillants soutenait Ia molion , tandis que la gauche, les Jacobins, la combattait: « Je suppose, dit » Vergniaud, les représentants de la nation réunis ici au nombre de plus de » cent; comme ils portent partout leur caractère , ils pourront, s'ils veulent, » faire assemblée. Je rends justice à la pureté des membres qui demandent cette » réunion; mais ils ne pourront êlre garantis des propositions qui leur seront » faites quand ils serott ainsi réunis; ils ne peuvent prévoir ce que l'enthou- » siasme est capable de leur faire décider ; je crois qu’il est évident pour ceux » qui sont de bonne foi que cette réunion présente des dangers .. »
Après de longs débats, après des récriminations de toutes sortes, après avoir entendu tour à tour, Lasource , Vergniaud, Reboul, Veublanc, Grangeneuve , elc., l’Assemblée Gnit par passer à l’ordre du jour.
à mon poste, dans ces moments d'orage où la liberté publique est attaquée ; j'aurais au moins la satisfaction d'élever la voix pour elle, et de noter d'infamie dans mon opinion les lâches qui la trahissent. J'espère être en état de retourner à l’Assemblée lundi prochain , et il me restera bien peu de forces si la semaine se passe sans que j'y dise quelques vérités qui ne plairont pas à tout le monde. Trausportez vous-y de cœur et d'esprit avec moi, mes chers concitoyens : il importe au bonheur commun que vous vous ralliez tous auprès d’elle; c'est surtout par la force de l'opinion publique, que les ennemis qu 'elle recèle doivent être vaincus.
L'Assemblée décréta, hier, la prohibition provisoire de la sortie des matières premières qui alimentent notre commerce : ce décret, était à mon avis, bien nécessaire à l'activité de nos fabriques.
Nous recevons des nouvelles consolantes sur la malheureuse affaire de Noyon (1). Le peuple qu’on ne cesse de calomnier , a oublié ses besoins pour se rappeler qu’il devait soumission à la loi. Le commandant qui y a été envoyé, mande que les dispositions des esprits annoncent que la force agissante y sera inutile : si les autorités constituées eussent rempli leur devoir à temps, et si certains officiers publics n’eussent pas favorisé cet événement , il est démontré aujourd’ hui qu'il n'aurait pas eu lieu.
: Léopold et les autres potentats de l’Europe agissent dans le plus grand mystère ; personne ne sait, au vrai, quelles sont leurs intentions. Tout ce dont on est assuré , c’est qu'ils détestent notre Constitution, et que, sans la crainte de la conta-
(1) Dans Îles premiers jours de février, de nombreux rassemblements populaires avaient eu lieu entre Noyon et Saint-Quentin pour s'opposer aux çnlêvements successifs de grains qui se faisaient dans cette contrée pour l’appri visionnement d’autres départements où la récolte avait été insuffisante. L’Assemblée fut obligée d'envoyer sur les lieux cinq commissaires pacificaleurs, au nombre desquels était Romme ; et d'autre part, le Gouvernement dirigea des troupes sur le département de l'Oise, pour prèter main forte aux autorités, et faire respecter la loi. Fort heureusement, tout supaisa sans qu’il füt besoin d'employer des mesures de rigueur.
_— 95 — gion, ils ne seraient pas longtemps sans nous attaquer. Ce sont des lions muselés qui mugissent de rage et auxquels il ne manque que l’occasion pour nous dévorer. | |
Les efforts du brave Pétion maintiennent la paix dans Paris : il y existe cependant une source de troubles qu'il aurait bien de la peine à tarir, s’il n’était aidé par la terreur salutaire qu'ont inspirée les piques.
Je suis, etc, etc. G. CoctTaox.
Paris, le 28 février 1792, an 4° de la Liberté. Messieurs et chers Concitoyens ,
Les séances de l’Assemblée nationale d'hier et d’avant-hier n’ont rien présenté de bien intéressent. Celle de dimanche fut remarquable par l'arrivée du maréchal Luckner , dont le ton et la bonne physionomie inspirent la plus grande confiance. On remarqua dans son discours cette phrase ingénue qui fut applaudie à plusieurs reprises : Je ne connais pas bien, disaitil, et je parle encore plus mal la langue des Français ; mais j'en a le cœur, el, quoique avancé dans ma carrière, j'espère leur en donner encure beaucoup de preuves.
Les ministres nous avaient eftrayés sur l'état de nos finances. Un membre du comité de cette partie nous rassura hier, en attestant qu’indépendamment de la masse considérable d'assignats, nos coffres étaient encore garnis d'au moins quarante millions en or ou argent. Voilà de quoi déconcerter bien des projets , surtout si les différents districts se montrent aussi zé- Jés dans l’acquittement des contributious publiques qu’un du département de la Meurthe, où l’on a déjà annoncé qu’elies étaient recouvrées aux trois quarts.
Le bruit court depuis'avant-hier que le Roi doit se rendre aujourd’hui à l’Assemblée. Les uns disent que c’est pour parler de transaction ; (l'oserait-il d’après le serment du 14 jau:vier)? Les autres prétendent que c'est pour y faire définitivement la proposition de la guerre. D'autres enfin veulent que
| — 96 — ce ne soit que pour faire part de son intuition bénigne, d'aller préalablement visiter l’armée. Au milieu de ces différentes versions, on ne sait à quoi s’en tenir. Pour mon compte, je ne crois pas à la proposition de la transaction , à moins que ce ne soit d'une transaction pécuniaire avec les princes possessionnés en Alsace. Toute autre lèverait le masque, et les rois ue se démasquent pas si facilement. La proposition de la guerre serait la plus convenable aux circonstances ; mais c’est Léopold qu’il faut attaquer. Ce sont les frères criminels de Louis XVI qu'il s’agit de punir , et il ne se pressera pas de le faire. Déclarer qu’il veut visiter l’armée , ce pourrait bien être son plan ; mais ce plan ne doit pas être, à mon avis, légèrement agréé. Je vous informerai de tout par le prochain courrier.
Je suis, avec un inviolable attachement , etc.
CouTHoN.
P. S. — Je fais aujourd’hui vingt réponses à différentes lettres particulières que j'ai reçues depuis huit jours. Cependant , quoique j'emploie constamment la même exactitude, je ne suis pas encore au courant. Je prie les personnes envers lesquelles je resterai en retard, de m’excuser et de considérer qu'il m’est impossible de faire plus. Qu'’elles soient bien convaincues, au surplus, que je-ne les oublie pas!
Paris, le 28 février 1792, l'an 4mne de la Liberté.
Messieurs et chers Concitoyens,
Puisque vous manquez de preuves contre les deux individus dont vous me parlez (1), il serait difficile de les punir légalement. Je ne vois, dans l'état présent des choses, qu’un seul
(4) Ce sont vraisemblablement les deux officiers de gendarmerie dont il est . question dans la lettre de Rabusson-Lamothe, du 1er mars 1792. (Lettres sur l’Assemblée législative, paze 122). — Nous n'avons pu découviir posilivement ce qui leur était reproché par le Corps müuicipal de Clermont.
parti à prendre : c’est d’en écrire au Ministre de la guerre , en lui faisant bien sentir que ces deux êtres ont tellement irrité l'opinion publique , qu’il y aurait les plus grands inconvénients à les laisser en place dans le département. S'il était possible que cette lettre füt signée des trois corps administratifs, je ré- _pondrais quasi du succès ; le Ministre agirait vraisemblablement de lui-même, mais, en tous cas, je le forcerois bien à agir. Vous me demandez obligeamment, Messieurs, mon avis; je vous le donne mais sans prétentions; s’il vous en est présenté un meilleur , je serai le premier à m'y rendre et à en suivre, s’il est nécessaire , l'exécution avec le zèle le plus actif. Vous connaissez l’inviolable , etc., etc.
CourTon.
Je prie M. Sablon (1), à qui cette lettre parviendra, d’agréer les assurances de l'amitié sincère de son ancien collègue.
Paris, le 1° mars 1792, l’an 4me de la Liberté.
Messieurs et chers Concitoyens,
L'Assemblée nationale s'est occupée, ces deux derniers jours, de deux objets bien importants. Le premier est relatif aux moyens de hâter la rentrée des impôts : beaucoup de projets ont été présentés à cet égard , et beaucoup m'ont paru iusignifiants. La bonne volonté des contribuables doit faire plus que toutes nos lois : il faut que tous les citoyens se pénètrent bien de cette grande vérité , que les impôts sont aussi nécessaires à l'existence du corps politique , que les aliments le sont à l’existence des nôtres.
Le second objet concerne les troubles de Saint-Domingue. Un rapport très-long, assez bien fait, mais qui n’est au fond autre chose qu’un plaidoyer en faveur des colons , a été fait ; il n’a touché aucun de ceux qui voient de sang-froid et sans es-
(1) Maire de la ville de Clermont-Ferrand.
prit de parti. La discussion sur ces deux matières importantes est continuée.
Les brigands d'ontre-Rhin , s’il faut en croire aux écrits qui ont-êté trouvés sur deux de leurs émissaires arrêtés à Siertes, se flattent d’une prochaine irruption sur notre territoire. {ls comptent ne trouver que très-peu de résistance du côté de la Lorraine. Ils celomnient à ontrance le général Lafayette qui paraît s’en moquer , et qui dit ici à tous ceux qui veulent l’entendre, qu'il ne croit pas à la guerre. El est vrai que les despotes ont, à mon avis, on grand intérêt à l’éviter.
Le Roi n’a point encore paru à l’Assemblée , quoïqu’on ne cesse d’annoncer qu'il doit y venir : s'il à attendu le terme fatul prescrit à son beau-frère , il paraîtra demain ; car c’est aujotrd’hui 1° mars que ce terme expire.
J'ai prononcé hier à l’Assemblée un petit discours populaire (1), qui a été accueilli avec la plus flatteuse indulgence : l’Assemblée en a ordonné l'impression , je vous en ferai passer quelques exemplaires par le prochain courrier. .
(4) Voici un passage de ce petit discours : « ..…. Chacun de nous se rap- » pelle la nuit du # août 1789, où l’Assemblée constituante, pure à son su- » rore, prononça dans un saint enthousiasme la suppression du régime féodal : » elle mérila les actions de grâce du peuple, surtout du peupie des campagnes s si précieux et si longtemps avili. Si, toujours d’accord avec elle-mème , elle » eut religieusement conservé la mémoire de ces lois salutaires, on ne songe- » rail aujourd’hui à elle que pour l’honorer et pour lui payer un éternel tribut » d’admiration et de reconnaissance. Maïs tel fut bientôt le système assassin » de quelques hommes pervers qu’une confiance usurpée et beaucoup d’audace » rendirent maîtres du destin de l’Empire; qu’ils présentaient eux-mêmes avee » vue perfidie sans exemple, les lois les plus favorables aux intérêts du peu- » ple, pour les détruire ensuite :par des intrigues obscures et par des règle- » ments de détail.
» Le 4 août, l’abolition indéfinie du régime féodal est décrétée; toute la » France applaudit à ce décret, et huit mois après, l’Assemblée constituante en » rend un second qui consacre taul l’uile de ce mème régime, en sorte » qu'avec l'air d’avoir fait beaucoup pour le peuple , l’Assemblée constituante » n’a presque rien fait et l’a toujours laissé en proie au despotisme des ci-devant » seigneurs et aux exactions de leurs agents. Vous avouerez, en effet, que ce “+ n’était pas précisément l’honorifique du régime féodal qui pesait sur le peu- » ple. Il l’outrageait, l’avilissait, le dégradait sans doute, puisqu'il le séps- » rait de la condition commune à tous les hommes, et qu’il détruisait l’égalité
Je demande contre les dispositions aristocratiques du décret de l’Assemblée constituante du 15 mars 1790., 1°. que toue débileur de droits ci-devant seigneuriaux conservés, pourra en faire le rachat partiel, sans qu’en vertu de la solidarité, il puisse élre contraint à rembourser au delà de sa quote-part.
2, Qu'il n'y aura lieu au rachat forcé des drouts casuels, que dans le cas seulement où après le rachat effectué des droits fixes , il y aurait mutation réelle de propriété par vente ou acte équivalent à vente , l'Assemblée dérogeant à toutes lois et dispositions contraires au présent décret. |
L'idée de vos billets de confiance me paratt bien vue, et quand je serais assuré qu'il y aurait dans un mois une émission de petit papier , je ne vous en conseillerais pas moins de . réaliser votre projet , parce que , d’une part , cette première émission sera presque insensible dans les départements, et que, d'un autre côté, nous nous trouvons dans une saison où les besoins sont pressants , et où la politique et l'humanité commandent de donner au peuple les facilités les plus promptes.
Îl y a eu erreur dans l'annonce que j'ai faite au sujet de la liquidation de messieurs les perruquiers ; c’étaient les perruquiers de Clermont en Beauvoisis et non ceux de notre ville ; le proïet de décret ne portait que le nom seul de Clermont, et ce fut ce qui me trompa.. Je ne serai pas fâché cependant de voir arriver un ou deux députés, parce que leur présence, que j'aurai soin de faire valoir , fera accélérer la liquidation.
Mes jambes sont tout à fait perdues : je suis obligé, quand mes douleurs me permettent d'aller à l’Assemblée , de me faire porter à bras j jusque dans le sanctuaire. Si le printemps ne m'est pas favorable, je serai obligé de prendre un congé pour
» établie par la nature; mais les droits dont le peuple sentait le plus le poids, » el qui influaient le plus essentiellement sur son bien-être, c’étaient les droits » utiles , tels que les cens, censives , rentes seigneuriales, champart, terrage, » agrier, arrage., comptant, lods et vente, reliefs et autres de ce genre. Or, » tous ces droits ont été conservés par les décrels de l’Assemblée consti-
» tuante du 45 mars 1790... » , (Séance du mercredi, 29 février 1792.)
aller au mois de mai aux eaux de Bourbon, près Moulins, qu'on m'a conseillées, et de là j'irai passer quelque temps au milieu de vous, où mon corps et mon cœur trouveront à coup sûr du soulagement.
Je suis, etc. G. CovrTHox.
XLIT.
Paris, le 3 mars 1792, l’an 4° de la Liberté. Messieurs et chers Concitoyens,
Lorsque ma lettre vous parviendra, vous aurez eu connaissance , sans doute, par la voie des journaux , de la réponse de l'Empereur au Roi, ou plutôt de sa diatribe contre les Jacobins. Cette réponse fait encore ici la grande noavelle du jour : tous les gens à bon sens , ef qui ont une conscience , disent hautement qu’elle est plate en style, maladroite en politique , et peu décente en détsils. Les malveillants n’osent pas prononcer la même chose, mais on le lit sur leurs longues et sottes figures. Le fin mot de tout cela, c’est que cette lettre sort du cabinet des Tuilcries, auquel le beau-frère de Louis XVI en a confié, par pure amitié sans doute , la rédaction , et le cabinet des Tuileries était trop intéressé à la chose pour que sa production ne se ressentit pas de la haine qu'il porte aux sociétés surveillantes. La motion fut faite hier d'inviter le Roi à demander à Léopold une explication plus digne de nous et du caractère dont lui-même est revêtu. La paix ou la guerre: point de milieu : il faut que l’Assemblée nationale ait le courage de lui tracer ce cercle sans lui permettre d’en sortir, ou tout est sinon perdu, du moins exposé. Il est clair maintenant qu'on ne cherche qu’à nous amuser par des offices insignifiants, jusqu’à ce que la ligue formée entre quelques possesseurs de trônes soit en état de porter chez nous le fer et le feu. Prévoyons de loin ces projets sanguinaires des rois contre les peuples, et apprenons-leur une fois pour {outes que nous voulons secouer le joug des tyrans , et vivre libres ou mourir.
J'ai appris avec grand plaisir , ‘par votre lettre d'hier, que
vous alliez vous décider à émettre de petits billets de confiance (1). Je vous at fait part à ce sujet de mon opinion par Jedit courrier , et je me félicite de la trouver conforme svec la vôtre et celle de la majorité de nos concitoyens, qui, à ce que vous me mandez, vous a fait une pétition à cet égard. | . Une grande question a été egitée à la séance d'hier : c’est celle de savoir s’il est plus avantageux à la nation de vendre ses forêts que de les conserver. Le comité des domaines a été de ce dernier avis ; cependant , avant de prendre une résolution définitive , il désire que l’Assemblée nationale consulte les départements. L'avis du Comité m'a paru infiniment sage ; je croisque l’Assemblée l’adoptera.
Je suis, etc. | :__ G. CouTHox.
. XL | Paris, le 6 mars 1792, l’an 4° de la Liberté. Messieurs et chers Concitoypns,
Je vous envoie, comme je vous l'avais promis par ma dernière lettre, quelques exemplaires de mon petit discours ; je désire beaucoup qu’il mérite votre approbation et celle de tous les patriotes. Je m’attends bien qu'il n’aara pas celle de ceux
(4) Dans sa séance du 98 février 1792 , le Conseil général de la commune de Clermont, présidé par M. Sablon, maîre, avait pris la délibération sufvante: .… « Considérant que l'échange des pelils assignets devient de jour ee » jour plus di’fcile et plus dispendieux.…
» Le Conseil Annè1a:
» Qu’il sera fait une émission provisoire de billets de confiance jusqu’à Îa .» somme de safxante mike livres, dont les coupures seront de dix sols, cinq
» sols et trois so's ; qu’il y aura pour vingt mille livres de billets de confiance » de dix sols, pour pareille somme de cinq sols et pareille somme de trois sols; æ» que les billets de confiance auront la même grandeur qu’un assignat de cinq » livres:
» Que ceux de dix sols seront sur papier jaune, ceux de cinq sols sur papier » rouge el ceux de trois sols sur papier vert;
» Que pour éviter la contrefaçon , il sera apposé sur chacun desdits billets » un numéro et quatre signatures dont deux de deux membres de la Muniei- » palilé et deux de deux membres dn Conseil général de la commune... «
Par une seconde délibération , du 50 mars 1792, le Conseil général de la commune de Clermont décida une nouvelle émission de soixante mille livres de billets de confiance. « .… L'émission faite en exécution de la délibération:
qui chérissaient ce que l’Assemblée constituante avait conservé de l’hydre de la féodalité, comme un reste de leur antique et insultante supériorité: mais ce n’est pas l'approbation de ceux-là que je recherche ; ils déclampront au contraire de bouche contre moi ( car dans le fond de l’âme ils sont bien convaincus de la justice de mes principes). Qu'ils crient, qu'ils m'injurient à leur aise , ils n’auront pas d'autre réponse de moi que celle-ci: Je suis comme l'Empereur Trajan, je dédaigne les trails qui ne sauraient m'alleindre, et je ne me vengeraique par la pitié, du fou qui cruira m'avoir. fait beaucoup de mal quand il aura smulilé mon portrait.
Je vous félicite de votre émission de petits billets de confiance; cette sage précaution vous garantira sans doute des mouvements auxquels la’ cherté des grains, occasionnée par les accaparements des ennemis de la chose publique, a donné lieu dans plusieurs départements. Je ne vous invite pas à surveiller ces hommes méchants qui osent fonder leurs folles espérances de contre-révolution sur la misère des peuples, qu'ils préparent par toutes sortes de moyens : votre zèle infatigable en fera plis, j'en suis sûr , que je ne pourrais en conseiller. |
._Nous ; jouissons ici d’assez de tranquilité, grâce aux bienheureuses piques, qui ont produit sur nos éraves ennemis, le même effet que le mannequin que le cultivateur expose au milieu de sa récolte pour en éloiguer les animaux’ malfaisants : il serait à souhaiter que tout bon citoyen eût là sienne,
On apprend, de toutes parts, que les jeunes gens montrent la plus grande ardeur à s’enrôlér pour porter l’armée au complet. Beaucoup de députés ont eu la gloire de faire cette annonce pour leur département : j aurais bien voulu que le nôtre m eût fourai une semblable occasion. von
“Je suis, etc. U: G. Courxon.
» du 28 février n'étant pas suffisante , vu que les billets sont reçus non-seulex meal dans l'étendue des municipalités du département, mais encore "dans » plusieurs autres dés départemeats voisins.
* Celle nonvelle émission ful faite en coupures ; de ving! sols et de trente sols.
(Archives municipales. — Registre des délibératiobs du Couseil de la commane da Clermont, volume 47} . . :. :
Paris, ce 10 mars 1792: l’an 4e de |a Liberté. Messieurs et chers: Concitoyens,
L'Assemblée a pris hier une mesure bien propre à déconcerter le projet de désorganisation générale conçu par les ennemis de la patrie. Elle a décrété qu’üne somme de dix millions serait mise à la disposition du Ministre de l’intérieur, et par lui employée à acheter chez l’étranger des graines et des farines, poar fournir aux besoins des départements qui en manquent. Je prendrai occasion de là pour observer qu’il serait à propos que MM. du Directoire dé notre département, qui est un de ceux qui ont le plus souffert, fissent passer à la députation un mémoire pour solliciter auprès du Ministre d’autres secours sur ces nouveaux fonds. J'aurais eu l’honneur d’en écrire directement à MM. les administrateurs ; mais je sais que le concert le plus heureux règne à Clermont entre toutes les autorités constituées, et qu’il suffit de s’adresser à une pour un objet d'intérêt public pour s’adresser à toutes. D'ailleurs, je ne me sens pas aujourd’hui la force d’en faire davantage.
Les observations à faire au Roi sur le compte du’ Ministre de la marine, ont été définitivement adoptées dans la' même -séance d’hier, et elles lui seront présentées aujourd’hui. Je vous ayouerai que je n’approuve point cette manière de faire entendre au premier fonctionnaire de l’État la voix de la nation. Je ne connais qu’une seule façon de communiquer avec le pouvoir exécutif; c’est par des décrets et non per des observations qui ressemblent beaucoup aux humbles remontrances des anciennes cours : ces observations ont pourtant produit d’avance leur effet ; car on m’assure que le ministre Bertrand_a donné sa démission d’hier au soir. |
La paix règne toujours dans Paris ; il faut espérer qu’elle s’y maintiendra , parce qu'on sait que le but des malveillants était d'y établir le désordre. -
.. Le Ministre de la guerre a été molesté hier d’ importance à l’Assemblée ; il était temps qu'il reçût cet à-compte. Au reste, il a été un peu dédommagé par les charitables lamentations des amis de la liste civile , qui sont en si grand nombre dans l’Assemblée , qu’ils pourraient continuellement faire beaucoup de mal s'ils n’étaient retenus par l’opinion publique qui ne manque jamais d'en faire justice.
Il fait ici, depuis deux jours , un froid des plus vifs ; je commençais à me trouver un peu mieux : ce changement subit dans la température m'a tout bouleversé ; je dicte cette lettre de mon lit où je passe plus de la moitié de mes jours. Vous avez en moi, mes chers concitoyens, un pauvre représentant ; mais vous savez qu’il n’y a pas de sa faute, et vous lui êtes assez attachés pour lui tenir compte de sa bonne volonté.
Au moment où je termine cette lettre, j'apprends que le Ministre de l’intérieur a présenté sa démission , et l’on m'assure qu'elle a été acceptée. J’en suis fâché, c'était celai qui allait le moins mal. On parle beaucoup aussi de celle de MM. de Narbonne et Delessart ; mais elles ne sont point confirmées.
Je suis, etc., etc.
G. CourTaon.
P. S. — Les démissions de MM. de Narbonne, Bertrand , Cahier de Gerville et M. Tarbé, viennent d’être annoncées dans l’Assemblée. M. de Grave remplace M. de Narbonne : on ne dit encore rien sur le remplacement des autres.
On débite dans l'instant que l'Empereur est mort subitement. Cette nouvelle a besoin d’être confirméé , quoiqu’elle vienne d’un courrier qui arrive de Strasbourg.
Paris, le 13 mars 1799, l’an 4° de la Liberté. Messieurs et chers Concitoyens,
Je ne pus vous rendre que très-imparfaitement, par ma dernière lettre , les détails intéressants de la séance de samedi ;
les événements n'étaient pas encore assez connus pour qu'il fût possible de les recueillir dans toute leur exactitude ; mais voici aujourd’hui la vérité. Je vous annonçai que MM. Narbonne, Tarbé, Cahier et Bertrand avaient donné leuf démission : il y a du vrai dans tout cela : M. Narbonne n'a pas donné volontairement sa démission; mais le Roi l’y a forcé, parce que le Ministre a eu le courage de parler avec fermeté et même avec patriotisme dans le Conseil. Les amis de la liste civile publient cependant que le Roi est patriote. Il n’a pas encore été question de M. Tarbé; on ne fait que parler sourdement de sa démission : celui-là ne sera pas chassé par le Roi. M. Cahier a lui-méme annoncé sa retraite à l’Assemblée, il n’a pourtant pas encore remis le portefeuille : on le regrette assez généralement ; il paraissait honnête homme. Quant au cousin Bertrand ; ils'était enfin décidé à quitter son poste ; mais Louis XVI qui ne sera jamais, tant qu'il le pourra, de l'avis de l’Assemblée nationale, parce qu’il est impossible aux Rois de se faire à l'idée d’une autre puissance que la leur, Louis XVI, dis-je, a voulu l’y maintenir, et dans une lettre des plus affectueuses , il a cherché à le dédommager par l’assurance de sa protection, de l'infamie publique. Louis XVI , il faut l’avouer , est un bon maître : le ministre Bertrand avait à la vérité trahi la nation ; mais il avait servi le Roi, et les rois giment les traîtres qui ne le sont que pour eux. J’en viens au furet Delessart; pour cette fois, il s’est laissé prendre dans ses propres filets : les griefs se sont accumulés sur son compte; il nous a trahis, et comme Ministre de l’intérieur, et comme Ministre des affaires étrangères; en peu de moments, le décret d'accusation fut porté coutre Ini (1), et dès le lendemain il alla coucher à Orléans. Jamais l’Assemblée n’a été si belle, si grande et si imposante que ce jour-là : aucun des législateurs n’y oublia sa dignité, et pour la première fois peut-être , les deux pouvoirs y furent mis à leur place.
(1) Ce décret d'accusation rendu le 10 mars contre Delessart fut spéciale-
ment l’œuvre du parti de ls Gironde. Guadet, Brissot et Vergniaud prirent suecessivement la parole et déterminèrent le vote de l’Assemb'ée.
La mort de l'Empereur est confirmée. Cet, événement, ceux survenus et à survenir dans notre ministère, ceux. de Suède, et surtout ceux qu’amènera nécessairement le promo tion de M. d’Aranda, l'ennemi juré de l’Inquisition, au ministère d’Espagne, pourront bien changer la politique des cabinets de l'Europe. L'on assure que la désolation est allée se joindre à la misère parmi les émigrés ; s les voilà livrés pour ainsi dire à eux-mêmes : bientôt ils demanderont à la patrie pardon _ à deux genoux.
Le tour du Ministre de la justice vint hier matin ; il fut fait plusieurs dénonciations contre lui : il se présents après qu’elles eurent été renvoyées au Comité de législation , pour en demander connaissance ; on passa, comme on le devait, à l’ordre du jour.
M. Cahier perla hier d’une manière assez inquiétante sur les troubles de l’intérieur. Je ne doute pas qu'ils ne diminuent maintenant d'eux-mêmes , puisque les instigateurs ont perdu leurs grandes ressourçes. Cependant, je ne cesserai de recommander l’union et la surveillance , soit aux bons citoyens, soit aux autorités constituées.
Parmi ceux qui doivent remplacer les ministres des affaires étrangères.et de l’intérieur, on désigne ‘MM. Dietrich, maire de Strasbourg, et Chambonne, maire de Sens. On en parle comme de deux citoyens patriotes et éclairés.
Je suis, etc., etc. G. Couraon.
Paris, le 15 mars 1792, l'an 4m de la Liberté... . Messieurs et chers Concitoyens, |
Us jour plus came et plus pur éclaire notre monde politique , depuis que la Providence, qui a toujours mieux servi la Révolution que les hommes, a appelé Léopold, ur de nos plus cruels ennemis , et. que l’Assemblée nationale a su purger le ministère et fixer son attention sur le château , d’où partent
les grands coups portés à la liberté. Les sept ou huit mille brigands (de ci-devant qualité pour la plupart) qui sascitaient des troubles autour de Paris:, afin que cette ville fit passer ses forces au secours de la circonférence., et que les scélérats passent venir plus facilement opérer au centre une nouvelle Saint-Barthélemy. ; ces brigands, dis-je, manquant à présent de chef, d'argent et de ressources, se dispersent insensiblement. La liste civile devient avare, depuis surtout qu’on a arrêté plusieurs particuliers qu’elle payait pour soulever le peuple. Enfin, nos assignats gagnent prodigieusement , et l’argent a baissé depuis 4 jours de 30 pour 100. |
Toutes les nouvelles étrangères s'accordent à dire que le mal français a déjà gagné en Espagne, en Prusse et en Suède. Ces trois royaunties sont partiellement en insurrection : bientôt l'heureuse épidémié de le Liberté y sera générale. On assure que le pauvre-roi de Süède a été si étonné d'entendre ses fidèles sujets se plaindre amèrement en sa présence de ses déprédations , que Îe bon homme, extrêmement sénsible , s'est trouvé mal à périr. Encore quelque temps, et vous verrez que notre Constitution n'aura plus rién"à craindre des effbrts de toutes les puissances dont où nous a menacés jusqu'à présent. "Le Ministre'de la justice à porté à l'Assémblée sa justification : elle a été rentoÿée au Comjté de législation ; ; il s’est disculpé sur r quelques points , mais il ést en prise : sur bien d' au tres.
Il fat décrété hier que la correspondance de M. Delessart comme ministre, à partir du premier mai 1791, sérait déposée aux drchiives de l’Assemblée. Beaucoup de réclamations feuillantines s’élevèrent à cet égard, mais la majorité nous resta. Ce prentier pas fait pue l'Assemblée dans l’antre obscur
Les troubles du'Midi sont por mais ils le seraient bien ‘davantage si de toutes parts les büns citéyens ne marquäiént, à l'exemple de ceux de nôtre ville, les dispositions d'y
ramener l'ordre et la paix. L'Assemblée a mandé à la barre les corps administratifs d’Arles ; elle va, dens la séance d'aujourd'hui , arrêter d’antres mesures : je ne fais qu'un vœu , c'est qu il n’y ait point de sang répandu.
Je suis avec un inviolable attachement, etc.
G. Cocrxon.
XLVIT.
Paris, le 20 mars 1792, l'an &° de la Liberté.
Messieurs et chers Concitoyens,
J'ai passé une si mauvaise nuit que je ne pourrai vous écrire aujourd’hui que très-brièvement : c’est vous parler bien souvent de mes maux; mais que voulez-vous ? j’y.trouve de la consola- ‘ tion; et puis c'est mon excuse, il faut bien que je la fasse valoir.
L'état de notre ministère vous est connu; M. Degraves au département de la guerre, M. Dumouriez à celui des affaires étrangères, et M. Latoste à celui de la marine : on assure que ces trois ministres sont bien dans le sens de la Révolution. Le successeur de M. Cahier, ainsi que celui du ministre de la justice, qui s’est démis d’hier, ne sont point encore désignés. Le ministre des contributions publiques va être remplacé, dit-on, par M. Clavière ; c'est un excellent jacobin, et de plus, comme vous le savez, un des premiers hommes en finances de l’Europe.
La grande question des troubles d’Avigaon occupa hier l'Assemblée ; elle fut réduite au point de savoir si les tribunaux poursuivraient , ou si au contraire il y avait lieu de prononcer une amnistie générale: cette dernière opinion prévalut. Il faut espérer que cette marque d'indalgence nationale sera sentie, et qu’elle sera le signal de la paix pour ce malheureux pays, trop longtemps déchiré par les guerres intestines.
Le pouvoir exécutif a pris des mesures pour ramener l’ordre à Arles. L'Assemblée va examiner ces mesures, et y joindre les précautions qu'elle croira convensbles. Je désirerais bien que la
force publique qu’on sera obligé d’y envoyer, fût toute composée de soldats citoyens.
Quelques papiers disent que les émigrés continuent par eux et leurs émissaires leurs enrôlements. D’autres publient au contraire, et ce sont. ceux-là à mon avis qu'il faut croire, qu'ils sont délaissés de tout le monde : les chefs manquent de ressources, et les sots qu'ils ont trompés les abandonnent en les maudissant.
Il est très-sûr que le nouveau roi de Hongrie a donné ordre à tous les régiments qui étaient en marche, de ne pas continuer, et a déclaré qu'il n’entendait prendre aucune part à ce qui se passait en France.
Nous sommes ici tranquilles ; l'esprit public n’a cependant jamâis été-monté à Paris à un plus haut degré : les citoyens y sont _engénéral très-unis, et c’est cette union qui, danstous les temps,
fera la force des empires. Je sais qu’il en est de même à Clermont , et il ne se passe pas de minutes que je ne m'en félicite.
Vous avez su l’histoire des fabricateurs de faux sssignats arrêtés à Passy. Plusieurs journalistes avaient désigné le sieur Sauvade , un des particuliers arrêtés , comme citoyen de Clermont. Je fais démentir, par les écrivains patriotes, cette assertion injurieuse à notre ville. [l y a à la tête de cette fabrication un grand personnage dont on suit les traces. Le bruit public est que c’est la reine. Je n’en serais pas étonné.
Vous connaissez les sentiments d'affection avec lesquels je suis, etc. G. Cour.
Paris, le 22 mars 1792, l'an 4me de la Liberté. Messieurs et rhers Concitoyens,
Nous n'avons absolament rien de nouveau dans notre situation politique. Il fut entore question hier à l’Assemblée des troubles de Saint-Domingue : M. Brissot prononça un discours dans lequel il releva les inexactitudes du rapport du Comité colonial, ou plutôt de M. Tarbé, frère du Ministre rapporteur,
et il prouva que tous les malheurs de la colonie avaient pour cause l’orgueilleuse aristocratie des blancs, .qui fouleut aux pieds la déclaration des droits, voudraient établir insolemment entr’eux et les hommes de couleur la même différence que nos ci-devent nobles établissaient entr’eux et nous.
Le Ministre de la justice garde encore les sceaux pour quel ques jours ; le Roi, son bon et reconnaissant maître, l'y. a invité, et M. Duport n’a jamais rien su refuser au Roi. Je ne pense pas que ce ministre soit essentiellement vicieux, mais il manque de fermeté, et la faiblesse chez un homme en pléce est un grand défaut.
Le Roi a encore invité M. Tarbé à rester au ministère pour quelques jours , et M. Tarbé est encore un homme à ne rien refasèr au sultan. L =.
Les nouvelles de tous les j jours nous présentent.la situation des pauvres émigrés comme des plus déplorables ;. ils manquent de tout : si la nécessité ne les ramenait pas , les Allemands fiairaient par les chasser. |
Les assignats reprennent chaque jour plus de crédit, et le prix de l’argent baisse d’une manière elfrayante pour les agioteurs. Le louis d’or se vendait avant-hier 15 fr. ; hier. il n’en valait que 12. Il faut espérer que bientôt nous verrons l'argent au pair avec les assignats.
Je ne vous écris pas avec beaucoup de détails, cat je commence à n'être pe propre à rien. J'ai pourtant depuis hier ane jouissance morale de plus : mon brave beau-père (1) est auprès de moi.
Vous connaissez, etc., etc. G. CourTHon.
Paris , ce 31 mars 1792, l’an 4e de la Liberté. Messieurs et chers Concitoyens,
J'apprends avec bien de la peine que la paix a été troublée dans quelques endroits de notre département. Que de reproches
(1) Antoine-François-Xavier Brunel, lieutenant du bailliage d'Orcet.
ont à se faire les hypocrites de toutes les espèces, qui, sous le masque de la Religion qui ne fut jamais dans leur cœur, disposent le peuple de bonne foi à des excès d indignation ou d’erreur | Il serait bien à souhaiter , comme je l’ai dit dans ma préæédente lettre , que le Ministère revint sur le décret porté contre le fanatisme , et que la loi mît un frein à l'audace des perturbateurs furieux qui bouleversent l’Empire. Le Directoire de notre département à pris uve mesure excellente , et je l’en fé- * dicite: mais il faut que la prompte et ponctuelle exécution s’en suive ; craignez et prévenez le veto des autorités subalternes corrompues ou abusées.
Vous connaissez le décret relatif aux troubles du département de la Lozère : veus devez en être d’ sutant plus satisfaits, qu’il est à peu près conforme à ce que vous demandiez par vos adressés (1).
L'Assemblée s’est occupée hier de la grande question de savoir s’il convenait ou non de vendre les forêts nationales : plusieurs opinions pour et contre ont été développées. La mienne n’est pas pour l’aliénation. Ou les acheteurs conserveraient les bois ea nature, ou ils les détruiraient pour convertir le sol en terres labourables. Dans le premier cas, la nation serait obligée , pour l’entretien de sa marine, de négocier avec ces re- . vendeurs, qui ne manqueraïient pas de lui faire payer les bois dont elle aurait besoin , dix fois plus cher qu’elle ne les aurait vendus. Dans le second cas, nous serions forcés de nous pourvoir chez l’étranger , et vous jugez combien cet inconvénient serait grand sous divers rapports. Je pense surtout que la vente
(1) A la séance du 26 mars , Couthon avait lni-même annoncé à l’Assemblée les troubles de la Lozère et déposé une adresse des habitants de Clermont-Ferrand, demandant un envoi de troupes.
Sur le rapsort de Rougier-Labergerie, député de l'Yonne, Assemblée, dans sa séance du 28 mars, décréta d’accusation le commandant de la garde nationale ‘de Mende et plusieurs de ses officiers, ordonna la comparution à la barre du maire de Mende et du sieur Castellane, ci-deva8t évèque de Mende , soupçonné d’être l’instigateur principal des troubles, suspendit de ses fonctions le procureur syndic du département, et prescrivit la translation provisoire des autorités départementalés à Marvéjols.
de nos forêts deviendrait , du moins dans quelques années , essentiellement nuisible au commerce de notre pays, par l’impossibilité où nous serions de nous procurer des bois à bateaux. Il y a tout lieu de croire que ces réflexions, mieux développées par d’autres, produiront leur effet , et que l’Assemblée nationale reviendra de l’idée de la vente.
La maison de secours qui avait émis une quantité énorme de billets de confiance, vient de faire banqueroute au public (1). Il a fallu , pour éviter une insurrection , que l’Assemblée ait décrété une avance de trois millions à la municipalité de Paris, qui, avec cette somme , va retirer tous les billets en circulation. 11 y a un an qu’on aurait dù assujettir toutes les caisses dites patriotiques à la surveillance des aniorités"constituées : on aurait conou et leurs opérations et leurs ressources , et le public n’aurait pas été dupe. |
Les émigrés rentrent à force ; ils viennent à pied jusqu’à la première poste , là ils s’étrillent, se brossent , se décrottent et rentrent à Paris avec l’air de la fraicheur. On assure cependant que le fils de l'Empereur a hérité de toute la haine que son père portait à notre révolution , et qu'il a promis de réintégrer son cher oncle (le Roi très-chrétien) dans la plénitude de sa souverainelé. Remarquez que c'est un jeune homme, et qu'il est tout simple qu'il parle ainsi.
Vous connaissez les sentiments d'affection de votre dévoué concitoyen. G. Covrnos.
Paris , le 5 avril 1792, l’an 4° de la Liberté. Messieurs et chers Concitoyens,
Ma mauvaise santé ne me permit pas de vous écrire par le courrier de mardi ; je ne sais guère mieux aujourd’hui; cepen-
(1) Dans la séance du 28 mars 1792 , un décret fut rendu , sauf rédaction, portaut: Article ter: Toutes les caisses diles patriotiques ou de secours qui
dant j'ai un peu plus de furce , ét j ‘en profite pour m'entretetenir avec vous.
Les papiers publics vous ont appris l'objet des séances des premiers jours de cette semaine, et vous yÿ aurez vu avec grand plaisir, sans doute, 1°. que le Ministre de l’intérieur a annoncé l’arrivée sur nos ports de six vaisseaux chargés de grains, qui assurent à la France un approvisionnement au moins pour une année ; 2°, que le nombre des colonels de la gendarmerie nationale était réduit à huit pour les quatrevingt-trois départements, ce qui donne au nôtre l’espérance d'une réforme salutaire ; 3°. que l’actif de l'Empire, balancé avec ses dettes de toute nature , l’emportait de deux cent milions, sans y comprendre les impôts des deux années arriérées. Hier , 1l fut question des dénonciations portées contre M. Duport, ci-devant ministre de la justice. Le comité proposa le décret d'accusation ; l’Assemblée se contenta, pour le moment, d'ordonner l'impression et la distribution du rapport ; tais Je crois bien que l'avis du comité sera suivi, et que M. Duport ira joindre son ami Lessart.Il fut décrété, dans Ja même séance d'hier, une nouvelle émission de cinquante millions d’assignats ; cette mgsure était nécessaire pour le service public , et l’Assemblée eut d'autant moins de peine à s’y porter , qu’elle avait une connaissance parfaite des ressources de l'Etat.
On avait répandu hier qu’un courrier extraordinaire avait apporté la déclaration de guerre de la cour de Vienne : cette nouvelle est fausse. Les despotes calculent mieux qu’on le croit : ils détestent notre liberté, mais ils en craignent la contagion , qu’elle ne se communique chez eux ; et par celte raison, vous ne les verrez jamais nous attaquer. ‘”
on! émis des billels de confiance feront à la municipalité la déclaration de la somme qu'elles ont émise.
Ce décret fut rendu surtout, à cause des inquiétudes qui se manifestèrent dans Paris au bruit de la suspension des paiements de la Maison de Secours, érablissement qui s'était fondé pour émettre des billets de confiance de petite quotité , daus l'intérêt des transactions.
Le nouvelle de ls mort du roi de Saëde est arrivée luer : on dt qu'il à été assessmé ‘1.
Vous avez d'autont aueus fat d'augmenter l'émisssoe de vos billeis de ronfianre ‘2, , que les petits assigaats ne seroat pest-Étre en arcalation qu'en septembre prochass.
J'ai appris sens étonnement que M. R:bessoe-Lamothe vocs svt mandé que je ne parasssais à l'Assemblée que pour y bre les adresses ei pétitions que la municipalité os les citovens me faisaient parvenir, et qu'il avait pris de là occasioa pour se plaindre de ce qu'on ne s’adressait pas à lui (3. Rien de tout ce que peut faire et dire M. Rabessoo n'est dans le cas de me fâcher ; je lui permets tout. Je souhaite même que la confisnce qu'il recherche, et qui pourtant ne se commande pas, Jus fournisse quelques occasions de plus de manifester son zèle excessivement ardent pour la chose publique et pour l'intérêt de ses concitoyens. Mais j'aurais cru qu'il aurait respecté mes inbroités , et qu'il ne.s'en fût pas fait un motif de vous adresser à mon insu des reproches contre moi. Au reste , il ne vous a sppris que ce que moi-même j'avais eu soin de vous fsire connaitre dans presque toutes mes lettres , et je suis bien aise qu'il sache que, malgré mon malheureux état, je n’ai jamais manqué de me faire porter à l’Assemblée toutes les fois que l'intérêt de mon pays ou de mes concitoyens, et en général un intérêt pressant pour le peuple , l’ont exigé. Je ne sais pas si avec sa vigoureuse santé il en a fait autant.
Je suis, etc. , etc. G. Coctaox.
(4) Gustave IIT était mort le 29 mars, assassiné par an membre de a noblesse.
(2) Voir la note de la lettre n° XLI1, ci-dessus.
(3) Afusion à une lettre du 27 mars , dans laquelle Rabusson-Lamothe se montrait contrarié de ce qu’une adresse de la ville de Clermont qu’il comptait présenter et lire à l’Assemblée n’avait pu être retrouvée pour lui et s’était retrouvée à propos pour être lue par Couthon que ses infirnrités , ajoulait-il , retlennent presque habituellement dans sa chambre el qui ayant paru, à point nommi, s'est de suile en allé après la lecture.
(Lettres sur l’Assemblée législative, par Rabusson-Lemothe. Paris, Aubry, page 137. )
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Paris , le 7 avril 1792, l’an 4° de la Liberté.
Messieurs et chers Concitoyens,
Je partage du fond de mon cœur la satisfaction que vous éprouvez de voir renaître la paix dans notre département , et je me joins à vous pour payer à notre brave garde nationale qui ÿ a tant contribué , le juste tribut d’éloges et de reconnaissance que méritent son zèle et son courage.
L'arrêté du Conseil général de la Commune relatif aux ci- £oyens non catholiques (1), l'honore à jamais, et je suis tout glorieux de voir que ma ville soit une des premières à donner l'exemple de la tolérance religieuse.
L'Assemblée nationale a encore attaqué, dans la séance d'hier , un de nos vieux préjugés , en prohibant les costumes _des religieux et des prêtres. Ce décret fera crier les sots ; mais les bons esprits demeureront convaincus que la raison, la philosophie, et même la Constitution qui a aboli toute espèce de distinction, sollicitaient depuis longtemps cette loi. Nos prétres seront costumés comme tous les autres fonctionnaires dans leurs fonctions : hors de là, ce sont de simples citoyens qui ne doivent être distingués des autres par aucune marque extérieure.
Paris est on ne peut pas plus tranquille, et chacun commence à croire maintenant que les puissances étrangères sur lesquelles les émigrés comptaient auront la bonne et trop bonne
(1) Par délibération du 2 avril 3792, le Conseil général de la commune de Clermont avait nommé une commission chargée de s’entendre avec les administrateurs du département et du district, afin de donner l’Eglise Saint-Adjutor pour l’exercice du culte protestant.
Cette Eglise n’ayant pas paru convenable, on concéda aux protestants l’ancienne Eglise des Carmes, et le dimanche 45 avril, les officiers municipaux et le Conseil général assistèrent dans cette Eglise à l’inauguration du culte de la religion réformée, après avoir placé des faciionnaires pour assurer la tranquillité et Le libre exercice de ce culte.
(Archives municipales de Clermont, Délibér. Registres n° 17 et 18).
e politique , peut-être , de nous donner officiellement l’assurance d’un bon voisinage.
La députation s’est réunie hier au soir chez moi, pour conférer sur les moyens les.plus propres à assurer à Clermont un des lycées qu'il est dans le plan du comité d'instruction publique d'établir. Nous arrêtâmes à l’anahimité de faire tous nos efforts pour y parvenir , et de disposer les dépatations des départements qui formeraient l'arrondissement de ce lycée à nous seconder. Ces départements sont ceux du Cantal , de l’Aiker, de Rhône-et-Loire, la Lozère, la Haute Loire. la Crewse., la Corrèze et la Haute-Vienne. En mon 'portieulier , j'ai vu les principaux députés de la Haute-Loire, de la Cvrtèze. du Cantal , de la Creuse et de la Haute-Vienne ; ils m'bnt tots promis. Nous n’aurons sérieusement pour concurreht que le département de Rhône-et-Loire; mais si'noës parvenüns, comme je l’espère, à disposer tous les autres à nomther des cotmissaires qui viendront avec nous au cornité d'instruction publiqe déposer leur vœu pour Clermont , malgré l'influence , ‘hün "pas des députés , mais de la ville de Lyon, notre procès est'buoné. Nous aurons aussi pour nous les députatioris de Dijon, Poïîtiérs et Toulouse ; je m’en suis assuré ; leur intérêt est de nivus servir, car si Lyon l’emportait, le comité serait: obbigé d’ën venir à une nouvelle division‘ qui enlèverait toute espérance'à ces trois villes.
Je:suis, etc. | Covrxon.
LIT
Paris, le 10 avril 1792, l’an 4° de la Liberté.
Messieurs et chers Concitoyens,
Presque toutes les séances de l’Assemblée nationale ,-depuis ma dernière lettre , ont’été consacrées à entendre des adfesses ou des pétitionnaires. Les braves et malheureux soldats de Châteauvieux , ces tristes victimes de la furear sanguinaire du scélérat Bouillé , furent admis hier à fa barre ; ils offrirent , par
l'organe de l’honnète Collot d’Herhois, leurs hommoges et l’expression de leur reconnaissence. Nos béles noires s’opposaient avec un acharnement qui tenait de la. rage, à ce que les honneurs de la séance fussent accordés à ces citoyens suisses dignes d’être français. J’obtins la parole au müieu du tumulte; je plaidai leur cause avec la chaleur du sentiment (1): la discussion fut fermée, et ma motion, qui tendait à l’admissiun, fut adoptée à une épreuve d'assis et levé. Les enragés malveillants élèvent des doutes, et demandent l'appel nominal ; on y passe, et ils ont la douleur de succomber à une majorité de 281 voix contre 265. [1 fallait les voir quand les Suisses furent introduits ; ils écumaient, ils mugissaient, tous leurs muscles étaient en contraction, et chacun d’eux eût eu besoin d’avoir à côté de lui son médecin.
Le soir , ces braves Suisses furent reçus à la Société des amis de la Constitution; je m'y fis porter , et j’y fus accueilli à la Châteauvieux. La fête triomphale est renvoyée à dimanche. L'on a su que des ci-devant chevaliers s'étaient rendus ici de tontes les parties de l’Empire , qu’ils avaient l'intention de s’introduire avec le masque du patriotisme et l'habit de garde. national, au milieu du cortége , d’y susciter le désordre , et de préparer. ainsi quelques scènes d'horreur. Heurensement que Ja municipalité est prévenue, et qu'il n’y a rien à craindre. |
Je suis, etc. CouTHox.
UNE
Paris, le 12 avril 1792, l’an 4me de la Liberté.
Messieurs et chers Concitoyens,
Je n'ai rien de bien intéressant à vous apprendre par ce cournier. L' Assemblée nationale commença à s'occuper hier de Ja
(1) Couthon v’osa pourtant pas les présenter dans son discours comme des victimes sans lache et sans reproche, ainsi que le faisaient en ce moment beaucoup de Jacohins. « .… Quand on aurait quelques reproches à leur faire, dit- » il, il faudrait être bien esclave des vieux préjugés pour. vouloir déshonorer » des hommes que la loi a innocentés... »
motion que j'avais faite sur le rachat des droits féodaux conservés. Le Comité féodal proposa divisément l'abolition sans indemnité des droits casuels connus chez nous sous le nom de lods el ventes. Ce projet fut vivement applaudi : l’ajournement en fut ordonné, et il est comme certain qu’il sera décrété. Le Comité fera, sous peu, un second rapport, par lequel il proposera, à ce que m'a dit lerapporteur, la suppression des pagéstes ou solidarités (1), comme je l'avais moi-même demandé. Il proposera sussi de relever les redevables de la preuve négative dont l’Assemblée constituante les avait chargés : c’est au ci-devant seigneur à prouver par titres que le droit qu'il réclame est légitime, et non pas au débiteur à justifier qu'il ne doit pas.
Il est finalement arrêté au Comité d'instruction publique que notre bonne ville aura un Lycée (2). Vous ne doutez pas que je n’aie réuni toutes mes forces et employé tout mon zèle à plaider notre cause. M. Romme, membre du Comité, s’est joint à moi, et nous a bien loyalement et utilement servis. Je me suis arrangé d'avance pour que le projet du Comité, dans cette partie, ait la majorité dans l’Assemblée, et j’ai été bien secondé par tous mes collègues. Je vous ai donné dans ma dernière lettre, la liste des députations qui devaient nous appuyer : je craignais pour celle de la Haute-Vienne ; mais j’ai aujourd’hui son vœu , au moyen de quoi nous sommes comme assurés de réussir. C’est un établissement de la plus grande importance, et pour la ville et pour le département. Je me porte mieux depuis que le Comité nous l’a donné.
(1) Pagésie, du mot Pagus.
«a Tenir en pagésie est une espèce de tenure qui se trouve spécifiée ès ter- » riers de plusieurs seigneuries ès pays de Velay, de Forests et de Bourbonnais, » et est de mème effet que terre en Fraresche ès pays d'Anjou, Touraine et » le Maine ou que les Masures en Normandie ; c’est-à-dire que chacun des dé- : # tenteurs du fonds est tenu solidairement aux eens et redevances , sans que » le Seigneur soit tenu de diviser ni s’adresser à tous les détenteurs si bon lui n semble...
Cette définition de pagési* est reproduite, d’après le président de Lamoignon, par le Glossaire de Ducange , édition Henschel, au mot Pacs.
(2: Au sujet des Lyrées , voir les notes des letires nos 57 et 60, ci-après.
J'ai convoqué ce matin la députation, pour délibérer sur le parti à prendre relativement à la consultation incendiaire publiée par cinq hommes de loi de Riom, contre l’arrêté du département à l'égard des prêtres réfractaires (1). Si l’on suit l’opipion que je manifestai hier à notre dîner hebdomadaire, la dépatation dénoncera cet écrit dangereux par l'organe d’un des députés de Riom. Vous en saurez le résultat par le prochain courrier.
Où assure que M. de Rorhambeau a donné sa démission; ce n’est pas ce qu’il a fait de mieux : le bâton de maréchal ne s’enlève pas de cette manière. Il est, dit-on, remplacé.par M. de Biron, ex-député à l’Assemblée constituante et du côté gau- * che.
La fête préparée aux soldats de Châteauvieux trouve ici autant d’opposants qu'il existe d’ennemis de la chose publique: on parviendra peut-être à la faire modifier, mais non pas à empêcher qu’elle ait lieu. Je compte remettre moi-même à ces honorables martyrs, en dinant dimanche avec eux, la lettre que la Société des amis de la Constitution de notre ville leur a adressée.
Je suis, etc. : G. CourTxon.
"Paris, le 17 avril 1792, l’an &s de la Liberté. Messieurs et chers Concitoyens,
Ce que j'avais prédit sur la fête de Châteauvieux est arrivé : elle s’est passée avec autant d’ordre que de tranquillité. Les malveillants et les écrivains mercenaires qu’ils soudoient , en enragent : ils auraient voulu , les scélérats , que le jour destiné à uné. réjouissance , fût un jour de carnage. Le brave Pétion, ce bon et digne ami du peuple , avait pris les mesures les plus sages et les plus propres à déjouer toutes les manœuvres. Lorsque le cor-
(4) Il nous a été impossible de découvrir cette consullation.
têge passa à la place Louis XV, plusieurs jeunes gens qui, pour mieux voir , s'étaient perchés sur la statue équestre du feu roi, lui couvrirent la tête du bonnelle la liberté. Bientôt l’on cria à bas le bonnet, et dans la minute il fut ôtéet remplacé par uu mouchoir avec lequel:la figure du potentat fut voilée. Louis XVI avait eu le projet, ce jour-là, d’aller à Saint-Cloud : je ne sais ce qui le détourna de cette idée ; il resta chez lui, et il y eut ordre de tenir les Tuileries fermées tout le jour ; il aurait bien mieux fait , au lieu de montrer de l'humeur , de partager la félieité du peuple ; il en aurait recueilli les bénédictions, et ce jour, qui fut pour lui uo jour de tourment, eût été un jour de bonheur.
Les séances de l’Assemblée nationale ont été occupées tous les jours derniers, à entendre des rapports de ministres sur notre situation intérieure et extérieure. Il paraît que de toutes parts les fanatiques s’agitent en tous sens pour établir le désordre, et amener l'anarchie. Mais ils ont beau faire, le temps de la raison est venu , et avec son secours et de l’union nous viendrons à boat de tout. Depuis que le Ministère est changé, les ci-devant ministériels de l’Assemblée, c’est-à-dire, les partisans des Bertrand , des Duport, des Delessart, sont devenus anti-nhnistériels, et nous autres, du côté gauche, nous sommes devenus ministériels. La faction royale déteste les agents actuels , parce qu'ils font aller le gouvernement , et qu'ils le dirigent dans le bon sens. Il est affreux que des hommes revêtus de la confiance du peuple se conduisent ainsi ! Heureùsement que la majorité n’est pas pour eux ; car autrement nous serions plus près que Jamais de l’asservissement.
On attend avec impatience la réponse du Roï de Hongrie. Si:elle n'est pas telle que nous la demandons , il n’y a plus à hésiter ; il faut la guerre. |
Les journaux vous auraient déjà‘ instrhits de plan du Comité d'instruction publique , si le rapporteur eût été prêt à porter la parole. Il le sera un de ces jours, et aussitôt que spa tra” vail sera imprimé , je vous l’enverrai, afin que vous puissiez
juger par vous-mêmes de l'importance des Établissements qui
y sont indiqués. Je ne cesse de m'occuper de cet objet qui, intéresse éminemment notre ville et le département. Je suis, etc.
G. GourTxon.
Paris, le 19 avril 1792 , l'an 4° de la Liberté. Messieurs et chers Concitoyens.
Je ne vous écrirai aujourd’hui que très-brièvement : j’éprouvai avant-hier au soir une crise de douleur qui m’a tout-à-fait attéré. Je dois désirer qu’il ne m'en arrive pas de sitôt une pareille, car je n’aurais pas, je crois, la force de la supporter.
Les ministres se rendirent hier en corps diplomatique à l’Assemblée nationale, et remirent sur le bureau une lettre du Roi, par laquelle il annonçait qu'il avait choisi M. de Fleurieu pour gouyerneur de son fils. Cette lettre qui contenait de nouvelles protestations de civisme , fut. applaudie : cependant l’on observa très-judicieusement que le choix du précepteur de l’héritier du premier fonctionnaire du peuple ne devait pas appartenir au Roi, ct l’on demanda que les Comités de législation et d'instruction présentassent incessamment des vues à cet égard, ce qui fut décrété.
Le Ministre des affaires étrangères: annonça qu'il communiquerait sous peu de jours, la correspondance de M. de Noailles, L'on prétend que les lettres de Louis XVI ont été déchirées avec fureur dans le cabinet de Vienne. M. Dumoyriez pe laissera vraisemblablement pas ignorer ce fait remarquable à l’Assemblée.
On assure, au moment où je vous. écris, que la guerre a été. traitée hier au Conseil ministériel, et que tous les ministres ont. été d’ayis de.la guerre. Le Roi seul fut. d’un sentiment contraire, et à raison de cela, il exigea des ministres qu'ils motis. vassent par écrit leur avis, sans doute paur le soumettre à la, | révision. du Conseil privé, compnsé. des, Ghapelier , d'André,
— 129 — | Lameth, et autres personnages de ce genre. Paris est très-tranquille.
Je sais, etc, etc. CouTHonx.
P.S. Je dois plusieurs réponses à différentes personnes : je les prie de croire que je ne les oublie point ; mais il m’est impossible d’être aussi exact que je le désirerais.
LVI. ’ Paris, le 21 avril 1792, l’an 4° de la Liberté
Messieurs et chers Concitoyens,
Enfin nous voilà en état de guerre offensive avec le gouver- - nement de Bohème et de Hongrie ; je dis le gouvernement, car je me garde bien de confondre les nations avec leurs gouvernements. Le Roi vint hier matin à l’Assemblée user de son initiative constitutionnelle , et, dans la séance du soir, la proposition de guerre qu’il avait faite, fut décrétée pour ainsi dire sans discusssion. Le décret a été sanctionné à onze heures, et des courriers ont été dépêchés à l'instant aux généraux de nos trois armées du Nord. Les malveillants, ces hommes infâmes qui souhaitent à leur patrie tous les maux qu’ils sont capables de concevoir, parlent déjà d’une coalition formidable entre l’Al-
lemagne, \a Russie, la Prusse, la Suède et l’Espagrie ; ils vont même jusqu’à dire non pas que le peuple, mais que le Roi d’Angleterre est entré dans cette coalition, et qu'il s’est chargé, soit comme allié, soit comme électeur de Hanovre, de fournir des secours à l’Allemagne. Je n’ai pas du tout de peine à croire qu’en effet toutes les têtes courorinées ne forment ligue contre nous ; mais ce que je crois aussi, c’est que cette ligue ne sera pas celle des . peuples. Si je lis bien dans l'avenir, les efforts des Rois ne serviront qu’à faire détester leur domination tyrarinique, et à pré- . parer une alliance éternelle entre les peuples. Il me semble que, dans la cirèonstance actuelle, ilserait du plus grand intérêt d’ou-
@ | — 193 — vrir une souscription pour la traduction dans toutes les langues connues, de la déclaration des droits et de notre Constitution. Je me ferai bien porter demain aux Jacobins pour en renouveler la proposition; car je crois qu’elle a été faite il y a quelques mois ; mais j’aimerais bien mieux que l’idée en fût donnée par la société de notre ville, à celle d'ici, avec soumission, de la part des membres, de souscrire. Ce serait un titre de plus que notre ville acquerrait dans l’opinion publique, et ce titre pourrait être précieux dans l’occaÿion.
M. Condorcet, rapporteur du Comité d'instruction publique, commença hier la lecture de son travail ; il la continuera aujourd’hui. La pétition que vous avez adressée à l’Assemblée nationale contient d'excellents moyens: cependant j'aurais désiré que vous eussiez différé de la faire parvenir : je crains que cette démarche ne soit prise pour une démarche d'ambition et d'intérêt personnel, propre à indisposer les esprits, et à nous enlever le mérite d’une infinité d'actions qui ont été bien. vues dans les temps par l’Assemblée. Ces motifs me détermineront à retirer pour le moment la pétition du Comité chargé de la faire connaître et je me contenterai de la communiquer à M. Condorcet, jusqu’à ce que son rapport éprouve une résistance publique, et que la discussion s’engage à l’Assemblée sur la partie qui nous concerne, ou jusqu’à ce que vous m’ayez mandé bien positivement de la remettre. Je crois, mes chers Concitoyens, faire pour le mieux en agissant ainsi, et je suis sûr que si vous étiez sur les lieux, vous penseriez comme moi.
Je verrai dans l’après-midi M. Romme (1); je l’ai fait prier de passer ; je lui remettrai moi-même votre lettre. Vous avez bien fait de lui écrire ; il méritait ce témoignage de reconnaissance.
Je suis, etc , etc.
G. CouTaon.
(1) Gilbert Romme, député du Puy-de-Dôme à l’Assemblée législative et plus tard à la Convention nationale , était alors l’un des membres les plus influents du Comité d’instruelion publique.
eo — 12: — Paris, le 24.avril 1792, l'an &e de.la Liberk. Messieurs et chers Concitoyens,
On ne s'occupe plusici que de la guerre. Nos meilleurs politiques prétendent qu’elle ne sera pas de longue durée , et que le jeune et très-jeune François de Bohême et de Hongrie sera bieritôt forcé de céder à l’heureuse influence de nos principes, qui se propagent dans son pays. Je crois que ceux qui pensent * ainsi ont raison : le temps où la volonté des despotes faisait la Joi n’est plus , et grâce à la philosophie , les peuples commencent à se pénétrer du sentiment de leur toute-puissance et de leur dignité. Au reste, il est bon de savoir que, vérification faite du trésor public, nous y avons en espèces. sonnantes de quoi soutenir la guerre pendant au moins treize à quatorze mois. Joignez à cela des approvisionnements en tous genres pour plus de dix-huit mois ; une armée formidable en nombre et en valeur ; et ce qui est d’un intérêt majeur pour nous et pour l'humanité en général, c’est qu’on assure déjà que les Brabançons brâlent de devenir Français. Ce mal, il faut l’espérer, ira bientôt plus loin. Au moment où je vous écris, l’on débite comme constant que trois régiments autrichiens ont passé sur notre territoire, et ont annoncé la prochaine arrivée d’un grand nombre de leurs camarades, qui n’attendent que l'instant favorable pour venir respirer l’air de la Liberté. Veillons soigneusement, mes chers concitoyens, sur nos ennemis de l'intérieur : ils sont plus. à craindre dans leur obscurité qne toutes. ces têtes altières que l'opinion a déjà vaincues. L'Assemblée nationale va sous peu de jours prendre des mesures À cet égard: le ministre lui a remjs avec le précis des troubles qui agitent l'Empire, une note des divers moyens que les départements ont pris pour les arrêter. L'Assemblée a renvoyé le tout à la Commission des Douze, pour en faire son rapport et présenter un projet de décret jeudi prochain. M. Romme, qui s’est trouvé
@ | — 125 — | ‘à l’Assemblée dans ce moment, a demaridé que l’on joi- -gniît aux pièces remises par le ministre l'arrêté de notre Direc- ‘toire , la dénonciation de nos concitoyens contre la consultation d’Andraud et autres , et une pareïlle dénonciation faite par des ‘ätoyens de Riom : cette proposition a‘été décrétée (1). “Lyon commence à intriguer de toutes ses forces pour nous “enlever le Lycée : mais cétte ville a’ beau'faire, l'opinion n'est pas pour elle , et elle est pour nous. Nous avôns d’ailleurs des raisons de localité êt de ‘circonstances qu'elle n’a’ pas, ce qui me fait espérer que nous l’emporterons. Nous sommes parfaitement bien servis au Comité d'instruction publique, surtout par M. Romme, qui a une très-grande part dans le plan: il est venu me voir hier, je lui ai remis votre lettre, et il m’a dit qu’il vous répondrait aujourd’hui (2).
Les offrandes patriotiques pour fournir aux frais de la: guerre se multiplient tous les jours. Je désirerais bien que , par l'effet d’une souscription volontaire, mes concitoyens me missent dans
(4) Le Moniteur ne fait aucune mention de la proposition de Romme. (2) Vofci la réponse de Romme à la Municipalité de Clermont-Ferrand.
A MM. LES MEMBRES DE LA MUNICITALITÉ'DE CLERMONT:FERRANP. u Paris, le 24 avril'1799, l'an 4 de la liberté.
» Messieurs, en proposant Clermont-Ferrand dans la répartition des Lycées, » j'ai été appuyé par tous ceux qui cherchent à réunir le plus de conveuances » pour le succès de ces établissements. J'ai été assez heureux pour trouver » l’intérèt de mon département en ne cherchant que l'intérêt public.
» La position de notre département qui touehe an méridien de Faris;
» La distance de Clermont à la capitale de l’empire qui est d'environ deux + rayons d’un arrondissement lycéen , caleulé sur la meilleure manière de di- » viser la France en huit ou neuf grandes sections sous le rapport de l’ensei- » gnemenl;
» L'égalité de distance , où se trouve Clermont de Dijon et de Poitiers qui, » à lant de titres, méritent d’avoir un Lycée ;
» La population de voire ville qui-la met au nembre des villes moyennes de .n la France, qu’un grand nombre de considérations neus commandent de pré- » férer à celles qui sortent des deux limites , vingt et soixante mille âmes;
n Sa situation dans l1 Limagne, célèbre par sa fertilité et sa population, par » les volcans qui ont. déchiré, bouleversé ou formé les montagnes environ- » nantes, par les richesses de tout genre que la nature a jetées avec une sorte » de magnificence autour de toutes nos cités fu Puy-de-Dôme et qui invitent
le cas de faire un don pécuniaire pour eux à l’Assemblée : jamais sacrifice, si ce pouvait en être un, ne serait venu plus à propos pour l'intérêt de notre ville. Je souhaiterais que la même adresse qui contiendrait cette oblation sainte, contint aussi le renouvellement de l'offre des bras de nos concitoyens. Si l’on se déterminait à suivre mon idée, il faudrait le faire promptement ; car ces sortes d'actions perdent beaucoup par le retard.
Vous connaissez les sentiments d’affection de votre dévoué concitoyen.
Coutuon.
» le naturaliste, le physicien et le philosophe à venir recueillir des observa- » tions, des vérités nouvelles et de nouvelles ressources pour la science , le » commerce et les arts;
.» Les commencements d'établissements littéraires et industriels qui y exis- * tent, la facilité de les étendre et de les multiplier ; » La population nombreuse , éparse ou rassemblée , de notre département, qui, demandant un grand nombre d'établissements d'éducation, sollicite par cela mème un Lycée pour le complément du système d’enseignement ; » Tels sont les titres que l’iatérèt public doit reconnaître pour le Puy-de-Dôme et pour son chef-lieu.
» J'ai conféré, Messieurs, avec mon digne collègue , M. Couthon, sur votre adresse. Nous avons pensé que l'avis du Comité étant pour nous, il y aurait de l’inconvenance à la présenter avant la discussion qui doit s’ouvrir sur cet objet dans l’Assemblée nationale. C’est alors et seulement alors que nous devons rassembler tous nos efforts pour luiter avec avantage contre la ville de Lyon.
» Je vous demande, Messieurs, d'y ajouter une notice des établissements publies ou même particuliers qui existent à Clermont pour l'instruction , des » revenus qui leur sont affectés , du nombre des professeurs et des bourses , » des chaires particulières de mathématiques et de physique, des cours d’ac- » couchement et des laboratoires de chimie, des collections d'instruments , » de machines, de minéraux, elc. , des jardins de botanique, etc., etc. _ » J'ai demandé de semblables renseignements au département et à tous nos » districts; mais je n’en ai encore reçu aucune réponse, et c’est cependant de » l’exactitude et de l’activité qu’on devrait mettre dans cette correspondance » que peut dépendre le succès de la nouvelle organisation de l'instruction pu- » blique et son prompt établissement.
» Votre conciloyen. G. ROMME.
(Extrait de la collection d’autographes de la Bibliothèque de Clermont-Ferraud. ) $
® LVIITI.
/ Paris, le 26 avril 1792 , l’an 4° de la Liberté.
On n’a reçu encore ici aucunes nouvelles bien positives sur les mouvements de nos trois armées, ni sur la manière dont le roi François a pris nos dispositions à son égard. Chacun attend avec la plus vive impatience des détails sur ces deux objets.
L'Assemblée nationale s’est occupée, hier et avant-hier, de la formation de compagnies franches ou de légions dont l’emploi sera principalement de travailler , d’inquiéter en tous sens l’eonemi , sans précisément le combattre , mais afin de le conduire dans nos filets. Espérons, mes chers concitoyens, que toutes ces précautions, nécessaires cependant à prendre , deviendront inutiles, et que les despotes effrayés demanderont grâce avant que le canon de la liberté ne se soit fait entendre.
Il va être question aujourd’hui des mesures à prendre pour arrêter les effets du fanatisme. La déportation sera , je crois, un des moyens qui seront proposés : ce moyen, contre lequel les rebelles ont tant crié , est cependant dans les vrais principes; car tout homme qui trouble l'harmonie sociale et refuse d’obéir aux lois de l’État qui lui donne asile , doit être expulsé comme un sauvage , un être dangereux.
Je me suis informé au Comité militaire quel était l’uniforme du 12° régiment de cavalerie: Le voici: habit bleu, revers et collet jonquille, boutons blancs, plumet noir surmonté de plumes à la couleur distinclive du régiment, c’est-à-dire Jonquille.
Les deux copies de lettres que vous m'avez envoyées ne me paraissent pas trop dignes de fixer l'attention; elles peuvent pourtant faire suite à beaucoup d’autres pièces venues et à venir au Comité de surveillance ; je les y déposeraï.
Je suis, etc, etc. CourTHon.
Paris, ‘fer mai 1792, l’an 4° de la Liberté.
Messieurs et chers Coavitoyens,
Vous devez être impatients, comme nous le sommes ici, de recevoir des nouvelles de la guerre. H ne paraït pas qu'il y ait eu encore d’attaque en règle, et d’après les dispositions que mauifeste le peuple d'Allemagne , il est à croire qu'il n’y en aura point. On écrit d'Huningue que les Autrichiens ont volontairement abandonné Porentrui à l'arrivée de nos troupes. Le général Rochambeau a mandé au Roi que la ville de Mons _a dû être investie dans la nuit du 29 au 30 avril , et des lettres particulières ajoutent qu'en effet cette ville a été investie, et qu'elle s'est livrée sans résistance ; cette dernière nouvelle a cependant besoin d’être confirmée, quoiqu’elle fasse à Paris une des nouvelles du jour. Vous aviez su, dans les temps , que les dragons du régiment ci-devant Dauphin avaient abandonné leurs drapeaux : ces malheureux soldats , égarés et séduits par leurs chefs, sont rentrés en versant sur leurs fautes des larmes de sang ; l’on prétend que, dans leur indignation, ils ont brûlé - l'habitation d'un des officiers qui les avaient corrompus. S'il faut en croire quelques lettres particulières du département du Nord, trente-cinq cavaliers Autrichiens ont passé de notre côté, et se sont rangés sous l'étendard de la liberté. Tout cela n’a rien d'étonnant; pour moi, j’avouerais même que.je serais ‘plus étonné qu'il en fût autrement. Un autre fait bien confirmé, qui fait infiniment d'honneur au général Lafayette, mérite d'être connu. Quatre officiers de l’armée qu'il commande ayant cherché à séduire des soldats, faillirent être les victimes de leur trahison. Le général fut averti. et après avoir sévèrement défendu qu’on ne leur fit aucun mal , il les fit conduire à la parade , et leur adressa publiquement ces mots : Allez-vousen, perfides ! Je dédaigne de vous faire mettre aux fers ; vous élre trop lâches pour être dangereux nulle part.
Les séances de l’Assemblée ont été presqu’entièrement emportées, pendant ces derniers jours, par des offrandes patriotiques. Hier , il fut fait un rapport très-intéressant sur une nouvelle émission d'assignats ; le Comité proposa en même temps de suspendreles remboursements au-dessus de 10,000 livres. L'impression et l’ajournement du projet furent décrétés. Je ne crois pas que la suspension des remboursements prenne; cette mesure me paraîtrait impolitique, surtout d’après le premier décret qui l’a rejetée. A la vérité, les circonstances ont changé depuis ; mais ces circonstances ne doivent commander que dans les cas de nécessité urgente , et il s'en faut bien que nous en soyons là. Au moment où je terminais ma lettre, j'ai appris que la ville de Tournai était à nous, qu’à l’approche de nos troupes , la garnison qui était composée de quatre mille Autrichiens, s’est rendue , que les soldats de l’Empire sont venus fraternellement se mêler avec les nôtres , que le charmant air caira, a été chanté par tous, et que les citoyens ont exposé au-dessus de leurs portes des sambons en signe de réjouissance, et d'invitation publique à tous les Français de venir dans leurs foyers pour ne former avec eux qu’une même famille.
Le rapport du Comité d'instruction publique doit être mis à la discussion dans ce mois; cette circonstance m’empêchera d’aller aux Boues de Saint-Amand dans le temps qu’on me l'avait conseillé; mais n’importe, je resterai avec mes infirmités ; parce que je le crois plus que jamais nécessaire à l'intérêt de notre ville. Un aatre pourrait bien la défendre avec plus de talent, mais je doute qu'il le fit avec plus de zèle.
Je suis, etc. | G. CoutTaox.
Paris, le 3 mai 1792, l'an 4° de la Liberté.
Messieurs et chers Concitoyens,
Ma dernière lettre contensit des détails que tout le monde
prenait ici pour la vérité, et malheureusement ils en sont bien sbés 9
éloignés Les papiers publics vous auront appris, au moment où vous recevez celle-ci, tout ce qui s'est passé et à Mons et à Tournai. Beaucoup de personnes pensent qu'il y a eu trahison de la part de M. Dillon; d’aatres , et c’est le plas grand nombre, croient que M. Dillon a manqué de courage. L’on parle mieux sur le compte de M. Biron , chargé de l’expédition. de Mons : chacun s’accorde à dire que ce général s’est conduit avec autant de bravoure que d'intelligence , et on ne doute pas qu'il n’eût réussi dans son projet , sans le désordre que les lâches cavaliers de la Reine ont établi dans son armée. Au moment où je vous écris, on assure que M. Biron s’est porté pour la deuxième fois vers Mons, et qu'il a pris cette place. L'on dit aussi que les gorges de Porentrui ont été prises par le général Ferrière, et qu'enfin M. Lafayette s’est rendu maître de Namur : mais toutes ces nouvelles ont besoin d’être confirmées. Ce qu'il y a de très-sûr par exemple , c’est que les citoyens allemands font des vœux pour le succès de nos armes : il ne se passe pas de jour qu'il n'arrive des lettres qui le certifient, et j’en ai la hier au soir une d’un volontaire du bataillon de Paris, qui porte que l’armée de M. Biron, dans laquelle il était, a reçu l’accuea le plus fraternel de la part de tous les habitants de Quiévrain et des environs. Je vais me rendre à l’Assémblée; je présume que ‘le Ministre de la guerre y portera quelques nouvelles officielles ; si le temps me le permet , je vous en ferai-part.
La députation s’est assemblée hier an soir chez mai, et, à la majorité de huit voix contre trois’, il a été-décidé que le Ly- .cée , si comme je l’espère, nous l’obtenons pour le département, ainsi-qu’un Anstitut (1), seraient fixés à Clermont.
(4) Pour bien eamprendre ce que Je Comité d’Instwuction publique désignait . par les noms de Lycée et d'Instilut , il est nécessaire de se reporter au projet . de loi qui fut déposé par Condorcet, à la suite de son rapport, .le 2j avril 1792.
« Titrel. — Art1. Il y aura eind dogrls d'instraction:-qui chtrespondront - » aux besoins qu’ont les différents citoyens d'acqnérie plus ou moins de con- = Raissances:
v jt 2-.Des Écqles primaires forméro t le premier degré. On y enseignera » [es connaissances rigoutéuseménht ‘hétessdires à tous les citcyens.
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l’on voulait , dans ce cas , nous priver de l’Institut. Je suis , etc.
G. CoutTHon.
» Art. 5. Des Écoles secondaires établies dans les villes, formeront le se- » cond degré. On y enseignera ce qui est nécessaire pour exercer les emplois de la société , et remplir les fonctions publiques qui n’exigent ni une grande étendue de connaissances , ni un genre d'étude particulier... » Art. 4. Les Écoles du troisième degré porteront le num d'/nstifuts. On y » ensoignora les counuissances nécessaires pour remplir toutes les: fonctions » publiques , et celles qui penveat servir au perfectionnement de l’industrib.….
» Art. 5 1]yaura dans l’Empire plusieurs établissements où l’on enseignera, s l’ensemble et les parties les plus relevées des sciences et des arts. Ces éla- » blissements, sous le nom de Lycées , formeront le quatrième degré ds » truction..
» Art. 6. ‘Une société nationale appartenant à tout l’Empire, dirigera. lens. » seignement , s’occupera du progrès des sciences et des arts et en général du
» perfectionnement de la ‘raison humaine. Elle formera le dernier degré »_d’iastruclion.
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» Titre 1v. — _ Art, 2. Les instituts seront organisés de la manière suivante :
» Premriète classe, sciences mathématiques et physiques. (mathématiques » pures et appliquées, physique, chimie expérimentsle , histoire naturelle, :
» Deuxième classe, sciences morales et politiques. (philosophie, législation,. » économie politique , géographie, elc.)
» Troisième classe, application des sciences aux arte. (anatémie art ve v térinaire , art militaire, géométrie graphique, eo). .….
» Quatrième classe, littérature et beaux-arts... (grammaire-générak, langue. « latine, langue grecque , langues étrangères , etc.)
» Art. 40. 11 sera établi cent dix Instituts dans VEmpire ; savotr , tn par » département et vingt-sept qui seront répartis à raison des localités. : ……. :
» Titre V. — Art. 4. L’enselgnemept des lycées sera partsgé 60 qüâtre » classes, à chacune desquelles seront.altachés plusieurs professeurs, .
» Art. 2. Première classe, sciences mathématiques et physiques (géométbte: » transcendante , mécanique, hydraulique, mécanique céleste, astronomie + d'observation, eic.).
» Deuxième classe, sciences morales el politiques (méthode des.sriegces , » analyse des sensations et des idées , science sociale, finances , commerçe, » droit public, chronologie, géographie, histoire philosophique el palitique des différents peuples , etc.).
» Troisième classe , application des sciences aux .arls. “{Anaiomie eLphydo. logie, pharmagie el matière médicale, médecine théorique et pralique, agriculture et économie rurale, art militaire '#ience navale , elc.). » Quatrième classe, lillérature et beaux-arts. Théorie des beaux-arts,
Le Ministre vient de faire un rapport qui ne contient rien de plus que ce que je vous mande. Il confirme surtout les bonnes dispositions du peuple Autrichien envers nous.
LXT.
Paris, ce 5 mai 1792, l'an 4° de la Liberté.
Messieurs et chers Concitoyens,
Jamais plus tant de nouvelles diverses, et jamais plus aussi tant d’incertitudes ; ce qui se dit le matin est démenti le soir. On assurait hier que Mons et Namur étaient à nous ; aujourd’hui l’on prétend le contraire ; l’on dit même que M. Lafayette a trouvé une telle résistance , qu'il a été obligé d’abandonner son projet sur Namur et de se replier sur Givet. Tout ce qu’il y a de bien confirmé au moment où je vous écris, c’est la prise des défilés de Porentrui , et à cet égard tout le monde et tous les bons papiers s’accordent à dire que les Allemands ont volontairement abandonné leur poste , et que le bourgmestre a envoyé deux agents au-devant de notre armée avec une pique surmontée du bonnet de la Liberté. On assure que M. de Carl s’est emparé avec la même facilité de Furnes. Une lettre écrite par le chancelier de Bâle, et communiquée à l’Assemblée par le Ministre des affaires étrangères, prouve que les malveillants se sont trompés sur le nombre d’ennemis qu'ils nous avaient comptés.
M. de Rochambeau a donné sa démission : il est remplacé par M. Luckner, et celui-ci va l'être par M. d'Estaing. Tous
. » poésie, éloquence, antiquités, elc.; (langues orientales, langues anciennes et
» modernes , théorie de la musique , peinture, etc.). » Art. 13. — Il y aura en France neuf lycées dont les dénominations et lc » placement seront comme il suit: Lycée du Nord , à Douai; — du Nord-Est, » à Strasbourg; — de l’Est, à Dijon; — du Sud-Est, à Montpellier; — du » Sud-Ouest, à Toulouse; — de POuest, à Poitiers; — du Nord-Ouest, à » Rennes; — da Centre, à Clermont-Ferrand; — Lycée de Paris. (Œuvres de Condorcet, édition Didot, tome 7).
les papiers publits annoncent aussi 1 la démission du Ministre de Ja guerre.
J'ai reçu la reconnaissance de 310 livres que vous noûs avez adressée , à M. Lamothe et à moi, pour présenter à l’Assemblée nationale au nom de nos concitoyens. Si j’eusse rencontré hier M. Lamothe à l’Assemblée, cette somme aurait été retirée dans le jour de la poste, et l'offrande de nos concitoyens aurait pu être faite aujourd’hui. Nous nous verrons vraisemblablement dans la journée, et je vous apprendrai par le courrier de mardi que votre commission a été remplie.
Je n'ai pu lire sans attendrissement la lettre affectueuse qu'un grand nombre de mes concitoyens m’a écrite pour m’engoger à ne pas donner ma démission. Si l’état pour ainsi dire désespéré de ma santé , et la crainte de ne pouvoir ps répondre, à cause de mes infrmités, à la confiance publique, m’avaient fait songer dans un temps à me retirer, j'oublie, aujourd’hui que mes forces internes sont un peu revenues, et que mes concitoyens m'en donnent l’ordre par leur touchante invitation, j’oublie cette résolution , j'oublie que j'existe pour moi; je resterai, oui, mes chers coñcitoyens, je resterai à mon poste; et s'il faut y périr en défendant la cause du peuple, j'y périrai sans regret.
Tels sont les derniers sentiments de votre dévoué concitoyen.
G. Courxon.
LXTIT.
Paris, 8 mai 1792, l’an 4° de la Liberté.
Mes chers Concitoyens,
Je vous fais passer comme je vous l'avais promis, un exemplaire du rapport du Comité de l'instruction publique : vous y. remarquerez avec plaisir que notre ville y est désignée pour avoir un Jnstitul et un Lycée. La ville de Lyon fera bien ce qu’elle pourra pour nous enlever le Lycée ; mais j’espère que ses tentatives seront vaines. Cette ville a contre elle l'opinion , sa propre
importance commerciale ,.et l’ordre établi par le Comité. Quand il en sera temps, je placerai ces vérités à côté des raisons qui parlent en notre faveur ,-et, ou je m'abuse bien, ou il me sera facile.de convainere les esprits.
= n'y a rien de positifsur la marche de nos armées : l’on débitait hier au soir, et l’on répète encore ce matin, que Mons est pris, et que M. Rochambeau fils y a été tué. On assure aussi que M. Lafayette s'est emparé de la riche abbaye d'Orval, et que le auméraire qu'il y a trouvé est immense.
Je vous ai annoncé par ma dernière lettre la prise de Furnes par M. Carl. L'on dit, dans ce moment, que cet officier-général s’est porté vers Tournai, et qu'il est sur le point d’en faire le siège. Les Belges sont toujours bien disposés à nous recevoir : l’on prétend qu'après la prise de Porentrui, le peuple de ces contrées vint au-devant de nos troupes, en criant : Vive la nation française! il y a longtemps que nous désirians d'être libres : soyez les bienvenus.
‘La démission de M. Rochambeau avait aflligé tous les citayens de l’armée du Nord. Deux adresses, l’une de l’armée, l’autre de la municipalité de Valenciennes demandent à l’Assem-
“blée que ce général soit maintenu à son poste. Ces adresses occasionnèrént hier beaucoup de tumulte dans l’Assemblée : les yns voulaient que l’on fit un message au Roi pour l’engager à conserver M. Rochambeau ; les autres prétendaient avec beaucoup de raison , que cette démarche était inconstitutionnelle. Eofin, l’Assemblée bien éclairée passa à l’ordre du jour, en exprimant dans le procès-verbal sa satisfaction sur les deux adresses. ‘
Les Lessart et les Montmorin nous avaient beaucoup entretenus des intentions hostiles de toutes les puissances de l’Europe : hf bien ! ces deux hommes pervers nous trompaient sur <8 point comme.sur tons Les autres. Nos chargés d'affaires auprès
des cours de. Saint-fames, Suède, Espagne, Wuriemberg et
“Munich, nous ‘agnonçeñt, par des lettres communiquées officiel- Jement à Assemblée, que. ces diverses puissances garderont la -Rentralité, et n “atreront pour rien dans la guerre actuelle.
è Il v’y a rien de nouveau dans Paris : il y fait froid depuis quelques. jours, et je ne m’en trouve pas mieux. -Je suis inviolablement tout à vous.
G. CouTHon.
Paris, le 8 mai-1792, l’an 4° de la Liberté.
Messieurs (1),
‘Ce n’était pas sans raison que je vous témoignais, par ma dernière lettre , quelques craintes relativement à la délibération que la Dépatation avait prise sur le placement des fnstituts. A peine étions-nous séparés, que déjà des personnes très-actives commençaient à travailler pour opérer un changement denis la détermination de la majorité ; et dans le court espace de deux jours , il y eut tant demenées , tant de manœuvres, que “trois de ceux qui avaient voté pour notre ville, se sont très- ‘bravement rétractés. Quand on fut assuré de ées trois voir, Ton denanda une nouvelle Assemblée : elle fut convoquée chez "moi vendredi. Je voulus bien m'opposer à ce qu’on délibérât de
‘nouveau sur un ohjet déjà décidé : mais le parti était pris ; tont ce que je pus dire fut indtrie. MM. Bret, Gibergues et Lamothe n'étaient pas présents À jé demändai qu'ils fussent appelés, mais en vain ;‘ils ont été ‘convoqués ; me dit-on, c’est leur ‘féute s'ils ne sont pas venus: Enfin, l’on ‘parla de la grande ‘quéstion: MM. Rome, Soubrany , Maignet, _Gaubert, Col “èt Thévenih’ donnèrent lears avis, et pensèrent qu'un Institut “idévait étre À Riomet l'autre &' Thiers, à"moins que Clermont ne'fül privé du Lycée ;.dans ce éas, on voalut bien lui céder “lnétitut de Thièts. Nüus né vestions que trois contre six, sa- “#oiF 2 MM: Cod! , Mbëlin et inoi ; nous fîmes valoir tous les our d'inierh beneiPqui afhislsfent forcément un Institut à ter- “hütit lis Cldérüs draft eu tort : cés mesdiears n6 voulaient “ébsélnéenit br’ entendre: Nous nous éleviines alors coùtré sta
": (4) Lu particalièeg ut aux Ofeirs mugiçipaux: ‘
coalition, et nous la condamnâmes dans des termes qui durent être vivement sentis. Je demandai que toute délibération fût suspendue jusqu’à ce que nous en eussions référé au Comité. On y consentit. Hier au soir fut le moment marqué pour nous y présenter. J’y fus rendu le premier, j'y trouvai six membres que je connaissais beaucoup ; je m’expliquai auprès d'eux et les mis au fait de tout. J'eus lieu d’être infiniment , mais infiniment satisfait des dispositions qu'ils me montrèrent.
« Le Comité, me dirent-ils ,.s’est expliqué : il a placé un » Institut à Clermont et l’autre à Riom : il la fait eu connais- » sance de cause, et ce qui est écrit à cet égard restera » écrit et décidé.
Quand la Députation fut rendue et la séance du Comité o ouverte, j'eus la parole le premier. J'observai. que je ne venais pas pour élever des réclamations, mais pour demander , au contraire, que le travail du Comité füt maintenu ; que le Comité avait donné à notre département trois établissements d’édacation , un Lycée et deux Instituts ; qu'il avait placé le Lycée et un Institut à Clermont et l’autre Institut à Riom; que ce placement avait été indiqué par MM. Romme et Gibergue, membres du Comité et de. notre Députation ; que l'intérêt général du département avait.déterminé, sans doute , ces deux messieurs, et qu’il était à croire. qu'ils pensaient aujourd'hui _ comme alors. Par cette observation, je fermai la bouche à
Romme. Je prouvai ensuite qu'il était très-essentiel de placer, quand on fe pouvait, l'Institut à côté du Lycée ; que ces deux établissements , qui présentaient les divers degrés, de. l’instruction , étaient faits pour se servir mutuellement , et que les étudiants Begneraient heaucoup à ce rapprochement. Je démontrai ensuite , dans ‘le plus grand détail, que l'intérêt. du département appelait un Institut à Clermont; je.porlai des re-
Aations journalières et exclusives, que les _Gitoyens de toutes les parties da dépattement avaient-avec notre ville ,;de. l'importance de notre ancien collége et de la nullité de eux des autres villes : j’observai que Clermont pouvait fournir à lui seul au moins Île tiers de la population étudiante , et qu'il serait
aussi injuste que contraire au véritable but de l’enseignement, d’obliger les enfants à abandonner les cours du Lycée et à sortir du sein de leur famille, pour aller dans une autre ville chercher l'instruction isolée de l’Institut. Enfin , je terminai par dire que si le placement d’un Institut à Clermont faisait la moindre difficulté , je demanderais que le Comité ajournât ce placement jusqu’à ce que le vœu des communes du département fût arrivé, que je mettais en fait que sur quatre cent et tant de communes, il ÿ en aurait trois cent et tant qui demanderaient pour Clermont. Mes observations parurent saisir tous les membres du Comité, et produire sur eux tout l'effet que je devais en attendre : je fus vigoureusement appuyé par MM. Cuel, Moulin, Bret et Gibergues. MM. Maignet , Col et Soubrany (1) parlèrent dans un sens contraire ; mais il fut facile de remarquer que l'intérêt particulier jouait le premier rôle
(1) Ces noms son les noms des autres députés du Puy-de-Dôme: ,
Bagr ou Bray, médecin et maire de la ville d’Issoire, nommé premier député suppléant , avait remplacé M. Claude-Étienne Téallier (de Trézioux), cinquième député , décédé à Paris , le 17 novembre 1791. Arthur Young, qui, dans son voyage en France, avait eu occasion de le voir en passant à Issoire, le distingne comme un homme de grand sens.
Cor (Mathieu), né à St-Anthème, arrondissement d’Ambert, en 1745, élail administrateur du département lorsqu'il fut élu neuvième député du Payde-Dôme à la Législative. Il est mort procureur impérial à Ambert, en 4811.
Couraon (Georges). |
Cuec (François), né à Vic-le-Comte, le 8 février 1735, président de l’Assemblée départementale du Puy-de-Dôme, mort en 1801 , faisait partie du Comité des contributions publiques à l'Assemblée législative.
Gauserr, procureur syndic du district de Thiers, quatrième député élu, fut à l’Assemblée législative , membre du Comité des décrets.
Grexaguss (Pierre), était curé de St-Floret, près Issoire, lorsqu'il fut éfa me député du Puy-de-Dôme à l’Assemblée législative. — 11 fit partie du Comité d’Instructiou publique. — 11 fut ensuite et successivement député à la Convention et membre du Conseil des Anciens. — 11 votait avee la Montagne.— Gibergues est mort vers 4832, employé dans l'Administration des Hospices de Paris.
Marener (Étierme-Christophe), avocat, né à Ambert en 1758 , mort en 1854, membre du Comité des secours publics, fut ensuite député à la Convention nationale et acquit une triste célébrilé, à raison de sa mission dans le Comiat- Venaissin.
Mouzin-Lasonie (Michel), notaire à Latour d'Auvergne (mort en 1811), étail à l’Assemblée législative membre suppléant du Comité de liquidation.
dans ce qu'ils disaient. MM. Gaubert et Lamothe ne parurent point. Le Comité , après nous avoir entendus, promit de prendre nos observations en considération et nous nous retirâmes. Je restai quelques moments de plus que mes collègues ,. parce que je fus obligé d’attendre mes porteurs, et pendant ce tempslà j'eus occasion de causer , en particulier, avec quelques membres du Comité qui me donnèrent , comme les six que j'avais trouvés en arrivant, l’assurance que rien ne serait changé au tableau , et que le travail du Comité resterait tel qu'il était. |
Tel est, Messieurs , l’état actuel des choses, je suis plas tranquille que jamais sur le sort de notre ville ; je sais que le Lycée ne lui sera disputé que par Lyon, et je suis déjà prêt à soutenir le choc contre cette ville, qui, je l'espère, ne sera pas favorablement écoutée , par le double motif qu'elle est hors du sens de ls Révolution , et que sa réclamation tend à bouleverser tout le système du Comité.
Quant à l’Institut, les raisons qui nous.le donnent sont si puissantes, et celles qu’on invoque. pour nous l'enlever sont-s
Ce:fnt sur sa proposition que, le & oelobre 1791, l’Assemblée réliére le serment .de:vivre kibre ou mourir.
Basusson-Laxorne (Antoine), né à Clermont, en 41756, mort en 1824, avocat du roi au présidial de Clermont , faisait partie du Comité des domaines. Ji devint plus Lrd , à l’organisation des préfecuures, prélet du. département de Ja Haute-Loire.
Pour plus de détails nous renvayons à Ja Nolice qui précède, aes Lettres sur _PAssemblde législative. Paris, Aubry , 1870.
Roues (Gilberl), n6 à Rxom,en: 47$0,-mossurs'échafaur, edf juin: 4795, fat à l’Assemblée législative, un des mombres-es plus aciifo-aides.plus.infuents
du .Gemité de l’Instruction publigpe. Réélu à ‘a fonventan i vola Loujours .4vcla Montague.
- . Soysnanv. (Piarrg-Auguste), né à Riom, en ATBR, d'une feuille d’origine .Sénoise , mort avec son ami, Romme; le. 26 juin.:3798,.— Elu à la Çouvention , Soubrany se dislingua dans différentes missions militaires qu'il eut à rem-
phr. ‘A l'Assemblée législalive ; d faisait partie dù CÇamité miijaiye.
Tuévemx (Antoine), avocat, pracureur syndic du district: de. Moataigut .on Cowbrailles, ué en 4757 à Échassière, mort en 4849, après avoir fait.suc-
cessivement partie de l’Assemblée législative et du Conseil des anciens, devint . président de chambre à la Cour d'appel de Riom. — A l’Assemblée Jégislative, il étaitataché comme membre suppléant au Gomité de liquidation.
faibles , qu’il est impossible d’avoir la moindre crainte. La seconde lecture du projet du Comité est ajournée à vendredi. .Avec quel plaisir ne partirais-je pas pour les Boues de Saint- Amand , si à la fin du mois le décret était rendu comme. nous le désirons !
Je suis, avec un inviolable attachement, votre dévoué con-
citoyen. | G. Gournon.
Paris , ce 10 mai 1792, l’an 4° de la Liberté. Messieurs et chers Concitovens,
Je présentai à l’Assemblée nationale , le jour même que je reçus votre lettre , l’offrande de 2,090 livres en assignats que vous m'aviez adressée. Je ne pus présenter qu'hier celle de 310 livres en or ou argent, parce que je ne pus retirer cette somme de la poste que mardi au soir. Je donnai en même temps lecture à l’Assemblée de votre adresse , qui fut couverte d’applaudissements (1). L'Assemblée décréta la mention honorable au procès-verbal , et de vos offrandes et de votre adresse ; elle décréta aussi la. mention honorable de la soumission de MM. nos vicaires épiscopaux et de M. Dijon (2), de payer annuellement chacun 50 livres pendant tout le temps que durera la guerre (3).
(4) Cet incident n’est pas mentionné au Moniteur.
(2) Dijon deSt-Mayard, ancien avocat général à la Cour des Aides de Clermont, puis officier municipal , juge au tribunal du district et plus tard député suppléant du Puy-de-Dôme à la Convention, périt sur l’échafaud , à Lyon, le 21 décermbre 1795, comme coupable de fédéralisme.
(3) Voici ee qu’on lit à ce sujet, dans le procès-verbal imprimé de la séance de
mercredi matin 9 mai 1792:
| « Des citoyens de Clermont-Ferrand qui avaient déjà fait un don de 2090 » livres en assignats , font remettre sur le bureau une somme de 310 livres en » or el argent.
» Un membre a lu une adresse duns laquelle les mèmes'eitoyens font l'offre » de leurs bras pour la défense de là patrie.
. # Lemème membre présente, de la part de MM. Monestier, Page, Micolon, n Tardif » JRéguier , Voisin, Maigre , Joanin et Verdier, vicaires épiscopaux » de Clermont, et de M. Dijon, juge du tribunal de la même ville , la soumis- » sion de payer annuellement chacun 50 livres pour les frais de la guerre lant * qu'elle duvera: la mention honorable des dons et de l’:dresse a été décrétèe.
(Procès-verbal de l’Assemblée Nationale légistative, tome 8, page-48B).
Nous n’avons rien de nouveau des frontières. M. de Rochambeau persiste à demander sa retraite ; c'est toujours le brave Luckner qui est désigné pour le-remplacer. M. d'Estaing est éconduit : nous ne devons pas en être bien affligés. M. De Grave, ministre de la guerre , a donné sa démission ; il est remplacé par M. de Servan, frère du fameux avocat-général ; on dit qu'il joint à de très-grands talents beaucoup de patriotisme.
Vous connaissez le décret qui a mis sous la main de la nation les biens des Oratoriens, Charitains et autres. Je présume que vous ne menquerez pas de faire une soumission d'acquérir ce qui est situé dans votre arrondissement.
Je suis bien cordialement votre dévoué concitoyen et fidèle représentant. * Cocrnox.
Paris, 12 mai 1792, l'an 4° de la Liberté.
Messieurs et chers Concitoyens ,
Je n'ai encore rien de positif à vous apprendre sur la guerre; il n’y a pas de jours, pas d'heures, pas de minutes , qu'il ne se crée ici des nouvelles ; les journalistes, qui ne demandent qu'à remplir leurs feuilles, les recueillent tontes avec soin, et le public est ainsi abusé. |
Le maréchal Luckner est arrivé à Paris hier. Le ministre de la guerre a rapporté à l’Assemblée que ce brave général avait dit au Roï qu'il irait bien à Valenciennes, mais que ce ne serait pas pour y remplacer M. Rochambeau ; qu'il voulait y aller pour contribuer à y rétablir la confiance, encourager les officiers , et ramener les soldats égarés ; qu'il servirait comme aidede-camp de M. Rochambeau, jusqu’à ce qu’il retournerait à son armée et qu'il n’y retournerait qu'après avoir déterminé M. Rochembeau à retirer sa démission. Ces détails ont reçu les plus vifs et les plus justes applaudissements ; il a été décrété à l'unanimité que le président écrirait à M. Luckner que la nation le remercie.
Le reste de la séance fut employé à la discussion de deux projets de décrets fort importants : le premier concerne la discipline militaire, sans laquelle il ne peut pas y avoir d’armée (1), et le second est relatif à la punition de ceux qui ont occasionné la déroute de #tons. Ces deux décrets furent adoptés tels qu’ils avaient été proposés par le Comité militaire : je ne les analyse pas ici, parce qu'ils se trouvent insérés dans le Journal des Débats , que vous recevez.
Il ne m'a pas encore été possible de me procurer les renseignements que M. Mabru m'a demandés sur l’organisation des légions nationales : j’espère répondre à ce sujet par le prochain courrier.
La seconde lecture du projet du Comité d'instruction publique , qui était à l’ordre du jour d’hier, sera faite vraisemblablement aujourd’hui. Il me tarde bien que l'Assemblée nationale ait pris un parti à cet égard. Je causais hier avec un des principaux membres de ce Comité , qui me disait qu'il croirait plus avantageux pour notre département qu'il n’y eût qu'un seul Institut à côté du Lycée. Ce membre n’est pas le seul qui, dans le Comité, pense de cette manière : il n’est pas à croire cependant que l’on revienne sur ce qui a été arrêté, et j'ai beaucoup de raisons de penser que la majorité du Comité laissera les deux Fnstituts tels qu’ils sont classés dans le rapport, c'est-à-dire l’un à Clermont et l'autre à Riom.
Je suis, etc. CouTHon.
LXVE Paris, le 17 mai 1792, l’an 4° de la Liberté. Messieurs et chers Concitoyens,
Je vous annonçais, par ma dernière lettre, que l’Assemblée devait s'occuper hier des mesures à prendre contre la secte contre-révolutionnaire des insermentés : cet ordre du jour fut
(4) Cette opinion si formelle s'accorde peu avec les éloges donnés précédemment aux soldats de Châleanvieux, condamnés pour ctuse d’indiseipline hotoire. -
encore éloigné par la diécüssion d’une loi sur la police de Paris. Le grand nombre d'individus de toutes les espèces qui affluent depuis quelque temps dans cette capitale, a donné de justes inquiétudes : les administrateurs de la police ont demandé une loi prompte, et l’Assemblée qui en a senti l'importance , a tout quitté poar s’en occuper. Cette loi a été rendue hier : ses principales dispositions consistent à obliger tous les Français qui resteront plus de trois jours à Paris, à se présenter au Comité dé leur section, pour y décliner leur nom, leur état, leur demeure, etjustifier de leur passe-port ; à défaut de quoi , ils seront cités à la police correctionrehe, et condamnés à 300 livres d’aménde et à trois mois de détention. Les propriétaires , principaux locataires , et autres qui auront des étrangers chez eux , sont également tenus de les déclarer an Gomité de la section , sous les mêmes peines. |
_ Au moyen de ces précautions, il n’y a rién à craindre pour Péris, et tous les projets que les malveillants pourraient avoir formés , se trouvent déjoués.
L'on reprendra vraisemblablement aujourd’hui la discussion sur les troubles prétendus religieux. Je vous ai déjà fait part de mon opinion à ce sujet ; mais une disposition à laquellé personne n’a songé , et qui serait, à mon avis, bien précieuse , si l'esprit public était assez préparé à la recevoir, ce serait celle . qui rendrait commune à la confession la loi rendue sur la prédication. Je ne sais si je me trompe ; mais il me semble que le ministre qui confesse remplit dans son culte une fonction publique comme celui qui prêche , et je ne crois pas que celui qui professe et qui inspire dans fe secret du confessionnal une doctrine séditieuse, soit moins coupable que celui qui la prêche dans la chaire de l'Évangile. Je voudrais donc qu'aucun ministre ne pût prècher ni confesser sans y être spécialement autorisé par le conseil del ‘évêque, et ep. cela j je ne change rien À l’ancien ordre de choses. | | Vous in’aviez demandé quelques ‘éclaircissements sur l’ organisation des légions. nationales ; 4 veiei: ce que j'ai recualli au Comité militaire. - :"::
Il n’y-a pas dé loïparticulière qui ait prévu lé cas que vous : exposez, mais en se conformaent à ce qui est prescrit, soit pour les troupes de ligne, soit pour les volontaires nationaux , les dispositions suivantes doivent être observées :
Dans aucun cas , les adjudants et sous-adjudants généraux ne peuvent commander une ou plusieurs légions, un ou plusieurs balaillons; als ont des fonctions particulières très-utiles à l'ordre qu'il faut maintenir dans ces différents corps.
Eh conséquence , en l'absence des chefs de légions, c’est le premier commandant de bataillon qui doit commander la légion ou plusieurs légions : en l'absence du premier commandant de bataillon , c'est le commandant du deuxième bataillon qui doit commander.
Si les commandants en chef de tous les bataillons étaient absents, ce serait le commandant en second du 1% bataillon, ainsi successivement.
Je suis, ete. G. CourTaox.
LX VIT
Paris, ce 12 mai 1792, l'an 4° de la Liberté. Messieurs et chers Concitoyens,
MM. Brissot et Gensonné ont entretenu hier l’Assemblée, comme je vous l'avais annoncé, du fameux Comité autrichien (1). Îls ont prouvé jusqu’à l'évidence que ce repaire infernal de nos ennemis les plus puissants et les plus dangereux
_subsistait depuis le glorieux retour du Roi de Varennes. Il est fâcheux que les masques n’aient pas été aussi bien découverts, et que nous en soyons réduits, quänt à présent, à des convictions morales. L'Assemblée ordonna l'impression et le renvoi des deux discours aux Comités de surveillance , diplomati-
.æ (4) L'existence du Comité autrichien qui était le centre de tous les com- » plots contre révolutionnaires , qui correspandait aveg tous les princes d’'Eu- » rope et avec la Cour de Louis XVI, fut dénoncée par Carra , jourualisle pa- » triote. Ce ciloyen avait acquis la certitude que les émigrés rentraient en » grand nombre à Paris pour tenter ce qu’ils .appelaient le coup de main.
» Carra avait publié ce fail dans sés écris et à la tribune des Jacqbins. ..… . | (Bictionnaïre de La Révolktion Française par Déconbre ‘Alonnier.)
Lois —
que et de législation réunis, pour en faire le rapport incessamment. MM. Gensonné et Brissot annoncèrent beaucoup de. pièces de conviction, et indiquèrent les lieux où elles étaient déposées ; les Comités ne manqueront pas, sans doute , de profiter de cet avis, et ce sera bien le moins, je pense , que ces comités proposent le décret d'accusation contre les ex-ministres Montmorin et Bertrand. |
Il n’y a pas d’autres nouvelles de l’armée, sinon qu’on se prépare à une affaire générale.’ On assurait hier au soir, et l’on débite encore ce matin , qu’un détachement de nos troupes a battu complétement un détachement beaucoup plus nombreux d’Impériaux , qui s'étaient portés en force vers un poste avancé du côté de Saint-Amand. Le bon état de nos armées, l’heureuse discipline qui y règne , le courage de nos soldats, tout doit nous faire espérer au plus tôt un succès plus étendu.
M. de Rochambeau persiste , dit-on , à se retirer ; il faudrait s’en aflliger, s'il n’était pas remplacé par le brave Luckner, et si sa propension pour le système des deux Chambres n’avait pas percé. |
Vous connaissez l'affection de votre dévoué concitoyen.
| Couruon.
LXVEI.
Paris , le 96 mai 1792, l’an 4° de la Liberté.
Messieurs et chers Concitoyens,
L'Assemblée a enfin décrété dans ses séances d'hier et d’avant-hier , deux articles sur Îles insermentés. Par le premier , elle a décidé en principe que la déportation aurait lieu comme mesure de sûreté publique et de police générale ; et par le second , elle ordonne aux directoires de départements de prononcer la déportation toutes les fois qu’elle sera demandée par vingt citoyens actifs du même canton. Mon opinion , que vous connaissez , n'était pas dans ce moment pour la déportation hors du royaume , mais seulement dans les chefs-lieux de départements. L'Assemblée ayant jugé différemment, je pensais que,
d’après sa première détermination , il n’était pas besoin d’une dénonciation de vingt citoyens actifs pour prononcer la déportation , que le défaut seul de prestation du serment de fidélité aux lois de l'Etat suffisait pour exclure de la grande famille ceux qui refusaient de signer le pacte social , et de se soumettre aux lois générales par lesquelles la nation voulait être gouvernée. La majorité a décidé le contraire : je respecte la loi rendue , mais je ne la crois pas conforme aux vrais principes.
La seconde lecture du rapport du Comité d’Instruction publique fut faite hier matio , avant le grand ordre du jour. M. Condorcet la fit précéder d’un aperçu des dépenses auxquelles le plan du Comité devait donner lieu: il les porte à vingt-quatre millions et quelques cent mille livres : cet éclaircissement gagna beaucoup de partisans au système du Comité, qu’on avait dit être dans le cas de coûter à la nation au moins soixante millions par ao. Cependant plusieurs orateurs se présentèrent, les uns pour combattre le plan dans son ensemble, les autres pour le combattre dans ses détails ; mais l’Assemblée renvoya la discussion à La troisième lecture , qui fut ajournée à huitaine. Je m’attends bien que cette huitaine ira chercher au moins le mois; mais n'importe, je ne quitterai pas que l’Assemblée n’ait prononcé.
II doit être question ce matin de ma motion sur le rachat des droits féodaux conservés : c’est encore un objet sur lequel il est très-important que l’Assemblée prononce. Je désirerais bien, pour le bonheur du peuple , qu’un projet de décret que j'ai à présenter fût adopté.
On ne dit encore rien de positif sur la guerre : vous en serez sans doute impatientés , et je le suis aussi. M. de Rocham-
beau s'est décidément retiré; on.le dit arrivé depuis hier à
Paris. Quelques personnes prétendent que le brave Luckner,
qui le remplace , sera lui-même remplacé dans l’armée du Nord
par M. de Biron ; d’autres disent au contraire que M. Luckner
sera fait généralissime ; mais rien de tout cela n’est certain. Je suis, etc. CouTuon.
Paris, le 29 mai 1792, l’an 4° de la Liberté. Messieurs et chers Concitoyens,
S’il faut en juger par les détails qui parviennent tous les Jours à l’Assemblée et par l’audace que les ennemis de la liberté publique mettent dans leurs proposet même dans leurs actions, nousne sommes pas éloignés d’une grande crise. Des personnes qui sont au courant de tout ce qui se passe au château des Tuileries, ont annoncé depuis plus d’un mois , soit à la Mairie , soit à la Société des amis de la Constitution , que le Roi devait partir. Hier l’on disait publiquement que tous les matériaux propres à former sa tente , et que sa couronne avaient été emballés pour Coblentz. Les faits suivants, présentés hier matin à l’Assemblée, donnèrent à ces bruits, un degré de certitude qui ne permit pas aux représentants de la nation de garder le silence. La Municipalité de Neuilly nous apprit que dimanche dernier , sur le soir, douze gardes suisses entrèrent dans une auberge, y arborèrent la cocarde blanche, jurèrent une fidélité exclusive au Roi, et vomirent .des horreurs contre la nation et l’Assemblée nationale. La veille, JTntendant de la liste civile s’était rendy à Sèvres , et y avait fait un autodafé de cinquante-déux ballots de papiers qu ‘il a dit être _une collection des mémoires de M"° Lamothe, mais qu’on soup- ’çonne avec beaucoup de raison être les secrets du Comité autrichien. Plusieurs membres indiquèrent dans Paris des magasins * de’‘cocardes blañches : l’on assura qu’il ÿ avait dans la garde de . Louis XVI beaucoup de prêtres réfractaires, et plus encore d’é- * chappés du camp deJ Jalès (1), et beaucoup de domestiques de ci-
" Le camp de Jolès était situé près du bourg de jolès, dans la partie méridionale du département de l'Ardèche.
* En 1790, sous prétexte de fédéretion , une grande quantité de gardes nationaux s'étant réunis en cet endroit , les Royalistes profitérent de la circonstance pour faire appel au fanatisme religieux encore vivace dans ces contrées mon-
devant seigneurs ; que l’on était parvenu à en expulser presque tous les braves citoyens envoyés par les départements ; et qu’aujourd’hui cette garde n’était plus en général qu’un repaire de brigands soudoyés , qui jour et nuit, s’occupaient de complots et de conspirations contre la patrie. Le Comité de surveillance, qui a par devers lui les preuves de tous ces faits et d’une infinité d’autres, qui tendent tous à dévoiler le projet de dissoudre l’Assemblée nationale, et de favoriser la fuite du Roi, doit en faire son rapport sans délai : j’aurai soin de vous informer exactement de tout ce qui se passera. Parmi les autres bruits intérieurs qui se répandaient hier , était celui de l’existence d'une chambre de parlement dans la capitale, qui s’occupait à faire le procès ces patriotes suivant les anciennes formes, et qui, disait-on, en avait déjà condamné plusieurs à perdre la vie. L'on ajoutait que teut était disposé pour une insurrection , et que peut-être la nuit ne se passerait pas sans qu'il arrivât des événements sinistres. Au milieu de tout cela, l’Assemblée nationale qui ne pouvait sans se rendre coupable, entendre avec indifférence des récits de ce genre, se déclara pour le moment permanente; elle a tenu toute la nuit , et elle tient encore. Les patrouilles ont été doublées ; un soldat-citoyen a été mis à côté de chaque sentinelle de la Garde du Roi : lu gendarmerie nationale a été constamment sur pied. La ville a été illuminée ; la terrasse des Feuillants a été garnie etl'est encore d’un peuple immense dont les dispositions patriotiques ne devaient pas plaire aux espions des conjurés. Finalement Jes scélérats ont eu peur , et n'ont rien osé tenter.
Tel est, mes chers concitoyens, l’état actuel de la capitale.
lgneuses, et pour organiser unc sorte d’arméc contre-révolutionnaire permanente dont le centre fnt le château de Jalès. |
A force de démarches de tout genre, les autorités départementales arrivèrent bien à détacher bon nombre des adhérents à ce mouvement. Mais le foyer ne fu! jamais complétement éteint et le rass2mblement s’accrut à diverses reprises de tous les Roayalistes et mécontents des départements du Midf , notamment en 41791 et 1792 où , sous les ordres d’un gentilhomme appelé de Saillant , il devint inquiétant'pour les villes les plas voismes.
En 1799, le gouvernement envoya des troupes qui s’emparèrent de vive force des châteaux de Jalès et de Banne ainsi que des principaux menegrs.
ERA
Cette situation me rappelle l’époque du mois de juillet dix-sept cent quatre vingt-neuf (1789), et je fais des vœux pour que les Français se montrent maintenant ce qu’ils furent alors. Que la volonté de la nation soit exprimée encore ane fois, avec l’énergie de la Liberté, sans que jamais la puissance de la Loi soit méconnue, et vous verrez tous les scélérats rentrer épouvantés dans le néant. Vivons unis, mes chers concitoyens : nos ennemis s'entendent parfaitement, serrons-nous de près comme eux ; c’est le seul moyen de prévenir de grands maux.
Quant à l'Assemblée nationale, elle doit à mon avis déployer, dans les circonstances, un grand caractère, et si les rapports du Comité de surveillance donnent la preuve du projet du départ da Roi et de l’incivisme de sa garde , l’Assemblée doit-sans hésîter déclarer d'abord , que le Roï ne s'étant pas opposé par un acte formel aux entreprises exéculées en son nom de la part des ennemis de la patrie, il est tensé par cela seul, conformément à l’article 6 du chapitre 2, section 1'° de l’acte constitutionnel, avoir abdiqué ta Royauté. L'Assemblée doit ensuite décréter au moins le désarmement momentané, si elle ne décrête pas le licenciement de la garde da Roi. Ces partis sont, j'en conviens, extrêmes ; mais is sont dans les principes, et la sûreté générale doit les commander , si encore une (ois les faits sont prouvés. |
Rien de nonveau des frontières ; nos troupes sont toujours en stagnation. Il semble qu’il tienne au grand système de donner à uos ennemis tout le temps qu'ils désirent , et afin que la nation ne soupçonne rièn de ce plan, on a ménagé jusqu’à ce jour trèspolitiquement à nos braves soldats d’honorables retraites.
Je suis, etc, ete.
G. Cournon.
P. 8. Le société des Anis de la Constitution et léssections de Paris se sont déclerées jusqu'à nouvel ordre Assemblée permanente : cet exemple sera bon à suivre, si les circonstances ne changent point.
Paris, le 2 juin 1792, l’an 4° de la Liberté.
Mes chers Concitoyens,
Les circonstances paraissant avoir changé, l’Assemblée nationale a levé sa permanence depuis avant-hicr au soir. Elle ne cesse cependant pas d'avoir les yeux ouverts sur l’état de la capitale, et il y a tout lieu d'espérer que, par ses soins, ceux de la municipalité et de tous les bons citoyens, il n’y arrivera rien de fâcheux.
Le Ministre des affaires étrangères est venu à la séance d'hier matin, faire part à l’Assemblée de la note officielle par laquelle le gouvernement anglais déclare qu'il n'entrera pour rien dans la guerre actuelle , et qu'au contraire il cherchera à entretenir la bonne harmonie et l’amitié qui règnent entre les deux nations. Les malveillants qui attendaient de grands secours de l’Aogleterre et qui ne se dissimulent pas qu’en agissant de concert avec celte puissance , nous pourrions fixer le sort de l’Europe, ont été consternés de cette nouvelle, pendant que tous les vrais amis de la liberté s’en sont réjouis.
L'Assemblée s’est ensuite occupée de la partie des finances, et elle a réduit à cinquante mille livres le traitement de cent mille , que l’Assemblée constituante avait fait à chacun des Ministres.
Rien de nouveau des frontières; nous faisons la guerre fort paisiblement. Dieu veuille que ce ne soit pas trop à nos dépens!
Je suis , etc. CotrHox.
P.S. J'ai reçu par le dernier courrier l'adresse que nos frères les amis de Ja Constitution m'ont envoyée à l’occasion des soldats du ‘77e régiment , ci-devant Ia Marck. J'ai écrit sur-le-champ au M'uistre de la guerre, auquel je présumais que le colonel et les officiers de ce régiment avaient porté plainte.
Dans le même jour, le Ministre me répondit qu'en effet le colonel s'était plaint, et qu'il me priait de lui faire passer les renseignements que je pouvais avoir, afin qu'il en rendit compte au Comité militaire déjà saisi de l'affaire ; je lui fis passer aussitôt l'adresse, en l’engageant , après en avoir pris communication , de la remettre au Comité, où je me rendrai pour en parler à mes collègues. Le Ministre n’y a pas manqué , et de mon côté , j'ai vu plusieurs membres da Comité qui, bien certainement, ne sont pas disposés à juger les braves soldats du 77° régiment sans les entendre.
LXXT.
Paris, le 2 juin 1792, l'an 4° de la Liberté.
Messieurs ,
J'aurai soin de vous faire passer, comme vous le désirez, à l'adresse de M. Abraham (1) , une copie de mes lettres, toutes les fois qu’elles contiendront des nouvelles qui pourraient produire un trop grand effet dans le public. L'idée que vous avez eue à cet égard est une nouvelle prenve du zèle qui vous a constamment animés et de votre attention continuelle à maintenir l'ordre et la paix parmi nos concitoyens.
Vous connaissez l’attachement, etc, G. Courxonx.
LXXIT.
Paris, le 8 juin 1792, l’an 4me de la Liberté. $ Je vous ai fait part, dans ma dernière lettre, de la proposition que le Ministre de la guerre avait faite à l’Assemblée nationale de décréter:la levée d’un corps de vingt mille hommes, qu’on réunirait au Champ-de-Mars le quatorze juillet, et qui serait ensuite campé aux environs de la capitale pour servir de renfort au besoin. Ce plan avait été vivement applaudi, et nul
(4) Secrétaire de la municipalité de Clermont.
. homme de bonne foi ne se füt attendu qu'il eùt éprouvé de la contradiction. Cependant , à la séance d’hier, les Jaucourt , les Dumas , les Ramond et autres limiers de la liste civile , s’élevèrent avec rage contre : ils le présentèrent comme dangereux ; ils insinuèrent qu’il était l’ouvrage des Jacobins, qui voulaient ainsi augmenter leurs forces pour asservir et l’Assemblée et le Roi et même la Garde nativnale de Paris. Vous eussiez été indignés de voir ces hommes pervers mettre leur esprit à la torture, pour rendre les bons citoyens scélérats comme eux. Cependant, malgré leurs efforts , l’Assemblée eut le bon esprit d’adopter le projet du Ministre , en décrétant 1°. que la force armée serait augmentée de vingt mille hommes ; 2°. que ces vingt mille hommes seraient fournis par tous les cantons da Royaume ; 3°. qu'ils se ressembleraient à Paris avant le quatorze juillet prochain.
Le Comité militaire est chargé de présenter aujourd’hui le mode d'élection et tous les articles de détail sur la formation et
e campement.
L’ex-ministre Duport a échappé, je ne sais comment, au décret d'accusation , je n’en suis pas fâché , mais je n'étais d’avis de l’absoudre. Il est un des partisans les plus chauds du système des deux chambres, et l’ennemi déclaré de tous ceux qui veulent la Constitution telle qu’elle est.
Le brave Luckner est remplacé dans l’armée du Bas-Rhin, les uas disent par M. de Custine, les autres par M. de Montesquiou. Ces deux généraux jouissent ici d’une assez bonne réputation : Dieu veuille qu'ils la justifient par leur conduite !
On assure que le camp de Givet va être levé, et qu’enfin nous allons sérieusement en venir aux prises avec l’ennemi : on ne dira pas que cette attaque soit prématurée.
M. Bancal, arrivé ici d’hier, est pour ainsi dire descendu chez moi : je lui ai su le plus grand gré de cette nouvelle marque d'attachement. Nous avons passé deux heures ensemble, et elles m'ont paru bien courtes, car nous n’avons cessé, mes chers concitoyens, de parler de vous et des intérêts de notre bonne ville.
Je suis , etc. G. Covuton.
LXXIIT.
Paris, le 9 juin 1792, l’an #° de la Liberté. Messieurs et chers Concitoyens,
Je ne vous apprendrai rien aujourd’hui de bien intéressant : Jes nouvelles sont plus stériles gpe jamais. L’on débite eependant que le général Luckner doit s'être porté en force vers Mons, que le général Lafayette a fait, pour ainsi dire , d’une partie de son armée un camp d'observation fisé à peu de distance de l’armée de Luckner , afin de voler à son secours au besoin. Cette manœuvre militaire, autant que je puisse en juger , serait très-propre à nous assurer un plein succès. Le général Lafayette se serait surtout , à mon avis, comblé de gloire s’il s'était, en quelque sorte, établi dans cette occasion l’adjudant général du brave Luckner : il résulterait de 1à qu'il règne entre ces deux chefs une intelligence bien précieuse à la cause de la Liberté.
L'Assemblée nationale a achevé hier le décret relatif à la levée des vingt mille soldats citoyens pris dans tous les cantons du Royaume , sauf l’organisation réglementaire de ce nouveau corps qui a été renvoyée au Comité militaire.
La demande faite par le fils du célèbre docteur Priesiley de lettres de citoyen français, a donné à la séance d’hier le plus grand intérêt. L'Assemblée a vivement applaudi à la demande et aux discours des orateurs qui l’ont appuyée, et a renvoyé à son Comité de législation pour faire son rapport sans délai.
Il 3 êté question ensuite de savoir si les membres de la garde du Roi licenciée pouvaient rentrer dans cette même garde, lors de sa nouvelle formation. En général , l’on a pensé qu'oui, à la charge cependant par chaque individu de rapporter de nou-. veaux certificats de leurs municipalités, constatant leurs capacités et leur civisme. Je demandai, par amendement, que l’état-major fût exclu : cette proposition fut vivement appuyée ;
@ mais j'ignore quel a été son sort, parce qu’une indisposition m'obligea à sortir de l’Assemblée avant la fin de la séance (1). Paris est assez tranquille dans ce moment : les ennemis de la chose publique , effrayés de l’énergie et de la sévérité de l’Assemblée , se sont-endormis pour quelque temps. Je suis, etc. G. CocTaon.
Paris , le 12 juin 1792, l'an 4e de la Liberté. Mes chers Concitoyens,
Il serait impossible de vous donner une idée juste de toutes les manœuvres, ou plutôt de toutes les scélératesses que nos ennemis ont employées pour provoquer le veto réel de l’opinion, sur l’excellent décret qui ordonne le campement de vingt mille soldats citoyens près de Paris. Quand on a vu que les idées d’asservissement du pouvoir exécutif ne prenaient pas, l’on a dit que les factieux de l’Assemblée ne trouvant pas la garde parisienne disposée à servir leurs projets, voulaient la priver de l'avantage de garder le Corps législatif, qu’ils espéraient former des volontaires qui viendraient des départements, une garde prélorienne qui agirait selon leurs désirs et leurs passions. Enfin, l'on n’a rien négligé pour soulever les esprits, et persuader à la garde parisienne qu’elle avait en quelque sorte le privilége exclusif de faire le service auprès des Représentants du peuple , et qu’elle formait un corps séparé de la grande famille. Heureusement que ces infamies n’ont trouvé de partisans que
(4) Le Moniteur ne fait pas mention de la proposition on amendement de Couthon. — Il y a aussi nne inexaclitude à relever dans Ja letire de Couthon. Le décret de l’Assemblée du S juin dont il est question , autorisa les membres licenciés de l’ancienne garde du Roi , à rentrer dans cette garde à la nouvelle formation, à la charge par enx de rapporter un certificat de !a municipalité de Paris et non pas des municipalités de leur pays. En effet, comme le disait un orateur, M. Jaucourt, comment leurs municipalités auraïent-elles pu leur
+ délivrer des certificats de civisme, lorsqu'elles les avaient nécessairement
perdus de vur pendant plus de quatre mois ?
Le décret ne parle pas de la question de l'Etat-Majnr soulevée par Couthon.
dans l’état-major qui ne vaut guère mieux que celui de la ci-devant garde du Roi. Et comment , en eflet, pourrait-on s’élever de bonne foi contre une mesure dont l’unique but est et ne peut être que de réunir de plus en plus les quatre-vingt-trois départements à la métropole , de resserrer les liens de fraternité qui doivent nous unir tous, de faire partager à tous les membres de la grande famille l’honneur de veiller au salut commun :; en un mot, d’assurer à l’armée , en cas de besoin , un renfort d'autant plus puissant , que les citoyens qui viendraient au secours de la patrie seraient déjà instruits et disciplinés ? Beaucoup de citoyens, dont on avait surpris la signature , se sont présentés hier et avant-hier à l’Assemblée pour révoquer leur adhésion ; d’autres sont venus dénoncer et les libelles et quelques-uns de leurs auteurs. L'Assemblée a renvoyé le tout aux Comités de législation et de surveillance pour en faire rapport incessamment.
On parle toujours d’une attaque importante concertée entre les deux généraux Luckner et Lafayette. Si les bruits qui se répandent ont quelques fondements , l’Assemblée en sera vraisemblablement instruite un de ces jours. L'on assure que M. de Gouvion s’est emparé du village de Beaumont , qui a été déserté par les Autrichiens à l’approche de nos troupes. Le général Lafayette a, dit-on, intercepté la communication des ennemis de Mons à Namur ; ils sont cintrés (sic) dans un hois et seront forcés de se rendre à discrétion. Dieu veuille que ces nouvelles se confirment !
Le maire de Strasbourg et le général Victor Broglie sont vivement inculpés dans l'opinion. Les faits les plus graves leur sont imputés , et l’on assure qu'eux et beaucoup d’autres doiverit être dénoncés, dans cette semaine , à l’Assemblée nationale. | La discussion se suit à l’Assemblée sur le rachat des droits féodaux ; j'espère que, sous peu de jours , vous apprendrez que là motion que j'avais faite dans les temps a été adoptée.
La troisième lecture du rapport du Comité d'instruction puplique aura lieu sur la fin de cette semaine , et, si des événe-
| ments, que je ne puis pas prévoir, n’en éloignent pas la discussion , avant la fin du mois nous saurons à quoi nous en te nr. .
Je suis , etc. G. CottTHoN.
Paris, le 19 juin 1792, l’an 4° de la Liberté.
Messieurs et chers Concitoyens,
L'arrivée de deux députés extraordinaires de Billom, qui sollicitent pour cette ville un des deux Instituts, a donné occasion à la députation de revenir sur les questions de savoir si elle solliciterait auprès du Comité nn changement dans son travail. Nous eûmes, hier au soir, une séance chez moi, dans laquelle on discuta beaucoup sans arrêter autre chose, sinon que les Députés extraordinaires remettraient leur mémoire au Comité, et que La députation s’y rendrait au jour qui lui serait indiqué, pour présenter encore une fois ses observations. Il parait que plusieurs de nos messieurs désireraient un Institut duns la partie orientale, et qu'ils voudraient réduire la question au point de savoir si ce sera celui de Clermont ou celui de Riom qu’on transportera (1). Je ne cesserai de demander que le travail du Comité soit maintenu, parce que je le crois précieux à l'intérêt de notre ville ; mais si, contre mon désir, il était décidé qu’un des deux établissements dût être fixé à Thiers ou à Billom, je ne manquerai pas de réunir tous mes efforts pour prouver, comme je l’ai déjà fait une première fois au Comité, que ce n'est pas celui de Clermont. Je sens bien que le succès à cet égard pourrait laisser à Riom quelques avantages, dans le cas où l’ordre judiciaire serait refondu : mais quand je considère que l’Institut existe, et que les nouveaux établissements de justice sont encore dans les espaces imaginaires , je n’hésite pas à laisser l'incertain pour solliciter le certain. Au reste, je ne crois
(4) Toutes ces difficuliés étaient suscitées par la ville de Riom , la rivale séculaire de Clermont , qui cherchait à empêcher lout ce qui pouvait acerolire l'importance de sa voisine.
pas que le système de la suppression des tribunaux de district, de la création de l'arbitrage forcé et d’une Cour d’appel dans chaque département , fasse fortune. L'Assemblée ne veut pas entendre parler de Cour souveraine, et le seul parti qu’elle prendra, sera , je crois, de réduire considérablement les tribu naux de district. Or, d’après ce plan, nous ne pouvons pas avoir de craintes ; car il n’est pas possible qu’une ville de 30,000 âmes reste sans justice ordinaire.
L'on prétend qu’il arrive encore deux députés de Thiers ; j'ai de grandes raisons de penser que ces députés extraordinaires se réuniront au Comité comme ceux de Billom , à MM. Romme, Soubrany, Maignet, Col et Gaubert, pour demander de préférence le changement de l’Institut de Clermont : mais je ne crois pas que celte opinion prenne. Au reste, je vous informerai exactement de tout ce qui se passera. Je ne vous ai point parlé d’envoyer des députés extraordinaires, parce que je l’ai cru et que je le crois encore inutile : si vous pensez le contraire, il ne faudrait pas perdre de temps à les nommer.
Je suis, etc. G. Coutxo.
LXXVTI.
Paris, le 21 juin 1792, l'an 4 de la Liberté. Mes chers Concitoyens,
Je voudrais me trouver au milieu de vous pour partager votre joie, quand vous apprendrez que l’armée du brave Luckner s’est emparée , dans l’espace de trois jours , et sans perdre presque point d'hommes, du village de Menin et des villes d’Ypres et de Courtray, qu’elle a fait beaucoup de prisonniers, et pris une assez grande quantité d’armes et de munitions de guerre. Quoique ces trois places ne fussent pas bien fortes , il était cependant du plus grand intérêt pour nous de nous .en emparer , parce qu'à raison de Jeur position , elles forment des postes excellents propres à faciliter à nos armes les plus grands succès. On assure que les prisonniers se sont féhicités d'être des nôtres, que les citovens de HMenin, Ypres et
Courtray, ont reçu nos troupes à bras ouverts, que les cris de : Vive la nation française ! ent élé répétés de toutes parts &rec enthousiasme , que le drapeau tricolore a élé arboré, l'arbre de la hberté planté, et que la cocarde nationale a brillé sur tous les chapeaux et sur le sein de ioutes les femmes.
Avec quelles délices, mes chers concitoyens , ne vous transmets-je pas ces détails? Que les hommes seraient heureux, s’ils pouvaient une fois se bien pénétrer de cette grande vérité, que la nature est leur mère commune, qu'ils sont tous frères, et qu’ils se doivent partout assistance et amitié ! |
Les citoyens de Marseille , dont le patriotisme brûlant a tant de fois ranimé l’esprit public, ont fait parvenir à l’Assemblée nationale une adresse loute de feu : je vous en envoie un exemplaire , et vous invite à suivre l'exemple de ces dignes Romains. . Louis XVI s’est enfin décidé à faire annoncer son veto , sur le décret des prêtres , et sur celui du campement des 20,000 hommes près de Paris. Cette annonce a subitement monté les esprits à on point étonnant : l’on y a reconnu la suite du système de l’infernal Comité autrichien qui ne cesse de travailler à la désorganisation du corps politique , en allumant dans l’intérieur le feu de la guerre civile, et en favorisant au-dehors les projets de nos ennemis. Tout à coup les hommes du 14 juillet se sont levés. Ils arrivèrent hier au nombre de 20,000 à 30,000 à l’Assemblée : ils firent demander la permission de présenter à la barre, par une députation, une pétition , et de défiler ensaite dans la salle ; ils firent annoncer en même temps leur dessein de porter une adresse au Roi. Grands débats pour savoir s'ils seraient admis. Le Directoire du département de Paris s’y opposait, parce que , disait-il, le rassemblement s’est fait sans permission , et l’armement est illégal : le département avait rigoureusement raison.
Mais d’antres citoyens de Paris s'étaient présentés de même à différentes époques , et avaient été reçus. Et n’y eât-il pas eu de l'inconvénient et une véritable injustice de fait à refuser hier à des citoyens la faveur qu’on avait accordée à d’autres quelques jours auparavant ? L'admission fut donc décrétée,
sans tirer à conséquence pour l'avenir. Au sortir de l’Assemblée, les hommes du 14 juillet allèrent rendre visite au Roi; un peuple immense se joignit à eux : dans moins d’une heure, le château des Tuileries fut environné de plus de 150,000 âmes. Une députation de l’Assemblée , la Municipalité et le Directoire du département se rendirent auprès du Roi. Il voulut arborer le bonnet de la liberté , cria, à plusieurs reprises , vive la nation ! Il protesta de nouveau de son civisme : sa femme se décora de la cocarde nationale ; elle couvrit son fils du bonnet rouge. Le peuple dont les intentibns sont si souvent calomniées , ne se porta à aucune violence. Il était indisposé ; mais il sut de lui-même et sans qu'on employât aucun moyen de force, conserver le plus grand respect pour les personnes et les propriétés. Il demandait que le Roi. s’expliquât, s'il voulait être Roi des Emigrés ou des Français; quelques paroles le salisfirent , et il se retira paisiblement en chantant avec une gaieté touchante le charmant air: ça ir, et en criant : vive la nation!
Je suis , etc., etc. G. CourTuon.
LXX VII
Paris , le 21 juin 1792, lan 4° de Ja Liberté. Messieurs,
Les députés extraordinaires de Thiers sont arrivés. L'on use de toutes sortes de petits moyens pour enlever l'Institut de : Clermont. Je ne crois pas qu'on y réussisse ; du moins, je ferai l’impossible pour l'éviter ; mais si, malgré ma résistance ct . contre l'intérêt du département , l’on parvenait à nous priver de cet établissement , il ne faudrait pas que la ville hésitât un seul instant à en former un pareil à ses frais, Je présume qu'il .se trouverait plus de souscripteurs qu'il n’en faudrait, Que cette idée soit secrète : vous en sentez la nécessité. Le courrier : me presse ; je ne puis, par ce courrier, vous en dire davantage. G. CovuTaox.
LXXVITE.
Paris , le 23 juin 1792 , l’an 4° de la Liberté. Mes chers Concitoyens,
Notre situation politique n’a pas changé depuis ma dernière lettre. Il se répand bien que nous nous sommes emparés de Mons , mais cette nouvelle n’est point confirmée. Tout ce qu’on assure, c’est que les écluses de Saint-Guilain sont à nous, et que nos troupes occupent maintenant toutes les hauteurs de Mons , ce qui doit nous faire espérer que cette place sera bientôt prise , puisque nous pouvons la bloquer et l’inonder facilement.
L'Assemblée nationale a enfin décrété que les actes servant à constater les naissances , mariages el décès, seraient dorénarant reçus el conservés par les corps municipaux. Il y avait longtemps que la politique , la raison et la philosophie sollicilaient ce décret.
Je fis, avant-hier à l’Assemblée , la motion d’ajourner à jour fixe et très-prochain la discussion de la question de savoir si les décrets de circonstance , dont le salut public exigeait la plus prompte exécution , élaient ou n’élaient pas sujets à la sanclion. Je soutins en peu de mots que non. Aussitôt tous les stipendiés de la liste civile se lèvent ; ils croassent des injures ; ils prétendent que cette motion est inconstitutionnelle ; ils invoquent la question préalable, et à force de cris et de mugissemen!s ils parviennent à la faire adopter. Heureusement que cetle décision n’a porté que sur un ajournement, et qu’elle n'empêche pas de demander, dans une autre occasion, que J'Assemblée s'occupe sur-le-champ de la même question. La commission des 12, dont la majorité est bonne , a préparé d’avance la discussion , en faisant décréter hier que les ministres seraient mandés aujourd’hui, et que le Président leur adresserait ces paroles : « Deux objets importants appellent l'atten-
» tion de l’Assemblée : 1°. les moyens d’anéantir le fanatisme ; » 2°. l’établissement d’une armée de réverve entre les fron- » tières et la capitale. Le Roi est chargé de veiller à la sûreté » publique : l’Assemblée vous ordonne de rendre compte par » écrit des moyens employés pour remplir ce devoir. » C'est après la réponse des ministres, qui ne manqueront pas de dire que le Roi ayant usé de sa prérogative royale , en appliquant son, velo sur les deux décrets relatifs au fanatisme et à l’armée de réserve , les agents de sa Majesté n'ont pas pu faire exécuter ces deux décrets , c’est après cette réponse, dis-je, qu'il faudra examiner si le veto constitutionnel s’étend jusqu'aux décrèts de circonstances , et s’il est des cas où ce veto peut ou non devenir absolu. Les malveillants ont déjà répandu , et leurs journaux disent avec eux , que j'ai voulu faire abolir le veto. . Tous les papiers patriotes rendent plus ou moins fidèlement mes expressions : Gorsas, le Moniteur et la Chronique sont ceux qui s'accordent parfaitement, et qui me font parler comme j'ai parlé , en effet : je joins ici le numéro de Garsas où il en est question. Vous savez, mes chers concitoyens, combien votre opinion m'est précieuse et combien elle m’encourage. Je l’attends, sur ce sujet, avec autant d'intérêt que d’impatience.
. Îl va être question incessamment de discuter le rapport du Cotnité d'instruction publique. Je suis prêt à soutenir l’attaque et j'espère bien que le Lycée ne noùs échappera pas. L’{nstitut nous est vivement disputé par Thiers et Billom , qui ont ici des députés extraordinaifes. Vous ne doutez pas, mes chers concitoyens , des efforts que féra mon zèle pour faire maintenir le travail du Comité, et conserver à notre ville ce second établissement. Nous devons nous réunir, an de ces jours, aù ‘Comité et'chacun y fera valoir ses droits. L'avantage de l’instruction , l’économie publique et l’intérél général du département seront les principaux moyens que j’idvaquerai.
Je suis toujours sans réserve tout à vous.
G. Couruox.
_ 161 — 96 juin 1792, 4e de la Liberté.
Luckner a carte blanche. Je l'avais désiré. Le Conseil de Louis XVI l’a arrêté et fait savoir hier au soir à l’Assemblée. Je. m’empresse d'ajouter ce mot à ma lettre déjà partie.
G. Couraox:
Paris , le 30 juin 1792, l’an 4° de la Liberté. Mes chers Concitoyens,
Jamais la France n’a été dans une situation aussi critique que celle où elle se trouve en ce moment. Le pouvoir exécatif ne connaît plus de mesure ; il veut la guerre civile et il parviendra à l'opérer , si la nation toute entière ne se lève pas’, si la voix du Souverain ne se fait pas entendre, et si de toutes les parties de l'empire il n'arrive pas des adresses foudroyantes dans lesquelles e peuple invoque à grands cris la loi de son salut, et demande avec force la punition prompte de tous les traîtres à la patrie. Je vous-mandais, dans une de mes dernières lettres, que le but du Château était actuellement de diviser les citoyens armés avec ceux qui ne le sont pas. Le général Lafayette, avec des vues différentes de celles de la Cour, favorise ce plan de division, parce qu’il espère y trouver son compte. Vous avez encore présente’ à l’esprit cette lettre fameuse dans laquelle le général , exerçant du milieu de son camp une initiative dictatoriale dans l’Assem— blée législative, demandait au Sénat, comme un autre César, les lois qui lui convenaient. Beaucoup de personnes avaïent fait à M: Lafayette l'honneur de croire que cette lettre n’était pas dà lüi; mois avant-hier on a été désabosé : le général, abandônnant son poste an moment où if fallait vaincre ou mourir, est venu en personne avouer à la barre de l'Assemblée sa lettre, renouveler lés pétitions qu’elle contenait, nous déclarer que l’armée avait été indignée de l'événement du 20 juin, nous dire qu’il avait eu de la peine à contenir cette indignation et qu’il n’y
_ —18— ; était parvenu qu’en disant à ses soldats, qu'il allait partir pour Paris, el qu'il espérait que quant à présent, sa présence y suffirait. [l a fini par demander à l’Assemblée, au nom de l’armée et de tous les honnétes gens du royaume (vous savez ce que ces messieurs entendent par honnêtes gens); il a fini, dis-je, par demander que la secte Jacobite fût anéantie , et que les auteurs de l'événement du 20 juin fussent punisavecune rigueur exemplaire. Que restait-il de plus à dire à M. Lafayette, sinon que dans le cas où sa présence ne suffirait pas, quant à présent, pour forcer l’Assemblée à accéder à sa pétition, l’armée et les honnèétes gens du Royaume étaient là, et n'attendaient que ses ordres pour asservir le Corps législatif, et obtenir par la puissance des baïonnettes les lois que le général désirait? Y eut-il jamais d’attentat pareil à la souveraineté du peuple ? Lafayette a tout bravé, a tout violé : et les lois de l'honneur en quittant son armée en face de l'ennemi, et la discipline militaire en partant sans congé, et la Constitution de son pays en exprimant le vœu d'une armée qui n’a pas pu déhbérer. Il ne connaît qu’une loi, c’est celle du plus fort : il espère avec la force se faire proclamer protecteur du Royaume, et s’ériger en puissance suprême sous un Roi mannequin et une Assemblée subordonnée. Si Lafayette n’est pas jugé par l’opinion et puni par la loïcomme il le mérite, je tremble que le sang ne coule et que la liberté déjà compromise ne soit assassinée. Nous reçümes hier une lettre signée Luckner, dans le même sens de la pétition Lafayette : c’est lui qui a dicté cette lettre ; il a une infinité de petits moyens plus dangereux et plus funestes les uns que les autres. J’ai bien peur que, dans cette occasion , l’Assemblée manque de ce caractère qu'il lui faudrait pour sauver la chose publique. Qu'on ne me parle pas du danger qu'il y aurait de frapper dans ce moment! il n°v a jamais de danger à suivre l’inflexibilité de la loi; et puis ce danger , qui dans un autre sens même n’en est pas un , car je rends bien à l’armée la justice de croire qu’une fois désabusée, elle serait la première à faciliter l'exécution de la loi à l'égard de celui qui l’aurait trompée, ce danger , dis-je , est-il à comparer à celui qui accompagnerait l'impunité ? Je ne sais si je
=— 163 — me trompe ; mais je crois que si de toutes parts les Français ne demandent pas justice à l’Assemblée , et que si l’Assemblée ne prononce pas, nous arrivons à pas de géant au Gouvernement militaire, et au protectorat du petit Cromtcel français.
Le Ministre de la guerre nous a encore parlé hier d’une affaire de détachement. L'avant-garde de l’armée du Centre a été attacuée à Maabeuge ; elle a vigoureusement repoussé l’ennemi, et a fait quatre-vingt-trois prisonniers ; nous n’avons perdu que deux hommes ; six ont été blessés.
La loi sur la manière de constater l’état civil des citoyens s’avance. [Il a été décrété hier, parmi beaacoup d’autres articles, que l’âge requis pour le mariage demeurerait fixé pour les hommes à quinze ans et pour les filles à treize. J'aurais désiré que ce fût pour les filles à quatorze, et pour les hommes à seize : la génération au physique y aurait, je crois, gagné.
Je suis, etc. G. CouTaon.
Paris, ce 31 juin(sic) 1792, l'an 4° de la Liberté. Mes chers Concitoyens,
La garde du Roi est enfin licenciée : le sieur Brissac, son digne commandant , est décrété d'accusation, et la question qui, à mon avis, n’en fait pas une, de savoir si les sieurs Pont-l'Abbé et d’'Iermilly, officiers supérieurs de cette même garde , ou plutôt de cet attroupement de conspirateurs, seront aussi décrétés d'accusation, est ajournée. Vous ne tarderez pas à en apprendre la décision. Le sieur Brissac est arrêté d’hier, et il part ce matin pour Orléans. Le décret de licenciement a été exécuté avant même qu'il fût porté à la sanction. La frayeur s'était emparée du château des Tuileries ; quand on est criminel et qu’on est découvert , il n’est guère possible d’être tranquille. Il n’y avait cependant rien à craindre : le peuple, quoique indigné, ne s’est porté à aucun excès, et d’ailleurs la police avait pris toutes les précautions que pouvaient exiger les circonstances. L'Assemblée est toujours permanente : il en est
de même de la municipalité, du département, des sections, et de toufes les sociétés patriotiques de Paris. C'est une chose admirable et bien consolante pour le patriotisme , de voir qu’au, moindre danger que court la patrie, le peuple, ses représentants, ses agents elses surveillants , se lèvent tous par un même mouvement, et réunissent leurs efforts communs pour sauver la chose publique. Un de mes collègues m'’assurait hier à l’Assemblée, qu’il avait entendu dire à plusieurs chevaliers de Saint-Louis : Sorfons. de ce pays-ci, il n'y a rien à faire. Cette résolution est celle de la rage : il serait, pourtant bien à souhaiter que tous les furieux eussent le bon esprit de la prendre et de lexécuter pour leur salnt et pour la tranquillité des bons citoyens.
Nos armées sont toujours en paix. Quelques papiers disent bien qu'il y a eu un combat assez sérieux. près de Condé, et, que nous avons cu dans ce combat tout l'avantage ; mais rien ne confirme cette nouvelle. Ce ne serait au surplus qu'une affaire de détachement , et je ne cesserai de le dire, ce n’est pas de cette façon qne nous devons faire la guerre, si nous voulons que la victoire reste promptement à la hberté.
M. Rochafnbeau fils a suivi l’exemple de son père : il s’est démis , et ne veut plus servir comme officièr-général. Cette détermination indispose tous les esprits. Ce n'est pas dans un moment de crise qu’un homme d’honneur doit abandonner son poste , et refuser ses services à son pays, La Société des amis de la Constitution dont il était. membre, après avoir entendu bier soir sa mauvaise justification , en a fait justice en le rejetant de son sein.
Je sus, ctc. G. Gouxaon.
LXXKIL Paris , le 8 juillet.1792, l'an 4° de la Liberté. Mes chers Concitoyens,
. Je suis si fort épuisé de, la longueur des séances d'hier,
ut si affecté de la scélératesse de ‘cértains hormis, Qu’à peine ai-je aujourd'hui la force de vous tracer quelqtiés mots. Noûs avons actuellement là certitude qüe la Cour et Lafayette, shnb avoir précisément le même hut ; ägissént cependant de concért : tandis qué Lafayette travaille | ‘érmée, le ministère travaille les autorités constituées, et &’efforce à corrompre partout l'esprit public. L’hypocrite Terrier, digne successeur de Lessart, a été convairicu ; dans la séhice d’hiér mhiâtin, d’avoir écrit aux 83 départements ane lettre injurieuse aux braves gardes nationäux qui se disposent à se rendré ici pour la fédération du 14 (1): Le décret que l’Assemblée rendit dans la même séance, précipilé dans la bove cette lettre pierfide. L'Assemblée a approuvé le zèle et l'empressement des soldats ciloyens qui arrivent, à chargé la municipalité de les loger, et les a destinés à former ün camp de réserve dans la ville de Soissons. Le même ministre fut aussi conräinen d’avoir favorisé auprès du Roi ühe députation incohstitutiénnelle de quelques membres du Directoité dela Some, et d’avoir fäit réimprimer à l’Imprimerie royale; et fait passer dans tous les départéments un arrêté dégoùtant d’incivisme de ce même Directoire. Ce nouveau ministre mérite bien d'aller siéger à Orléans à côté de son ami Lessart ; aussi son brevet à cet égard est-il sûr le point de lui être expédié (2).
(4) Le Roi avait refusé de sanclibnner un décret du 8 ; juin qui ordonnait Ha création d'un camp sous Paris. — Diverses maniclpalités ayant , sans tenir compte du veto royal, levé leur contingent pour l’envoyer dans la capitale ; le Ministre de l’intérieur avait, le 30 juin, adressé aux Directoires des départemeals une circulaire dans laquelle il les invitait à faire surveiller ct dissiper au besoin tout rassemblement de gens armés marchant. sans réquisition ni
autorisation légale hors de leur territoire, quand mée ils préndraïent pour préleste l'intention de se rendre à Paris. |
C’est cette circulaire que Couthon qualifie de Lettre injurieuse aux gardes nalionaux.
(2) Le ministre de l’intérieur, Terrier de Monttiel, miande à là barré dé PAssemblée , le 2 juillet, y fut interrogé tant au sujet de la cireulaire dé 30 jain que sur l’impression et l'envoi aux départemierits d'in arrété par léquel Je Directoire du départément de là Somme s'élevait avee force cbnitre lés événements du 20 juin.
Terrier refnss de donnèr des explications verbales et demawda à téponre
La nouvelle qui s'était répandne , que le maréchal Luckner avait reçu ordre de la Cour d'évacuer Menin, Ypres et Courtrai, ne: s'est que trop confirmée. Son mouvement a dù avoir lieu le 1°" de ce mois , et le 2 il devait être replié sur Zalle et ‘Valenciennes. Le commandant de l’avant-garde de l’armée a, dit-on , fait brüler avant son départ les faubourgs de Courtrsi, afin que tous les peuples à qui nous avions promis amitié et fraternité , perdissent toute confiance en nous, et nous prissent éternellement en horreur. Si cette nouvelle afiligeante se confirme , l’Assemblée ne manquera pas sans doute d'effacer promptemenf cette tache, et d'apprendre à l’univers, en indemnisant les citoyens incendiés , que l’atrocité dont ils ont été les victimes, n’est pas le crime de la nation, mais bien celui d’un monstre.
Les états-majors des gardes nationales des villes de 50,000 âmes et au-dessus sont licenciés : ils étaient en général Lafayette , surtout celui de Paris, si connu par ses intrigues et su haine pour la révolution , et encore plus pour le peuple.
L'Assemblée est sur le point de décréter que la patrie est en danger , et de se déclarer en état de permanence. J’engage tous mes concitoyens à exprimer sans délai leur vœu à cet égard à l’Assemblée , et à demander hautement justice contre les attentats de Lafayette. On assure que ce général s’est emparé de l'esprit de Luckner , et qu’il l’a entouré d’une foule de ses créatures qui s'efforcent à le détourner de la bonne voie. La chose publique court les dangers les plus imminents si l’As-
par écrit, sous prétexte que la série de questions qui lui était adressée était dirigée pour le prendre par ses paroles. Après une scène des plus orageuses, l’Assemblée décida, sur la proposition de M. Lagrevolle, que le ministre répondrait par écrit.
Le soir mème, le président de l’Assemblée recevait la lettre suivante: .
a Monsieur le Président, j'ai vérifié les faits sur lesquels j’ai étéinterrogé ce matin par l’Assemblée nationale , et j'ai reconnu: 1°. que l’arrèêté départemental de la Somme est compris parmi les pièces relatives à la journée du 20 juin, dont j’ai ordonné l'impression; 2°. que je n'ai point donné l’ordre pour l’envoi de l’arrêté de la Somme aux quatre viagt-deux départements et qu'il n’a point été envoyé par mes bureaux.
:-» de suis, ele. Tin, misisire de l’intérieur. »
CE CCR
semblée ne prend pas tout de suite un parti vigoureux contre Lafayette.
Je suis, etc. CouTHon.
= La publicité des séances des corps administratifs est décrétée en principe, sauf les cas d'exception qui seront incessamment expliqués.
LXXXHIL.
Paris , le 5 juillet 1792, l'an 4° de la Liberté.
Il n’est que trop vrai que les adieux de notre armée aux braves et infortunés Courtraisiens, ont été marqués par l’incendie d’un de leurs faubourgs ; c’est le commandant Jarry, prussien d’origine , qui avait donné cet ordre barbare. Le maréchal Luckner en a témoigné toute son affliction dans une lettre qu'il a écrite à l’Assemblée , et dans laquelle il sollicite une indemnité. À peine avait-on achevé la lecture de “cette lettre, que toute l’Assemblée se lève spontanément, et décrète à l’unanimité le principe de l'indemnité. Dans la séance d’avanthier au soir, l’on décréta qu'il serait mis à la disposition du Ministre de la guerre une somme de trois cent mille (300,000) livres pour fournir aux premiers besoins des incendiés.
. L'Assemblée a fixé, dans sa séance d’hier matin, le mode dans lequel elle déclarerait , quand il ÿ aurait lieu, que la patrie élait en danger , et elle a déterminé dans ce cas la conduite qu’auraient à tenir et les autorités constituées, et les gardes nationales. Vous trouverez dans le Journal des Débats que vous recevez, les articles qui ont été adoptés. Cette première mesure indique assez que le moment où l’Assemblée déclarera que la patrie est en danger n’est pas éloigné. Il est bon que tous les vrais citoyens en soient prévenus d’avance, afin qu’ils se rallient plus que jamais , et se préparent à opposer
à la ligue des tyrans une résistance effrayante, qni ne laisse pas de milieu entre la liberté ou la mort.
Je saisirai cette circonstance , mes chers concitoyens , pour vous engager de nouveau à envoyer à l’Assemblée l'adresse dont je vous ai parlé dans ma dernière lettre.
M. Duranthon, Ministre de la justice, a donné sa démission; il est remplacé par le sieur Joly, d’abord secrétaire-greffier de la Commune , et depuis peu secrétaire du Conseil royal. La marche de ce Monsieur a été rapide ; mais 1l ne faut pas s’en étonner : il est le Castor de l’ex-ministre Datertre ; 1! était conséquemment ua des hommes les plus dignes de compléter le Ministère actuel.
Rien de particulier de l’armée : celle dà, maréchal Luckner va reprendre Île poste de Famars. On assure que le système du prétendant Lafayette, de nous en tenir à la guerre purement défensive , a passé en force de loi : c’est le commencement de sa dictature. L’on veut, mes chers concitoyens, nous épuiser , nous fatiguer en tous sens , dans l'espérance criminelle de nous conduire à une négociation avilissante. Mais que les partisans des deux chambres se désabusent. Les Français n'auront pas fait en vain Je serment de vivre libres ou mourir : que les traitres qui ouvrent le précipice tremblent ; c’est leur tombeau qu'ils creusent.
Mon cœur attend avec impatience ceux de nos braves concitoyens qui viendront à la fédération ; j'aurai autant de plaisir à les recevoir , qu’ils en ont à se dévouer à la défense de la patrie.
Vous connaissez l'affection de votre dévoué concitoyen.
G. CouTHox,
P. S. J'ai oublié jusqu’à ce moment de vous prier de faire conserver mes lettres. Ce n’est pas qu’après qu'elles sont lues, elles spient pour vous du plus petit intérêt ; mais c'est pour moi qui étant obligé de les dicter presque toutes, n ‘en conserve point de minutes, et qui serais bien aise cependant de les revoir un Jour pour me retracer des événements singuliers, et des relations qui ne cesseront de m'être chères.
Paris, ce 7 juillet 1792, l'an 4° de la Liberté. Mes chers Concitoyens,
” L’infâme Directoire da département de Paris vient de suspendre deux fonctionnaires amis du peuple, Pétion et Manuel, pour avoir ramené le peaple dans la journée du 20 juin par des paroles de paix , au lieu d’avoir publié la loi martiale , et teint le sol de la liberté, du sang des citoyens. L’indignation publique contre ce Directoire est à son comble.
Le pouvoir exécutif emploie tous les moyens imaginables pour dépopulariser l'opinion, et pour la royaliser. Gardonsnous, mes chers concitoyens , de donner dans le piége.
Je vous écris sur mes genoux ; je n'ai que Île temps de vous renouveler mon dévouement absolu.
G. Couruon.
Paris, le 12 juillet 1792, l'an 4° de la Liberté. Mes chers Concitoyens,
Il est décrété d'hier matin, que la patrie est en danger ,:et que la déclaration en sera faite sur-le-champ à l'Empire par une proclamation du Corps législatif, suivie de deux adresses, l'une au peuple français et l'autre à l'armée. Voilà le moment, mes chers concitoyens, de se réunir plus que jamais. Que la proclamation de l’Assemblée soit le signal d’un ralliement universel ; montrons à l’univers qui va nous juger , que la liberté est devenue notre premier élément; levons-nous tous, et que les tyrans qui nous préparent de nouvelles chaînes, tombent devant la nation debout /
Tous les ministres ont donné avant-hier leur démission ; ils
continuent cependant leurs fonctions jusqu’à leur remplacement. Ces agents si bien jugés par l'opinion, ont espéré échapper, en se retirant, à la responsabilité qu’ils ont presque tous encourue dans Île peu de temps qu'ils ont administré ; mais ils se sont trompés. L'Assemblée est bien décidée à ne pas les oublier. On assure que les membres du Directoire du département de Paris ont uivi l’exemple des ministres, parce qu'ils ont vu qu'il avait été question de leur dissolution. L'on devrait bénir le ciel de ces retraites , si l’on n’était pas assuré que ces différents fonctionnaires ne quittent leur poste que pour être plus entièrement au Conseil secret de Louis XVI, et suivre . avec plus d'activité le système de désorganisation qu'ils ont conçu.
La suspension de MM. Pétion et Manuel sera levée aujourd’hui. L'Assemblée décréta hier, pour la troisième fois, que le pouvoir exécutif lui rendrait compte ce matin avant midi, de sa décision sur cet objet, et dans le cas où il n’y aurait point encore de décision, il fut dit qu’il ferait remettre toutes les pièces à l’Assemblée, afin qu’elle pût prononcer et sur le déni de justice et sur le fond de la suspension. Ce décret n'ayant plus permis au Conseil royal, d’espérer que ces coupables lenteurs empêcheraient les deux magistrats du peuple d’assister à la fédération , le Conseil a pris un autre moyen : il a disposé, sans doute par le secours puissant de la liste civile, deux juges de paix à décerner cette nuit deux mandats d'amener contre MM. Pétion et Manuel. La Municipalité en est venue aussitôt instruire l’Assemblée. Plusieurs personnes ont assuré que MM. Pétion et Manuel n'étaient pas les seuls contre lesquels il existait des lettres de cachet, qu’un grand nombre de députés patriotes étaient dans le même cas, et qu’il se préparait un grand coup contre la liberté. Ces détails et beaucoup d’autres venus à l'appui , ont déterminé l’Assemblée à se déclarer permanente. Les juges de paix sont tenus de porter, ce matin, les procédures qui doivent avoir précédé leurs mandats d'amener; et si le temps me le permet , je vous ferai part de ce qui aura été décidé. Un grand nombre de nos braves fédérés entre à l'instant
Ÿ 11 = chez moi; permettez-moi, mes chers concitoyens, pour que j'aie le plaisir de les recevoir mieux à mon aise, de supprimer aujourd'hui toutes réflexions sur les événements du jour , et de terminer ici ma lettre.
Je suis, etc. G. CourHox.
LXXXVE
Paris, ce 14 juillet 1792, l'an 4° de la Liberté.
Mes chers Concitoyens,
Je m'empresse de vous apprendre que la suspension de l’ami du Peuple Pétion prononcée par l’anti- populaire Département de Paris, et confirmée par le déloyal monarque, a été levée hier, malgré les cris et les mugissements du côté droit ; car ce malheureux côté est mieux marqué que jamais. Ce décret sollicité, attendu avec tant d’impatience, a été reçu par le peuple , par les fédérés, et par tous les gens honnêtes., et non les honnéles gens , avec un enthousiasme qu'il serait impossible d'exprimer. Oh! qu'ils sont à plaindre , ceux qui ne sentent pas le prix de la bienveillance publique ! Le tribut d’estime, d'amitié, d’affection que le vertueux Pétion a reçu hier, vaut mieux que toutes les listes civiles du monde. La décision relative au procureur de la commune a été ajournée jusqu’à ce qu'il eût été entendu.
Rien de nouveau de l’armée. Le bruit court que le général Lafayette est ici secrètement depuis hier. Je ne crois pas à ce befit. Mais ce qu'il y a de sûr, c’est que l'insolence d’un de ses dides-de-camp lui aurait coûté hier soir la vie, si quelques députés qui étaient témuins des provocations de ce téméraire, n’eussent pas contenu bien vite l’indignation dn peuple. Il ya, dit-on, un coup monté pour aujourd’hui. J'en suis si fort épouvanté, que malgré mes infirmités, et quoique j'aie passé la nuit dans les douleurs , je vais me faire porter au champ de la fédération. J’oublie mes maux quand il faut aller renouveler le serment de vivre libre ou de mourir. Dix heures sonnent ; c'est
e le moment du départ. Je vous quitte, mes chers concitoyens , cn vous réitérant les assurances d’un attachement qui né s'éteindra qu ‘avec ma vie.
Coërnox.
P. $. Je suis toujours décidé à partir pour les Boues de Saint-Amand (1). L'on prétend qu'il n’y a pas de sûreté à aljer là dans ce moment, parce que l'ennemi n’en est qu’à deux lietes; maïs l'ennemi connsft pent-être lé droit des gens ; et au surplus ma situation désespérante ne me permet plus de calculer aucun danger. C’est d’ailleurs te éäractère dé thon âme.
iParis, ce 17 juillet 1792, l'an 4° de la Liberté. Mes chers Concitayens,
La cérémonie de la fédération s’est passée dans un ordre et une tranquillité admirables. Plus de 600,000 personnes couvreient le Champ de Mars , et au milieu de ce nombre immense d'individus, aucun événement fâcheux n’est arrivé. C'étaient cependant des factieux , des sans-culottes, des jacobins , qui formaient la majorité ; car les honnéles gens n'aiment pas les jours sereins. Ils ressemblent assez au dégoûtant limaçon qui ne se montre que dans les moments d'orage. L'air retentit constamment des cris de : Vive la nation, vive la hberté, vive Pétion !/ Louis XVI, sa femme et ses deux e restèrent exposés depuis onze heures du matin jusqu’à *cinq heures du soir sur le balcon de l’École militaire, et il n’y eut que leur maison qui s’en aperçut. J'étais arrivé de bonne heure, parce qu’on avait annoncé que le serment se prêterait à midi ;
(1) St-Amand-les-Eaux, chef-lieu de canton du département da Nord, à 13 kilomètres nord-ouest de Valenciennes. — Les Boues sulfureuses ‘de St-Amand sont depuis longtemps cônsidérées comime souveraines dans les caÿ d’atrophie des membres, de rétractions mesculatres, ete.
mais la marche du cortège fut si lente qu’il n’eut lieu qu’à six heures. Au moment où l’Assemblée nationale et le Roi arrivèrent sur l’autel , un peuple de factieux s’avisa de s’emparer de ma chaise , et de me porter au milieu de mes collègues. Je reçus dans ce moment de. mes collègues. et du pubhc des témoignages de bienveillance dont le souvenir se conservera longtemps dans.mon cœur. Le serment prêté, l’on brûla tous les attributs de la. féodalité et de l'ancienne mogistrature : je me relirai sur. les hit heures, et de retour chez moi, les.braves fédérés de notre département s’y présentèrent , et: voulurent absolument me faire l'honneur de déposer entre mes mains leur bannière. Vous vous doutez bien, mes chers concitoyens , que ce dépôt précieux sera conservé avec autant de soin que ma vie et qu’il ne m’échappera qu'avec elle.
Il n’y eut point de séance à l'Assemblée le jour de la fédé: ration. Dans celle du lendemain dimanche, il fut décrété que. le pouvoir exécutif éloignerait de Paris , et ferait passer aux frontières les régiments de ligne qu'on retenait inutilement auprès de nous. L'Assemblée ayant eu la certitude que le maréchal Luckner était ici, ordonna au Ministre de la guerre de lai faire connaître le motif du voyage de ce général. Le Ministre répondit qu'il était venu pour concerter avec le Roi un plan de campagne. L'on sentit bien que cette réponse était une escobarderie : mais quels moyens d’arracher d’un ministre la pure. vérité ?
M. Manuel, procureur de la commune, fut entendu hier : il pulvérisa le département de Paris et tous ses sectaires. Malgré l’acharnement du côté droit, l’Assemblée décréta l’impression du discours de Manuel, et son admission à la séance.
Le Ministre des affaires étrangères a annoncé hier à l’Assemblée que la cour de Danemarck avait refusé d’entrer dans la croisade des rois contre la France. Grâces saient rendues au Roi de Danemarck, qui veut bien nous permettre d’être libres et maîtres chez nous.
L'Assemblée , instruite que les. pets princes. d'Allemagne. montraient à notre égard des dispositions hostiles, a décrété
que k poescer ezécaif donnerait ordre de les repousser , et mime de les sttsquer.
ser les cxcoastsaces actuelles. Ils se plegaent avec raison da pooscas exératif, de la plupart des Diertones des départements, de l'état-major de nos armées , de La condeste du général Lafavette, et ils demandent que l'Assemblée fasse cesser les ssquiétudes des bons ciovens que vont Ls nation trabie, et qu'elle prenne les mesures qu'exse sotre position. Cette pétition doit être se aujourd'ha: : j'espère qu'elle fera uo grand eflet. La patrie est en danger : il faut La sauver à quelque prix que ce sait. S'il se trouve des hommes qui prétendent arrêter, par la Constitutios, l'application des remèdes efficaces, qu'on réponde à ces assassins de la liberté publique qu'ils calomnient le Constitution , et ne s’en servent que pour cacher leurs projets sanguinaires.
J'ai va sc MM. Monestier , vicaire épiscopal (1), et Barbat père :2;. Ce dernier avait plasieurs adresses ayant le même objet à présenter. Mais nous nous sommes réunis, Maignet, Romme , Soubrany et moi, pour l’engager à attendre que les fédérés aient été entendus.
(1) Monestier, le mime qui fut ples tard éle dépaté à la Convention nationale.
(2) Sur Barbal et les adresses qu'il était chargé de présenter, voir Lettres sur l'Assemblée législative , par Rabusson-Lamoihe, page 109, à la note. Voir aussi suprd les lettres de Couthon des 4 et 14 février 1792. nes 52 et 54.
La présence de M. Barbat-Duclozel à Paris, es juillet 1792, inquiétait beaucoup le gouvernement qui était isstruil de sa nature remuaaie ei de son exaltstion politique. Voici la lettre qu’écrivait à so2 sujet le ministre Terrier de Montciel à M. de la Rochefoucaall, président du département à Paris :
«a Paris, le 16 juillet 1792.
» Vous vous rappelez, sans doute, Monsieur, que vous m'avez envoyé » üne lettre du département du Puy-de-Dôme qui annonce qu’un nommé » Bsrbat arrive à Paris avec ses deux fils dans les plas mauvaises inleations. » Hé bien! je viens d'apprendre par des gens qui l’ont vu, que cet homme » est actuellement à Paris. Je was invile à employer tous les moyens que vous » avez dans les mains pour le faire surveiller, et prévenir, s’il est possible, ses » mauvais desseins. » Tanaise. »
LXXXVIIT.
: Paris, ce 19 juillet 1792, l’an 4° de la Liberté. Mes chers Concitoyens ,
Je partage d'ici le plaisir que vous éprouverez en apprenant : {o. que le traître Dusaillant (1) a été pris, et qu’il a payé à l'instant de sa vie criminelle les attentats auxquels il s'était porté envers son pays; 2°. que plus de deux cents de ses complices, dont le département de l'Ardèche a envoyé les noms à l’Assemblée , et parmi lesquels se trouvent plusieurs vénérables ministres de la sainte Communion catholique , apostolique et romaine , ont été arrêtés , que le décret d’accusation a été porté contre eux cette nuit, et qu'ils vont être livrés à la rigueur des lois; 3°. que le fameux château de Bannes, et tous ceux qui avaient favorisé la formation du camp de Jalés , ont été brülés; 4°, que les braves gardes nationales du Midi, auxquelles la patrie est redevable de ces différentes expéditions, ont purifié l'emplacement maudit du camp de Jalès, en y célébrant la commémoration de la fédération du quatorze juillet. On a trouvé sur l’infâme Dusaillant et sur le curé de Bannes, qui, après avoir partagé ses forfaits, a justement partagé son sort, on a trouvé sur ces deux conspirateurs, beaucoup de papiers importants et notamment une correspondance suivie avec les princes émigrés, correspondance qui pourra jeter un grand jour sur l'existence du Comité autrichien, et donner peut-être le nœud des événements principaux qui ont mis la patrie en danger. Le temps s'approche , mes chers concitoyens, où l’on apprendra que céux qui se sont livrés, jusqu’à présent, à des défiances , qui n’ont pas voulu croire à la loyauté du gouvernement, qui ont suspecté certains hommes en place, que ceux, enfin , qui ont constamment désiré un mieux dans les intentions
(1) Sur Du Saillant, voir, suprd, lettre du 29 mai 1792.
et dans les faits, et qui ont parlé des moyens d'opérer ce mieux,
que ceux-là , dis-je , n'avaient pas les torts que d’honnétes mo-
dérés leur prêtent, et que leur chaleur n’était pas une exalta-
tion si déplacée.
La nouvelle que MM. Servan, Claviére et Rolland sont rappelés au ministère, et celle de la démission du général Lafayette sont comme assurées, c’est du moins ce qu’on dit ici partout. L'Assemblée en attend ce matin l'annonce officielle. E’on donne pour collègues aux trois mimistres patriotes, MM. Grouvelle, Meunier et Louvet. Ce sont encore trois frctieux qui ont la manie de vouloir que la Constitution marche et s'exécute avec célénité. L’on prétend que: c’est: à la pétition des fédérés dont on a très-bien sn calculer-lès suites, quoique sur cette pétition l’Assemblée eût passé , comme elle ne‘pouvait se dispenser constitutionnellement de le faire , à l’ordre du ‘jour , l’on prétend que c’est à cette pétition qu'on doit la dé-. termination de la Cour. Aussi lés Gauthier, les Mallet-Dupan, les Renaud et autres braves stipendiés de la liste civile, se‘sont- _ ils déchaînés avec leur fureur ordinaire contre ces audacieux fédérés, qui ont osé apporter à l’Assemblée des mœurs de Spar: tiates, y prendre le ton-d'hommes libres, et'ce qui est bien: plus hardi encore, s’aviser d’ÿ parler sans ménagement dés torts de sa Majesté.
L'Assemblée a fixé hier lé. maximum dè la contribution foncière. au cinquième du revenu net. Dans sa séance d’avant-hier, elle décréta que le compiet ‘de l’armée , tant'en troupes de lignes qu’en volontatres serait porté à quatre centunille hommes. Il's’ouvrira, en:conséquence ; dans chaque commune des registres d'inscription. Je verrais, avec bien de la peine, que: ce décret: ne fât:pas exécuté déns notre département avec plos d'activité que celui de la fédération: |
Je vous ferar peut-être samedi dés adieux de trois semaines ; ils:seront pour:moi de trois siècles. Votre amitié m’accompagnere , je l'espère, däns-mon infirmerie, et m’y consolera de tous les genres de peines que j’éprouverai.
Je suis , etc. , etc. G. Cotrnox.
Paris, le 21 juillet 1792, l’an 4° de la Liberté.
Je pars dans l'instant pour les frontières, et malheureusement ce n’est pas pour y combattre nos ennemis. Pourquoi faut-il que la nature m'en ait refusé les forces, quand elle m'en donnait si bien la volonté! Lorsque je demandai hier mon congé, je reçus de l’Assemblée nationale des témoignages bien flatteurs de son estime et de sa bienveillance. Après que le congé eût été accordé, l’on fit la motion que mon indemnité me füt payée absent comme présent, ce qui était contraire à un précédent décret, qui portait que les Députés qui s’absenteraient avec congé, cesseräténl , dès le moment de leur départ, d'étre payés. Je voulus‘rapftler ce décret, et m'élever contre l'honorable exception soffftitée en ma faveur; mais pour la première fois, la Montagne refusa de m’entendre. M. Fauchet, évêque du Calvados, témoin de mon embarras, le fit ingénieusement tesser , en demandant que l’exception fût étendue à tous les députés malades. Ce qui fut adopté.
Le rappel des ministres patriotes ne s’est point confirmé. L'on prétend que c'est la Cour qui avait fait courir ce bruit pour se populariser un instant, et disposer ainsi les fédérés à se retirer paisiblement , et à la laisser continuer ses manœuvres antirévolutionnaires. Il en est de même, dit-on, de la démission du général Lafayette ; la nouvelle n'en avait été répandue que pour atténuer dans l'opinion ses délits, et calmer l’Assemblée au moment où elle allait le juger. Avant-hier l’on s'aperçut que cette ruse n’y avait rien fait: alors l'on débita que Lafayette avait eu une affaire avec l’ex-ministre Dumouriez, et que le héros des deux mondes avait été blessé mortellement. L'on espérait par là, intéresser l’Assemblée , et la disposer à adopter une scandaleuse question préalable sur les attentats du général.
Ce petit moyen n’a pas mieux réussi que l’histoire de la démission. La discussion s'étant ouverte hier, M. Delaunay, d'Angers, prouva jusqu'à l'évidence , que le fils aîné de la liberté (pour parler à la Remond) était dans le cas du décret d'accusation. Si Delaunay , l’un de mes collègues avec lequel je sois le plus lié, se ft dispensé de comparer Lafayette à Wandermer (1), s’ilse fût attaché un peu plus à caractériser le délit qu’ilsoumettait à l’Assemblée, son discours serait, à mon sens, us chefd'œuvre d’éloquence et de raison. A vant que cet orateur ne fùt entendu, M. François Neufchâteau avait proposé un projet de décret dont le but politique ne fut peut-être pas assez senti. Il ne voulait, lui, ni çondamner , ni innocenter Lafayette; il voulait le pardonner ; la censure était sanglante. On décida que, quant à présent, il n’y avait pas lieu à délibérer sur ce projet.
La Commission des douze fit part de la conversation qu’elle. avait eue avec le maréchal Luckner. Ce brave bomme parla avec le mépris qu'il sentait, de tons les intrigants qui l’assiégeaient, et il ne laissa pas ignorer que.Lafayette en était le chef.
Le postillon m'attend. Je vous quffe, mes chers concitoyens, conservez-moi votre amitié ; elle fait la consolation de ma dou- Joureuse existence. Je vous donnerai de mes nouvelles de Saint- Amand ; donnez-moi des vôtres. L'on peut continuer de m'écrire à Paris, parce que j'ai chargé un ami de me faire passer toutes les lettres qui m’arriveraient , à Samt-Amand. Je vous embrasse tous moralement ; fasse le ciel que. ce ‘ne soit pas pour la dernière fois !
_ Adieu. G.. Courson. .
P. S. MM. Romme et Bancal vous écriront en mou absence.
(4) Van der Meréch (Jean-André) , général belge, un des organisateurs et commandants des troupes de patriotes qui, en 1789, tiarent 1a campagne: contre l'autorité autrichienne dans les Pays-Bas.
A la suite de dissidences avec les principaux chefs du mouvement, Van der Mersch: fut, en 1790, accensé de trahison devant le Congrès national des Pays-Bas révoltés , et emprisonné -dans la citadelle d'Anvers. Il mourut dans la retraite près de Menin, le.44 sepiémbre 4702. :
— 179 _ | xC. | | Saint-Amand, le 3 août 1792, l'an 4° de la Liberté.
Je vous ai fait part, dans une précédente lettre, de mon arrivée ici (1), et des petits détails de mon voyage. Je dois aujourd’hui à l'amitié que vous m'avez toujours témoignée , de vous informer de la situation actuelle de ma .misérable santé. Je suis dans ce moment au dixième ban de Boues , et je n’ai encore éprouvé d’autre effet , sinon que mes douleurs sont devenues un peu plus vives. Le médecin prétend que c’est bonne marque , et néanmoins, il regarde ma guérison comme trèséquivoque. Ce résultat de son ordonnance n’est pas, comme vous le voyez, fort consolent ; cependant si je voyais un terme prochain à mes souffrances, je prendrais philosophiquement mon parti, et je me résignerais à passer sur ma chaise les jours qui mé restent à vivre. Mais c’est assez et peut-être trop vous avoir parlé de moi ; je vais vous entretenir d'objets plus intéressants.
Îl y a très-peu de monde aux Boues , et les personnes qui y sont peuvent bien, d’après leurs principes, être tranquilles sur tous les événements favorables aux ennemis. Il ne se dit pas un mot parmi ces personnes qui ne soit un blasphème contre la Constitation , et un outrage contre tout ce qui porte le nom de patriote. Il y parut hier deux échappés de Coblentz qui, présumant que l'infirmerie n'était composée que des leurs, selivrèrent sans aucune réserve : Plus de paix, disaient-ils, entre la France et les Rois de l'Europe, si la noblesse et le clergé ne sont point rétablis, si la souveraineté n'est pas rendue au Roi, si l'on n'en revient pas aux cahiers de dix-sept cent quatre-vingt-huil, et si au lieu d'une Assemblée prétendue nationale, nous n'avons. pas des États généraux tels qu'ils avaient élé demandés par les provinces, el convoqués par le Roi.
(4) Nous n'avons pas retrouvé cette première lettre datée de S:-Amand.
Ces propos, ou plutôt ces fglies, étaient le résultat de l’épouvantable manifeste publié Bar son Altesse sérénissime Monseigneur le duc de Brunswick, au nom de l'Empereur et du Roi de Prusse , ses maîtres. Vous aurez de la peine à retenir sur vos lèvres le rire de la pitié, quand vous verrez dans ce manifeste les deux potentats du Nord s’aviser de circonscrire nos droits, et de régler insolemment l'étendue de notre autorité politique. Ils ordonnent à nos braves gardes nationaux , dont la présence les inquiète trop, de se retirer à l'instant dans l’intérieur da royaume, pour ÿ maintenir l’ordre et la paix ; et, dans le cas où ils refuseraient d’obéir et seraient surpris à combattre contre leurs Mayestés, l’on déclare qu'ils seront traités avec toute la rigueur des lois militaires ; ils somment les corps administratifs et judiciaires de continuer leurs fonctions jusqu’à ce que le Roi trés-chrélien, rendu à sa liberté et à sa suprême puissance , en ait autrement ordonné. Ils enjoignent aux Parisiens de veiller en fidèles sujets au dépôt sacré du Roï , et de se rallier autour de sa personne pour mériter son pardon, sans quoi les armées des deux pelits Alexandre marcheront vers la capitale, et puniront les rebelles dans les formes militaires , ce qui veut dire en bon français qu'ils seront passés au fil de l'épée. Ils rendent tous les membres de l’Assemblée nationale responsables sur leur tête des. atteintes qui pourraient être portées à la sûreté et à la majesté de Louis XVI. Enfio, ils prient amicalement le Roi, leur oncle et cousin , de s'expliquer sur le leu de son royaume où il lui plaît de se retirer, et qu'aussitôt les troupes de leurs Majestés voleront auprès de sôn inviolable personne pour protéger son départ et celui de son auguste famille.
Qne penserez-vous, mes chers concitoyens, de l’audace de ces étrangers ? Votre âme ne se soulèvera-t-elle pas de voir le despotisme lever encore sa tête hideuse et oser prescrire des lois à la liberté? Croient-ils, ces tyrans imbéciles, nous faire peur avec leurs manifestes, et en imposer au courage de nos incorruptibles citoyens armés par l’excès de leur impudence ? Ah! si une telle pensée pouvait prendre quelque consistance dans mon esprit, que de larmes de sang je verserais sur
le sort de ma pauvre patrie? Mais que les lâches qui mugissent de loin cessent de concevoir des espérances : les Français ont voulu la liberté, et l’enfer même se déchaînerait pour la leur ravir, que l’enfer serait vaincu. Mais il faut pour cela de l'union, et ne pas perdre un seul instant de vue ses ennemis; car ils sont toujours prêts à profiter de tout. Leur système actuel est d’altérer le nombre de nos troupes, et de le diminuer prodigieusement, afin de répandre l’alarme parmi les citoyens paisibles , et de leur faire désirer la déshonorante composition qui fait l’objet de tous leurs vœux. Ils disaient, tous ces Jours-c1, que le camp de Maulde était à peine composé de quatre à cinq mille hommes, et j'avais hier à diner M. Malbrancq, commandant du deuxième bataillon des volontaires de Paris, qui m'affirma qu'il y avait actu fsic) quinze à seize mille hommes , qu'il en arrivait tous les jours , et qu'avant lghuitaine il yen aurait au moins vingt mille : la même chose me fut assurée par tous les militäires que je trouvai dans l’après-midi à Saint-Amand , où j'allai recueillir des renseignements. Jugez par cette imposture de celle qui regarde les autres armées. Ils cherchent ensuite à avilir les gardes nationales, dans l’espérance de les dégoûter ; ils insinuent à la troupe de ligne que les citoyens armés la méprisent , et se croient très-au-dessus d'elle, afin d'établir entre ces deux corps , qui ne doivent essentiellement en faire qu’un, une division utile à leur projet. Jusqu'à présent ils n’ont guère réussi à Maulde, cor voici ce que me mande le général, à qui j'avais fait demander l’agrément d'aller demain visiter le camp : « Je serai très-flatté de vous montrer » une armée brûlant de zèle, de courage , de civisme et sur- » tout de fraternité ; vous la verrez prête à défendre la cause » de la liberté devant les ennemis, avec autant d'obstination » que Je vous ai toujours entendu défendre la bonne cause » contre les noirs, etc. (1). »
(4) 11 s’agit ici du général Dumouriez. Au sujet des rapports de Couthon et Dumouriez, voici ce qu’on lit dans les Mémoires de ce dernier:
« Il se trouvait alors aux Boues de Saint-Amand un député perelus des » deux jambes, nommé Coutbon. Cet homme qui joue un grand rôle dans la
Les expressions de cette lettre sont, comme vous le voyez, très-rassurantes sur l’effet des tentatives de nos ennemis ; mais le mal qu'ils n'ont pas encore fait, ils peuvent le faire , et c'est à mon sens, ur des premiers devoirs des bons citoyens, d’avertir l'armée des manœuvres qu’on emploie pour la séduire, et pour replonger la nation par ses propres forces dans l’asservissement. ” Noos avous eu presque toujours mauvais temps ici depuis que nous y sommes; ce n’est que d’avant-hier seulement que nous nous sommes aperçus que nous étions au mois d'août. L'on y coupe les blés à grande force , et la moisson y est généralement bonne. Si, à mon retour dimanche du camp, j'avais d’autres détails intéressants à vous apprendre, je vous en ferai part tout de suite. Je réclame toujours la continuation de votre amitié : je la mérite par le dévoment sans bornes avec lequel je suis pour la vie. CU
Tout} vous. G. Covuraon.
\ . O4 D tft,
P. S. L'on m'a mandé que le ‘Journal des Débats du 20 juillet avait été lu pabliquement à Clermont, et qu’on y avait remarqué qu’en demandant mon congé, j'avais également demandé que mon indemnité me fit continuée : mes ennemis, dit-on , s’en sont fait un motif pour dire que j’en avais imposé lorsque dans ma lettre j'avais rendu les choses différemment. Cette conduite de mes ennemis est toute simple, et ne m'étonne pas plus que l’impudence du rédacteur des Débats, le même que celui du Logographe, qui a cherché dans cette occasion à se venger de ce que, quelques jours auparavant, j'avais dénoncé ses principes anti-civiques à l’Assemblée nationale, et demandé qu'il füt claquemuré dans sa loge. Je n'ai pas besoin,
» Révolution, avec un extérieur doux , bon ami, bon mari et bon père, est » un des plus cruels et des plus dangereux tyrans de la faction anarchique par » l'excès de son fanatisme qui est sans bornes. Comme les âmes alors n’étaient » pas exallées au point de latrocité où elles sont arrivées depuis, Couthon » était raisonnable. Les Boues étant dans le voisinage du camp de Maulde, » il avait conféré plusieurs fois avec le général et s’élait lié avec lui. » : (Vie et Mémoires du général Dumonriez, tome 4, livre V, chapitre V. Paris, Baudouin, 1822). F
— 1183 = je crois, d’en dire davantage : j'ai dit la vérité dans ma lettre, comme je la dirai toujours. Je ne suis ni assez sot ni assez vil pour avoir parlé de mon indemnité. Ce furent MM. Charlier, Lamarque et Merlin qui les premiers parlèrent d’une exception pour moi; ils furent appuyés, j'ose le répéter, par tous les patriotes, et pas un membre d’aucun côté ne demanda à parler contre : il n’y eut que moi seul, et on ne voulut pas.m'entendre; j'aurais cependant insisté, si M. Fauchet n’eüt pas demandé que l’exception fùt étendue à tous les députés malades.
Vous savez tous, mes chers concitoyens , -que je ne suis pas riche ; mais vous savez aussi que la dernière chose à laquelle je songe est mon intérêt personnel : je crois en avoir donné et en donner tous les jours des preuves. Au reste, mes ennemis peuvent bien se donner le plaisir d’affecter ma sensibilité comme ils le font depuis quelque temps; mais ils n’auront jamais celui d'ébranler mes principes ; ils me verront jusqu’à la mort tel qu'ils m'ont toujours.vu , portent dans mon cœur et sur ma bouche la déclaration des droits ; je suis fâché qu'ils en euragent.
Paris, le 30 août, l’an 4me de la Liberté, le 1°’ de l'Egalité.
:Mes chers Concitoyens,
Quelques moments après vous avoir écrit mardi dernier , je me rendis à l’Assemblée nationale : l'extrait du procès-verbal que MM. les secrétaires me firent remettre le lendemain en forme, et que je fais copier ici, vous instruira de l’accueil que j'y reçus. Si j'étais moins sûr, mes chers concitoyens, de l'intérêt que vous prenez à votre presque invalide représentant, je ne vous informerais pas de ces détails : mais ce n’est pas auprès de vous qui m'avez adopté, que je dois me parer d’une fausse modestie. Je craindrais au contraire de vous priver, vous tous que Je regarde comme mes meilleurs amis, d’une jouissance réelle, si je négligeais de vous faire part de tout ce qui peut répandre sur mes tristes jours quelques consolations.
CA
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Extrait du procès-verbal de l'Assemblée nationale du 28 août 1792.
« M. Couthon, qui s'était absenté par congé pour raison de santé , reparaît dans l’Assemblée : des applaudissements partent de toutes les tribunes et de la salle, pour accueillir ce député patriote. Il renouvelle son serment qu'il avait déjà prêté, dans une lettre au Président. Il rend compte de l’état où il a trouvé le département du Nord, et du développement
- heureux que l'esprit public a reçu, même dans les campa-
gnes , par les événements du 10, et les décrets vigoureux qui sont sortis de l’énergique justice des représentants du peuple. » L'Assemblée nationale décrète que ce compte rendu sera. imprimé.
» M. Couthon ajoute que ce n’est qu’à son retour à Paris, qu'il a appris que l’Assemblée l’avait adjoint à ses commissaires de l’armée du Nord. En témoignant ses regrets de lavoir appris aussi tard, il offre de repartir, et promet d'être dans deux fois vingt-quatre heures , au nouveau poste honorable où la confiance de l’Assemblée l’a appelé. Plusieurs membres, craignant que les forces physiques de ce courageux citoyen ne secondassent pàs ses forces morales , et son dévoueracut au salut poblic, demandent qu'il reste au milieu de ses collègues : ses lumières, l’activité de son amour pour la liberté et l'égalité , rendront sa présence dans l’Assemblée aussi utile à la chose publique , avec moins de risques pour sa santé, qui ne pourrait que souffrir d’un second voyage aussi précipité. Le rapport du décret qui le nommaitcommissaire, ainsi motivé, est demandé et décrété. »
Collationné à l'original, par nous Président et Secrétaires
de l’Assemblée nationale, à Paris, le 29 août 1792, l’an 4e de la Liberté.
Signé DeLacroix, Président, Anena, DunEx, ROME, Mana et Gossuin, Secrétaires.
Je vis à la séance d'hier, M. Lamothe (1); il vint pour la première fois me joindre , il me parla de son erreur, me témoigna du chagrin de s’être éloigné si longtemps de moi, me demanda mon amitié, et que je trouvasse bon qu'il vint me voir souvent. Vous pensez bien, mes chers concitoyens, quelle fut ma réponse ; j’embrassai à mon tour mon collègue, et lui dis de bonne foi : Ne songeons plus au passé ; puisque vous éles aujourd'hui dans le mème sens que moi, nous sommes amis : agissons de concert, réunissons nos efforts pour faire le bien et mériler l'estime et la reconnaissance de nos concitoyens. *
Dans l'après-midi, M. Lamothe vint chez moi ; nous nous donnâmes respectivement de nouvelles preuves de confiance et d'amitié, et nous nous séparâmes avec la résolution de nous voir tous les jours, et de nous partager la correspondance pendant tout le temps que nous serions ici, comme nous l’avions fait dans les commencements.
Le Conseil exécutif provisoire nomma hier le maréchal Luckner généralissime des armées françaises : c’eût été une faute, si le Conseil exécutif n’eût pas ordonné en même temps que le maréchal se retirait à Châlons, pour y recevoir, en cas d'échec, les débris de nos armées, et avoir dans cet endroit un point de ralliement et de correspondance. Au moyen de cette mesure, le maréchal n’obtient qu'une fiche de consolation, et il était politique de la lui accorder. Nous avons besoin, pour commander nos armées, d’hommes extrêmement prononcés, et le maréchal n'est pas dans ce cas : 1l est bon soldat, mais général faible. Dumouriez, Kellermann, Biron, etquelques autres de ce genre, sont les hommes qui conviennent par leur capacité et leur caractère. J'ai été prévenu comme tous les patriotes contre Dumouriez ; mais sa conduite depuis qu'il est à l’armée, m'a réconcilié avec lui, et je crois que c'est un homme qui nous est très-essentiel.
Le décret sur la recherche des armes chez tous les citoyens, a été exécuté ici dans la nuit dernière : on prétend que cette
(4) Comparer: Lettre de Rabusson-Lamothe, du 30 août 17992, no LX VIII.
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visite a procuré de quoi armer un très-grand nombre d'hommes.
Le Miuistre de la guerre a demandé, et l’Assemblée a décrété , que les chevaux et chariots qui sont au château de Versailles, seraient employés au service des armées : il s’en allait bien temps que la nation reprit son bien. . On est assez tranquille dans ce moment à Paris. M. Bourbon boit, mange - et dort toujours sans souci : sa femme ronge son mors , et se bat quelquefois dans les accès de sa rage avec sa belle-sœur. Il est bien ennuyeux d’avoir toujours à parler de cette famille , il faat espérer que la Convention nationale nous sortira de cette peine.
Vous connaissez, etc. , etc. G. CoutHon.
P. S. Je vous ferai passer, par le prochain courrier, quelques exemplaires du petit compte que j'ai rendu à l’Assemblée nationale de la situation du département du Nord : il ne sera imprimé que ce soir. |
Paris, le 1° septembre 1792, l'an 4° de la Liberté, et 1er de l'Egalité.
Mes chers Concitoyens,
L'Assemblée nationale vient enfin de décréter la vente des biens des émigrés. Les meubles seront adjugés à la criée, et les immeubles à deniers comptants ou à rentes perpétuellement. rachetables ; et afin que chacun puisse profiter du bénéfice de la loi, les biens seront divisés de telle sorte qu'il n’en soit pas adjugé plus de quatre arpents à un seul particulier. C’est ainsi que nous ‘devons traiter les scélérats qui ont abandonné leur patrie , .et qui ont osé prendre les armes contre elle.
La Commission extraordinaire ayant démontré, dans un excellent rapport, que la perte de Longwy était due à la trahison du commandant de cette place et à Ja lâcheté des habitants et des administrateurs, l’Assemblée nationole, justement indignée, a
décrété : 1°. qu'aussitôt que Ja ville serait rentrée sous la domi-
nation française , toutes les s maisons en seraient rasées, excepté lés maisons nationales et les fortifications ; 2. que les habitants étaient déclarés'infâmes et traîtres à la patrie ; 3°. que tout commiandant de place était autorisé à faire démolir la maison de celui qui , sous prétexte de bombardement, parlerait de se rendre ; 4°, que le commandant et la garnison seraient jugés par la cour martiale ; 5°. que les administrateurs seraient jugés par les tribuvaux ; enfin, que les noms des trois braves canonniers emprisonnés , et qui avaient demandé leur élargissement pour aller mourir à leur poste, seraient inscrits au procès-verbal avec mention honorable.
Ce décret si nécessaire ne tardera pas à s’exécuter : car le général Dumouriez a mandé hier qu’il était en état de cerner la place, et de forcer bientôt les Prussiens à l’abandonner. Je brûle d’impatience de voir réaliser ce plan tout de suite, parce que j'espérerais alors que Dumouriez reprendrait son projet d’envahissement da Brabant , et qu'il pourrait aller camper pendant l'hiver à Bruxelles. C'est le vœu le plus cher des Belges, j'en ai la certitude.
Il y a un an que toute la France sait que Montmorin, l'ex-ministre, est un traître, et cependant l’Assemblée n’a porté qu’hier le décret d’accusation contre lui. Le Montmorin de Fontainebleau, son digne parent, qui avait joué un grand rôle au château dans la journée du dix, avait été blanchi par le jury : une seule voix l'avait sauvé, et l’un des juges a déclaré que c'était par erreur qu’il avait mis une boule blanche. On demande qu'il soit soumis à une nouvelle épreuve ; il est ; malheureux que les principes s’y opposent.
La Municipalité provisoire de Paris avait donné pendant quelques jours de l'inquiétude à l’Assemblée nationale. Cette municipalité, dirigée par quelques hommes dangereux, semblait se jouer des décrets, et se croyait au-dessus du premier pouvoir. L’Assemblée avait d’abord mandé le président et lesecrétaire à la barre, et sur de nouveaux faits elle avait ensuite cassé la Manicipalité. Hier le président et le secrétaire ont obéi, et la Commune est venue présenter des ex xplications justificatives; ] 'espère qu ’äu-
jourd’hui ces démélés afligeants finiront , et que la Municipalité de Paris cessera de se croire la Municipalité de tout l'Empire.
Je vous envoie trois exemplaires de mon petit compte-rendu : Je n'ai pas cru, par égard pour les commissaires, devoir m'étendre plus que je ne l'ai fait.
Recevez, mes chers concitoyens, etc.
G. CoutTon.
Paris, le 4 septembre 1792, l’an 4° de la Liberté, le 1er de l'Égalité.
Mes chers Concitoyens,
Les événements se sont succédé depuis ma dernière lettre avec tant de rapidité, qu'il serait presqu'impossible de vous les transmettre avec tous leurs détails. Nous fûmes instruits dimanche dernier que la ville de Verdun était assiégée , que sous deux ou trois jours elle pouvait être prise, et que de là les Prussiens , sans s'arrêter autre part, avaient le projet de venir à Paris. Ces nouvelles, jointes à la perte de Longwy, échauffèrent les têtes au plus haut degré. Dans moins d’une heure il fut décrété qu'il serait fait tout de suite dans Paris ou ses environs une levée de soixante mille hommes pour s'opposer au passage de l'ennemi; qu'on travaillerait jour et nuit à la formation du camp sous Paris, et que douze membres de l’Assemblée y seraient continuellement employés; que tontes les hauteurs de cette ville seraient garnies d'artillerie, enfin que tous les citoyens désignés par le sort ou autrement, qui refuseraient de marcher, seraient punis de mort, de même que ceux quine voudraient pas remettre leurs armes à ceux qui partiraient. Au bout de vingt-quatre heures, ce décret a été exécuté à Paris. Avant deux jours les soixante mille hommes seront en marche, armés et équipés ; car chacun s’épuise en dons d’argent , d’'effets, de fusils, de sabres et de vélements. Qu'il me serait doux, mes chers concitoyens , d’apprendre que le même enthousiasme
règne dans notre ville et dans notre département , et d’avoir à faire part à l’Assemblée de quelques-uns de ces traits de dévouement qui nous ont fait souvent distinguer honorablement, et dont depuis quelque temps (permettez-moi, mes chers concitoyens , de le dire), notre pays ne donne pas assez de preuves marquantes ! La gloire de mon département me tient si fort à cœur , que j'aurais voulu pour tout au monde qu’il eût été le premier à adhérer à tout ce que l’Assemblée a fait depuis le 10 août , et à présenter des hommes à la patrie.
Dans la même Journée du dimanche , l’on répandit parmi le peuple que la muison de Bicètre récélait une quantité prodigieuse de conspirateurs, d'armes et de munitions; que le mot était donné ; qu’à une certaine heure de la nuit toutes les prisons de Paris s’ouvriraient , et que tous les brigands et les traîtres qui y étaient renfermés se joindraient à ceux de Bicétre el aux honnéles gens, fondraient d’abord sur les meilleurs patriotes qu'ils égorgeraient , et porteraient ensuite le feu et le carnage dans la ville ; qu’en cas de résistance, ils se retireraient à Bicètre, dont on avait fait une forteresse, et que de là ils espéraient réduire Paris. Le peuple qu'on a si souvent trahi n'eut pas de peine à croire à ces nouvelles noirceurs ; il devint furieux , et dans les derniers excès de sa vengeance... Permettez-moi , mes chers concitoyens, de m'’arrêter ici, et de vous renvoyer aux Journaux pour la connaissance des faits qui ont SUIVI.
Je passe à la journée du lundi. Des lettres officielles apprirent à l’Assemblée que Verdun était pris; mais l’on sut en mème temps que les géuéraux Dumouriez et Kellermann, s'étaient portés avec deux armées considérables sur les deux flancs de l’armée prussienne ; qu’une troisième armée de gardes nationaux et de cultivateurs s'était placée derrière l'ennemi pour l'empêcher de reculer et de rentrer chez lui; qu'eufia un grand nombre de citoyens, prévenani l’arrivée des soixante mille hommes de Paris, s'était déjà porté en face de l’ennemi, et lui barrait le passage ; de manière, que d’après ces nouvelles, il paraîtrait que les Prussiens sont pris de tous côtés. Quel
bonheur : si nous pouriops retenir et désarmer sur la terre de la liberté cette horde d'esclaves ligués contre elle! J "Éprouyerais surtout une jouissance bien douce de voir arriver ici prisonnier de guerre ce fameux duc de. Brunswick qui, à ce qu' "on assure, marchait sur Paris avec l'insolente prétention de s'y faire proclamer roi de France! Quelle audace! Au reste, je n'ai pas de peine à croire que le cabinet de Berlin et celui de Londres n'aient conçu secrètement ce projet, et ne se soient joués ainsi
et du gros Louis Capet et des émigrés, et de la maison d’Autriche. Le duc tieut de fort près par les liens du sang et au roi de Prusse et au roi d'Angleterre, et vous sentez combien il importerait à l’ambition de ces deux potentats, que leur famille se trouvât placée sur les trois plus beaux trônes de l’univers. Les insensés qu'ils sont ! Ils n’ont pas vu, dans les combinaisons de leur fausse politique , que cette tentative sur un pays libre et éclairé allait infailliblement compromettre leur sort , et porter le coup mortel à la royauté. Tant mieux, tant mieux ; qu'ils nous aident par leurs sottises à délivrer la terre de tous ces tyrans couronnés qui n'existent que pour le malheur des peuples!
J'ai lu avec le plus grand plaisir la liste de nos électeurs. Leurs lumières, leur patriotisme et leur probité nous sont de sûrs garants qu'ils ne porteront à la Convention nationale que des hommes purs et dignes de la grande confiance dont ils seront honorés.
J'apprends dans le moment que Bicêtre est pris après s’être défendu une partie de la nuit, et que le peuple y exerce judiciairement toute sa souveraineté.
Vous connaissez, etc. G. Coyrnon.
XCEV.
Paris, le 6 septembre 1792, l'an 4e de la Liberté , | et le 1er de l'Egalité.
Messieurs et chers Concitoyens ,
, J' emprunte la main de votre secrétaire pour me rappeler à votre souvenir. [l n’y a rien de bien nouveau dans notre situation
pofitique.’ Le’ peuple continte à exercer sa souveraine justice dans les différentes prisons de Paris. À toutes minutes du jour et de la nüit, des citoyens se présentent à l’Assemblée nationalé pour offrir leurs personnes et leur fortune à la patrie : il doit'être parti au moins 50,000 hommes depuis avant-hier. L’arntée du général Dumouriez et celle de Kellerann ont pris, comme je vous le mandais par ma dernière lettre, les positions les plus avantageuses. ls n’atténdaiént que le renfort de Paris qui leur est arrivé pour attaquer les Prussiens et les chasser de nos places. Sons peu de jours nous aurons de grandes nouvelles.
Le temps me presse : je vous quitte, mes chers concitoyens, en vous renouvelant l’assurance de mon inviolable attachement.
G. CouTHon.
XCY.
Paris, le 7 septembre 1792, l'an 4° de la Liberté, le 1°r del'Egalité. -
Messieurs ,
M. Gault et son épouse, qui vous remettront cette lettre, sont deux artistes distingués, dont l'intention est de se fixer dans notre ville. Je ne vous les recommande pas, parce qu’ils se recommandent d'eux-mêmes: je me contentede vous les présenter, et je suis convaincu qu’ils recevront de vous l’accueil que méritent les vrais talents. J'ai engagé M. Gauit à travailler tout de suite au Voyage pittoresque de notre département: il me l’a promis et m'a même dit que son intention était d'en faire l'hommage à la ville. I sera précieux qu’un ouvrage de ce genre soit envoyé dans les temps au Comité de la Convention nationale qui sera chargé de consommer les opérations de l’enseignement public, afin que la Convention ayant sous les yeux les divers tableaux qui appellent les sciences sur notre sol , ne trouve aucune difficulté à placer dans notre ville les établissements que nous avait donnés le Comité d'instruction publique de l'Assemblée actuelle: :
eo
sensibles toutes les beautés de la nature : il est essentiel pour notre ville d'acquérir ce citoyen (1).
Je vous ai écrit hier tout ce qu’il y avait de uouveau. Je n’a rien aujourd’hui à ajouter , si ce n’est que la tranquillité commence, Dieu merci, à se rétablir à Paris, et qu’à toutes heures de la journée , il part des volontaires pour aller renforcer les armées des généraux Dumouriez et Kellermann, qui n’attendent que cela pour profiter de la position avantageuse qu'ils ont prise.
Vous connaissez, Messieurs, etc. | G. Couruon.
Paris, le 8 septembre 1792, l'an 4° de la Liberté et le 1cr de l'Egalité.
Mes chers Concitoyens,
Depuis ma dernière lettre , il n’est parvenu officiellement à l’Assemblée qu’une seule dépêche du général Kellermann qui annonce qu'après avoir mis la ville de Metz dans un état de défense imposant, y avoir étubli une forte garnison et l’avoir dé-
(1) Pierre-Marie Gault, dit Gault de St-Germain (né à Paris en 1754, mort en 48492), avait d’abord été professeur au collége de Guéret. Sur la recommandation de Couthon, le Conseil général de la commune de Clermont, par délibérations des 25 octobre et 5 décembre 1792, autorisa le citoyen Gault à ouvrir, daris une partie de l’ancien couvent des Carmes, un cours gratuit d'architecture, peinture et dessin; et le 40 janvier suivant, il assista ea corps à l’inauguration de .ce cours.
En l’an 2, Gault fut dénoncé comme soignant l’instruction de ses élèves particuliers au détriment de celle des élèves de l’Institut public. Le 11 germipal , la commune ordonna une enquête à ce sujet et prescrivit à ses commissaires d'instrutre la Convention de la conduite anti-civique dn citoyen Gault el de l’inviter à lui envoyer un instiluteur dont le patriotisme füt plus assuré. Nous ne savons ce qui advin! de cette décision. Gault n’en resta pas moins plusieurs années à Clermont , où il publia en collaboration un ouvrage intitolé : Tableau de la ci-devant province d'Auvergne, par Rabany-Beauregard, suivi d’un Précis historique sur les révolutions qu'elle a éprouvées avec l'expliration des monuments et antiquités du département du Puy-de-Dôme par Gault. Ganlt a beaucoup écrit sur les beaux-arts. On a aussi de lui quelques tableuux et portrei!s.
clarée en état de siège , il s’est porté vers Toul avec ses troupes et celles qu'il u reçues de l’armée du Rhin. Le Ministre de la guerre en adressant cette lettre à l'Assemblée , déclare que les généraux lui ont confié leur secret , mais qu’il ne peut le divulguer, parce que c'est celui de la nation. Persoune n’est assurément moins versé que moi dans la tactique militaire ; cependant il me semble qu'avec du sens commun on peut deviner aisément ce secret. Je vous l'ai déjà mandé deux fois ; je crois que Dumouriez se placera à droite, Kellermann à gauche, Biron en face , et les citoyens cultivateurs sur le derrière de l'ennemi, afin de le fermer chez nous comme dans un parc et d'en venir à bout par la famine ou le canon. Je ne suis si je vois trop en beau ; mais c’est d’ après la marche combinée de nos généraux que je calcule et que je me décide.
Les fonctions de la chambre ardente du peuple ont cessé depuis avant-hier soir , par les soins du brave et vertueux Pétion. L'on conduisait hier à Paris les prisonniers d'Orléans, malgré un décret qui ordonnait leur translation ailleurs : s'ils y fussent arrivés, iky a lieu de croire que leur sort eùt été bientôt décidé; mais heureusement pour eux les gardes nationales les ont tirés de ce mauvais pas, et ils ont été menés à Versailles (1).
L'Assemblée nationale ne fait presque plus rien; ses derniers moments sont employés à écouter les pétitionnaires , à agréer les offrandes des citoyens, et recevoir les serments des braves volontaires qui courent à l'ennemi. Elle a cependant entendu hier la lecture d’un projet de décret sur le Divorce (2) : je pré-
(1) Les prisonniers d'Orléans conduits à Versailles par use bande armée, placée sous les ordres du fameux Fournier l'Américain , furent presque tous gassacrés à leur arrivée , le dimanche 9 septembre, par des assassins expédiés de Paris , et malgré la courageuse opposilion du maire de Vérsaïñlés, Hippolyle Richaud. — Danton , alors ministre de la justice ,.0sa, lon, féliciter Fournier l’Américain du résultat de son expédition.
Pagmi ces prisonniers , au nombre de cinquante-trois, figuraient entrautres : le duc de Cossé-Brissac, autrefois gouverneur de Paris; M. Deleésart ancien ministre de l’intérieur , el d’Abancourt, ancien ministre de la guerre , etc.
(4) Présenté par Léonard Robin. — Le décret sur le divorce fut rendu par l’Assemblée le 20 septembre 4792.
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Je me propose peut-être aujourd’hui de réveiller l’attention de l’Assemblée sur fa'suite du décret relatif aux droits féodaux. L'Assemblée en conservant ceux qu'on justifierait être le prix d’une concession de fonds , n’a pas parlé du rachat , ni de l’abolition de la solidarité ; elle n’a pas fixé non plus ni la uature ni te taux du remboursement, et c’est sur quoi il faut qu elle rende un second décret : le bienfait doit être et sera, "je l’espère, entier.
Je touche, mes chers concitoyens, à la fin de ma carrière législative. Bientôt je vais rentrer dans mes foyers, et revenir au miliea de‘vous actompagné du vrai bonheur, puisque j’emporterai avec moi le sentiment d’une conscience pure , et l’assurance de votre estirne et de votre amitié. |
Je vous embrasse tous. G. Cocrnon.
PS. MM. les perrüquiers sont définitivement liquidés: M. Simone , l’ün d'eux, recevra par ce courrier la note des liquidetions.
XCVH.
Paris, le 11 septembre 1792, l'an 4me de la Liberté, {er de l’Egalité.
Mes chers Concitoyens,
Les ‘nedvelles sont dans ce moment un pet stériles : tout ce qu'on säit de n0s armées, c’est qu’elles sont toujours en bonne position, que la meilleure intelligence règne parmi ceux qui les commandent , que le soldat brûle de combattre, et qu'il a la plus grande confiance dans ses chefs.
Quoique le secret ait té ministériellement gardé , il es/notoire aujourd'hui que le but de nos généraux est de bloquer l’ennemi ; et dejà ce plan aurait été infailliblement exécuté , si les
— 19 — | renforts qui soat arrivés de toutes parts , n’eussent pas exigé travail préparatoire qui à dû nécesssirement retarder l’actiun. On a appris hier que mon pauvre camp de Maulde avait été levé, et qu'aussitôt les Autrichiens s'étaient ernparés de ce peste avantogeux , et avaient pris Saint-Amand. Gette nouvelle m'a beaucoup affecté, parce que je connaissais le lotal, et que j'avais êté à même de juger de l'utilité du camp. Cependent uos militaires les plus cosommés prétendent que ce mouvement était nécessaire , et que dans les circonstances, il était trèspolitique qu’il eût lieu. Si cela tient à la prise de l’armée prussienne, je <erai de leur avis : il est bien certain en effet que, dans ce cas, l’abandon de Maulde serait un sacrifice momentané bien entendu , puisqu'il contribuerait à amener une victoire complète d’un autre côté.
Peris et fert tranquille dens ce moment, l’Assemblée électotale a arrêté d'envoyer son procès-verbal aux assemblées primaires, 1°. pour qu’elles confirmassent, si elles le jugeaient à propos, le choii des électeurs; 2°. qu'elles s’expliquassent sur l'eholition de la royauté , et le nouvesu genre de gouvérnement qu'elles désiraient, 3°. qu'elles se réservassent la faculté de rappeler lenrs mandataires quand ils cessersient de méniter leur confiance.
Get arrêté est très-sage ; il serait à souhaiter qu’on l’adoptât partout : les députés en vaudraient mieux , et l'én-pourrait plutôt dire alors que la loi est l'expression de la volonté générale.
Vous savez déjà, mes chers Concitoyens, que l’Assembtée électorale de notre département m'a appelé avec MM. Msignet, Gibergues, Romme et Soubrany, à la Convention nationale. J'ai regardé comme un devoir sacré d'accepter, quoique j'aie bien senti que l’honorable tâche qu’on m'imposait était infipiment. au-dessus de. mes forces, surtout dans l’état de dépérissement où se trouve ma santé. Mais il suffit que le peuple ait jugé que j'étais digne desa confiance} et que je pouvais quoiqu'infirme , lui rendre encore quelques services, pout que je n'aie pas hésité, et que même j’aie éprouvé une secrète douceur à jui faire le sacrifice de ma vie. Je suis convaincu , mes chers
concitogens, de la part que vous avez prise à ma nomination , et avant que votre amitié m’en ait instruit, je m’empresse de vous en témoigner ma vive reconnaissance. Un autre eût mieux fait sans doute da côté des talents ; mais il eût été impossible qu it eût eu plus de zèle, et qu’il eût voulu plus ardemment que moi, le bonheur de ses semblables et la prospérité de son pays.
Je suis toujours etc , etc,
G. Coura «x. XCVIIT.
Paris, le 13 septembre 1792, l'an 4° de la Liberté, et {er de l’Egalité.
Mes chers Concitoyens,
Je vous envoie le Bulletin de l’Assemblée nationale et continuerai de vous l'adresser régulièrement chaque courrier. Je désirerais pour que tous les citoyens pussent en prendre connaissance , et que vous fussiez à même d’en faire la collection , que vous l’exposassiez dans une des salles de la maison commune, sous un cadre de fil de fer fermant à clé; à mesure qu'on placerait une feuille nouvelle , on détacherait l’ancienne, et par ce moyen toutes seraient lues et conservées.
Vous verrez avec plaisir dans le dernier numéro la confirmaüon de cette vérité consolante que je vous annonce depuis quinze jours, savoir, que nos gégéraux s'entendent parfaitement, et que toutes leurs combinaisons ont pour bat unique dans ce moment de cerner l’armée prussienne , et de l’obliger ou par la force des armes , ou en lui coupant les vivres de tous côtés, à se rendre.
M. Dumouriez écrivait hier à l’Assemblée : « Le Ministre » de la guerre m'a fait passer le plan de différentes opérations » militaires qui amèneront avant peu des événements majeurs. » Si la fortune ne trahit pas ce plan , nous apprendrons bien- » tôt que nos ennemis ont eu lort de penser que les Fran- »_çais ressemblent tous à ceux qui ont lâchement vendu Ver- » dun et Longwy. »
J'ai appris avec la plus vive satisfaction que l’Assemblée électorale m'avait donné pour collègues deux braves citoyens de notre ville, MM. Bancal et Monestier , vicaire. J'espère que la députation ainsi composée méritera d’être appelée la députation des douze frères (1). La correspondance particulière de la ville y gagnera beaucoup , ‘et du côté de l’activité et du côté de l’intérêt. Pendant tout le temps que j'ai été seul, j'ai fait ce que j'ai pu; mais j'aurais bien mieux fait sans doute si j'eusse été secondé , et si le travail eût été partagé entre deux ou trois amis également unis par le cœur et par la même façon de penser (2).
Romme et Soubrany sont partis pour Saint-Étienne, où ils vont, comine commissaires de l’Assemblée, surveiller la fabrication des fusils : ils iront vous voir à leur retour. Je ne vous recommande pas de donner à ces deux braves amis de la liberté et de l'égalité des preuves de votre estime et de votre attachement. Je sais que vous vous plaisez à bien accueillir tous ceux qui, comme vous, aiment leur patrie par dessus tout. Quoique Romme et Soubrany m'aient fait part de leur dessein de revenir par notre département, je crois qu’il serait convenableque MM. du Conseil-général de la commune leur écrivissent à Saint-Etienne pour les y engager.
Je suis toujours, etc. |
G. CouTox.
P. S. Je joins au Bulletin des exemplaires de différents autres écrits que vous lirez avec plaisir.
(4) Voici par ordre alphabétique le nom des douze députés du Puy-de- Dôme à la Convention nationale :
Arlaud-Blanval; Bancal des Issarts ; Couthon ; Dulaure ; l’abbé Gibergues ; Girot-Pouzol (ancien constituant) ; de Laloue; Maignet ; l’abbé Monestier ; Gilbert Romme ; Rudel (dy Miral) ; de Soubrany. — Après le 9 thermidor, la place de Couthon dans Ja députation auvergnate fut occupée par un des suppléants nommés à l'avance, le sieur Pacros (de Marsac près Ambert).
(2) Couthon fait iei allusion à sa mésintelligence avec Rabu:son-Lamothe, sou collègue clermontois à l’Assemblée législative.
Paris, le 27 septembre 1792, l'an 1°r da la République.
Mon collègue et ami Bancal, chargé cette semaine de la correspondance (1), aura joint sans doute à ses lettres des exemplaires du Bulletin de la Convention. Mais comme les nouvelles sont extrêmement intéressantes depuis quelques jours, et qu’il est du plus grand intérêt de les propager, je vous envoie aussi mes bulletins d’hier et d'aujourd'hui, en vous priant d’en afficher un au marché , afin que les citoyens du département, appelés dans notre ville pour leurs aflaires, puissent en _ prendre connaissance. Soyons paisibles, patients et unis, mes chers concitoyens, la République est sauvée : les Savoisiens nous ouvrent leurs portes ; la famine purge la terre sainte de la liberté des Prussiens. Nous sommes rentrés dans Ypres, #fenin et Courtray : la division est entre les émigrés et les potentats imbéciles qui sont venus à leur secours. Notre contenance, l'appareil de nos forces, notre énergie ont fait pâlir tous les rois de l’Europe : des révolutions se préparent sourdement chez eux, l'explosion n’est pas loin, leurs trônes chancellent, et bientôt la liberté et l'égalité régneront partout à la place de la tyrannie. Brunswick demande à entrer en composition : il commence à reconnaître ses sottises , mais il est trop tard.
Je vous écris rapidement, parce que Bancal vous donnera des détails.
Je suis pour , etc., etc. | G. CourTuox.
(4) Nous nous proposons de publier plus tard les lettres adressées par Bancal des Issarts à la municipalité de Clermont-Ferrand.
Paris, le 11 octobre 1792, l'an 1er de la République française.
Mes chers Councitoyens,
Je ne vous ai pas parlé, dans ma dernière lettre, de la prise de Worms, parce que je n’en fus instruit moi-même que quelques moments äprès le départ du courrier. Le général Custines est entré dans cette ville sans résistance : il y a trouvé une grande quantité de provisions et de munitions, qu'ils fait enlever à l’instant, et fait passer à Landau. Ce général mande qu'il a fait contribuer le saint Prélat à quatre cent mille livres, le trés-noble Chapitre à deux cent mille livres, et les s{lustres magistrats à six cent mille livres. J'imagine que le général ne s’en tiendra pas là et il fera bien. Au moment où je vous écris, il est à présumer que notre armée est entrée dans Mayence, et, si le géné-
ral le veut bien, comme je n’en doute pas, elle passera son quartier d’hiver à Coblentz,qui a besoin d’être purifié.
Le général Dumouriez a mandé au Ministre , que le roi de Prusse était parti pour Berlin où son armée le suivait. Cette lettre annonce que Verdun et Longwy sont évacués , et que ces deux villes sont dans ce moment rentrées au pouvoir de la République.
Le Ministre ajoute que Dumouriez sera, sous peu de jours, à Paris. Ce général me mande, à moi, qu'il sera icieneffet du . 12 au 14, pour arranger avec le Pouvoir exécutif, tous ses moyens d'allaque du Brabant. |
D’autres disent qu’il vfent porter les dernières paroles du roi de Prusse, qui ne demande pas mieux, dit-on, que de finir la guerre avec nous. Il serait très-bon qu’à présent, le mai de Prusse tombât, de concert avec la République, et sur les émigrés et sur la maison d'Autriche , qu'il favorisât notre projet d’envahissement de la Belgique, et qu'il cherchât de son côté à se dédommager par la prise de la Silésie autrichienne. Ce qui me ferait assez croire à ce plan, c’est la manière avec laquelle le roi de Prusse a traité
‘ ©. 200 — le ci-devant Monsieur, et le ci-devant comte d'Artois, en quittant notre territoire : Vous m'avez trompé, leur a-t-il dit, 7e retourne à Berlin, où j'aurai peut-être des troubles à apaiser; mans je saurai me venger el de vous et de l'Empereur.
Le cannibale qui faisait bombarder Lille s’est enfin retiré (1). L'on prétend que son dessein était de se porter sur Condé pour tenter encore l'incendie de cette ville : mais les renforts qu’on avaient envoyés à Lille, et qui ne manqueront pas de suivre les pas de ces forcenés, les obligeront sans doute à rentrer chez eux.
La Convention nationale décrétera sûrement ce mgtin, que
les habitants de Lille et la garnison ont bien mérité de la patrie. Jamais décret n'aura été plus juste. L'on s’occupera aussi de réparer les pertes de ces braves et malheureux habitants.
Le grand ordre du jour va appeler la discussion d’un projet qui occasionne bien de la fermentation dans Paris : c’est celui de mettre à la disposition de la Convention nationale une garde prise dans les quatre-vingt-trois départements. Beaucoup de
“ personnes, les Parisiens surtout, s'élèvent avec force contre
cette mesure. Quant à moi, je pense que la garde proposée, considérée comme force armée, était inutile: je dirai même que je m'indignerais contre quiconque oserait proposer toute autre garde de sûreté pour les représentants du peuple que la confiance de ce même peuple ; et je n’approuverais une réunion de citoyens des quatre-vingt-trois départements auprès de nous, qu'autant qu’elle aurait uniquement pour objet d’abolir le privilége exclusif que les Parisiens ont eu jusqu’à présent de faire
(1) Albert, due de Saxe Teschen, gouverneur des Pays-Bas, général en cuef de l'Armée autrichienne . — Le 8 octobre 4792, le député Gossuin préscnta un projet de décret dont l’article V était ainsi conçu :
+ Albert-Ignace-François-Xavier, duc de Saxe Teschen, gouverneur des » Pays Bas autrichieÿs, et commandant l’armée ennemie sous les murs de Lille, » ayant, contre tous les principes, manifestement violé le droit des gens el de » la guerre, la République Française permet de courir sus. Une somme de » cent mille livres sera comptée à titre de récompense à celui qui livrera sa » lèle. »
Par un décret du 12 octobre, la Convention se borna à déclarer que les ci-
tayens de Lille el sa garnison avaient bica mérité de la patrie.
@ | — 201 — le service auprès des représentants de la République, et de garder son trésor ; parce que ni le trésor, ni les représentants n’appartiennent à Paris, mais bien à toute la République. La discussion va nous éclairer sur les intentions des moteurs, et nous les jugerons selon leur mérite.
Je vous renouvelle , etc, etc.
G. CocTuon.
Paris, le 13 octobre 1792, l'an 1er de la République.
Mes chers Concitoyens,
Depuis ma dernière lettre, nous n’avons rien appris de bien intéressant de nos armées. On a su seulement hier, par des avis particuliers , que le général Cusfines avait pris une nouvelle place dépendante de l'Électorat de Mayence, et qu'il s’avançait à pas redoublés sur le chef-lieu. dnselme est décidement entré, comme il l'avait promis, dans Villefranche: la nouvelle n’en est pas encore annoncée officiellement , mais elle n’en est pas moins sûre Montesquiou fait ce qu'il veut dans la Savoie : nos Commissaires ont invité ce brave peuple à se donner un Gouvernement libre, et sous peu de jours nous recevrons vraisemblablement sa pétition tendante à ce que son pays soit réuni à la République, et forme un 84° Département.
Kellermann et Beurnonville finissent de chasser les Prussiens: ils en reçoivent comme déserteurs, et en saisissent comme prisonniers tous les jours en quantité; ils en tuent aussi beaucoup, et prennent considérablement d'équipages.
Le despote de Berlin, cet illuminé sans tête, qui s'entend beaucoup mieux à dire la messe qu’à fairé la guerre , ne sera pas sort bien reçu daus sa capitale, si on en juge par une lettre interceptée qui a été lue hier à la Convention , et par laquelle il paraît que la nation prussienne est très-ennuyée et très-mécontente de la conduite du Roi; que les feuilles s’en expliquent hautement, et qu’une fermentation sourde commence à menacer les
colonnes chancelantes du trône. L’auteur de cette lettre rapporte
un épigramme qui court Berlin, et dont voici le sens: Dieu
sauva une ville coupable pour un seul juste quis'y trouvait, et
Brunswick veut détruire la France pour un imbécile couronné
qui s'y trouve.
Dumouriez a paru à la barre; je l’ai vu, nous avons causé long-temps ensemble; son projet, comme je vous l'ai déjà mandé , est d’aller passer son quartier d’hiver à Bruxelles. [l m'a promis, qu'avant un mois les Belges feraient à la Conven-
tion nationale la même demande que les Savoisiens , celle d’être ” réunis à {a France.
Vainqueurs au dehors, nous n’avons qu’à nous garantir des agilateurs et des intrigants du dedans, qui forment deux partis qui se détestent souverainement et qui desservent également en sens contraire la chose publique. Il faut que les gens probes qui n’ambitionnent que le bonheur du peuple et la prospérité de la République, se réunissent pour écraser ces deux factions inferpales. J'en aï fait hier la motion aux Jacobins , et elle a parfaitement réussi : je la renouvelle pour notre ville, et j'invite tous les amis purs de la Liberté et de l’Egalité à observer et poursuivre sans cesse ce genre d’ennemis , plus dangereux peut-être que ceux qui se présentent les armes à la main.
Je vous embrasse , etc., etc. G. CourHon.
CHI
Paris, le 3 novembre 1792, l'an 4°r de la République.
Nous n’avons appris aucun événement remarquable de nos armées depuis ma dernière lettre. Le pouvoir exécutif vient d'arrêter qu’elles n’euraient pas de quartier d’hiver ; cette mesure a été applaudie : elle servira saos doute l’intrépidité de nos braves soldats , qui ne songeront à se reposer que lorsqu'ils auront abattu tous les trônes, et porté la liberté chez tous les peuples.
Les Savoisiens ont formé leur Convention nationale , et déjà cette Convention a décrété que le roi des Marmottes était déchu de sa souveraineté sur le duché de Savoie. Elle a également émis son vœu pour la réunion de la Savoie à la République française. Quelques personnes qui n’en savent pas davantage, demandent si, après avoir renoncé aux conquêtes, nous pouvons accepter de pareilles réunions. Cette idée serait un fléau si elle prenait ; sans doute nous ne voulons rien conquérir par la force; mais quand les peuples, libres dans leur détermination, demandent à être de la famille des Français , 1l serait aussi impolitique que contraire à nos principes de liberté et de fraternité de les refuser. Si nous voulions servir les rois et prolonger l'esclavage des peuples , nous ne pourrions pas prendre de meilleur moyen. Acceptons, accueillons avec transport tous les amis de la République, et quand le rêve du prophète abbé de Saint-Pierre sera réalisé, nous verrons si des changements dans l’organisation du corps politique sont nécessaires , et si l'action du Gouvernement demande que les ressorts en soient plus circonscrits.
Le Comité d'instruction publique est en pleine activité. ‘Nous aurons vraisemblablement des écoles primaires pour le mois de janvier : mais je ne pense pas qu'il soit question des établissements majeurs avant trois ou quatre mois. J'ai remarqué que, parmi les nouveaux membres de ce Comité , il y en avait beaucoup qui ne voulaient pas laisser aux anciens seuls la gloire d’avoir jeté les fondements de l'instruction publique. Vous recevrez un grand nombre de plans nouveaux ; mais par ce que j'ai recueilli, j’ai vu que l'établissement des lycées était à peu près du goût général. Peut-être fondra-t-on les instituts dans les écoles secondaires, et je le désirerais, car l'institut nous serait alors comme assuré. A l’égard du lycée, de quelque manière que tournent les choses, il faut tout employer pour l'obtenir : cet établissement sera du plus grand intérêt pour notre ville. Ce ne sera pas une université bornée à l’enseignement du droit ou de la médecine, comme l’étaient celles de l'ancien régime. Le lycée comprendra tous les genres , et nul
LS
e — 904 — | art, nulle science ne lui seront étrangers (1). Soyez bien tranquilles , mes chers concitoyens : quand il en sera temps, nous agirons de concert et sans relâche partout où il faudra. Après le bonheur de servir la patrie , celui qui nous touche le plus est de servir notre villé , et de nous rendre utiles à nos concitoyens.
La Convention nationale doit s’occuper.la semaine prochaine du procès de Louis le dernier , et de celui des agitateurs. L’intérêt public demande à grands cris que nous soyons délivrés du premier comme des derniers. Nous en viendrons ensuite aux intrigants , car c’est encore une espèce d’ennemis bien dangereuse. Le décret qui exclut les députés de toutes fonctions publiques pendant six ans , en a bien abattu quelques-uns ; mais les chefs s’en moquent ; car c’est moins par les places qu'ils veulent régner, que par une influence éternelle, et par les listes civiles de Fienne, de Londres et de Berlin. D'ailleurs, n'est-il pas évident qu’en faisant rendre nn décret constijutionnel qui compromet essentiellement les droits du peuple , ils ont espéré que le peuple refuserait de l'accepter ? Il eût bien mieux valu que tous les députés eussent fait et signé une déclaration individuelle, par laquelle ils auraient renoncé librement el volontairement à ioules fonctions publiques pendant un lemps déterminé. Cette mesure était la seule qui püût dé-
jouer infailliblement les intrigues, et atteindre les petits comme . 4. grands ambitieux, en enlevant à tous l'espérance du velo du peuple sur lequel ils ont compté. Au reste, il vaut mieux avoir pris une précaution dépendante d’un événement que de ne pas en dvoir pris du tout, et quoique le décret me tue civilement , j’y applaudis de tout mon cœur, sous le rapport de notre exclusion.
Je vous quitte, mes chers concitoyens , pour quinze jours; ces quinze jours vont être pour moi quinze siècles; mais le plaisir de communiquer avec vous est un bien commun à vos trois députés (2) , et il est juste que chacun d'eux le partage.
Adieu, mes chers, etc. Ge CouTHon.
(1) Voir la Nole à la lettre n° 60, da 3 mai 4792. |
(2) Couthon, Monestier et Banc:l des Issarts, tous trois anciens membres
de la municipalité de Clermont. |
CUT
Paris , ce 20 novembre 1792, l'an {*" de la République. Mes chers Concitoyens,
Vous avez su par les papiers publics , et par les lettres de mes collègues Bancal et Monestier, où nous en étions au sujet de Louis le dernier. Sans doute, vous avez été étonnés du sérieux avec lequel on discute la question de savoir si cet homme hideux de forfaits peut être jugé. Oui, il peut, il doit être jugé, parce qu'il est d’une justice éternelle que tout criminel le soit, et qu’il est moralement impossible que, dans une société quelconque, il existe une loi qui n'ait pas voulu la justice.
Les circonstances ont fixé subitement l'attention de la Convention nationale sur trois grandes questions :
La première est relative au licenciement des prêtres fonctionnaires et à la suppression de leur traitement ;
La deuxième a pour objet l'abolition du droit de patente ;
Et la troisième la destruction de l'impôt mobilier.
La question du licenciement des prêtres comme fonctionnaires publics, et la suppression du traitement qu’ils recevaient à ce titre, ne peut plus, aujourd'hui que les hommes sont au-dessus des vieilles erreurs , être sérieusement agitée, et si l’Assemblée constituante eût été digne de sa mission, elle eût porté ce décret philosophique en même temps qu’elle décrétait la liberté indéfinie des cultes. L’encens qu’on offre soi-même à la‘ Divinité, lui serait-il moins agréable que celui qui lui serait présenté par des mains étrangères que trop souvent l'intérêt a conduites ?
Cependant, tout en approuvant ce projet, je crois qu'il serait digne de l'humanité de la nation d'assurer une existence honoète à tous ceux des Ministres ci-devant fonctionnaires assermentés qui ne seraient pas utilement employés ou par les particuliers ou par la République, ou qui par leur âge ou leurs infirmités ne seraient pas propres à d'autres états.
A l'égard du droit de patente, de ce droit qui porte une atteinte si impolitique au libre exercice des talents et des arts, je pense que c’est travailler à la prospérité de la République, que de le supprimer.
Mais il n’en est pas de même de Pimpôt mobilier. Je sais qu'il a été mal conçu dans le principe, et qu'un aatre plan mieux réfléchi est nécessaire. Mais si l'on supprimait l'impôt en lui-même sans remplacement, il en résulterait le plus grand des inconvénients , celui de surcharger les fonds de terre en ménageant les portefeuilles. Le malheureux qui n’aurait qu’une œuvre de vigne (1), serait tributaire de l’État, tandis que le capitaliste qui aurait dix , douze et-qumze milte livres de rente en mobilier ne paierait rien, ce qui serait une injustice d'autant plus funeste qu’elle nvirait essentiellement à l'agriculture.
Le rapport du Comité d'instruction publique sur les écoles primaires est ajourné à jeudi prochain. Ce rapport re donnera pas lieu, je pense, à de longues discussions ; aussi , nous pouvons compter que sous très-peu de temps ces établissements précieux seront en activité.
Je ne sais pas précisément à quelle époque l'on s’occupera des. autres parties de l’enseignement ; mais si j'en juge par l'intérêt que la Convention y met, ce sera aussitôt après | l'affaire de Louis Capet.
Nos troupes vont toujours bon train. Beurnonville a mandé hier que l’avant-garde de. son. armée avait attaqué et pris la ‘ille de Remi (2), où l’on avait trouvé quantité d’ approvisionnements en (ous genres.
(4) Ouvre de vigne. L'œuvre de vigne est à proprement parler une pièce de. vigne d’une étendue telle que sa culture, à chaque ssison , est pour un vigneron l'œuvre d’une journée.
- La confennace de l’œuvre n'est prs uniforme dans toute:la Basse-Auvergne , elle varie selon les localités. 11 y A des œnvres de 4. de Det de 6 ares.
(Voir sur cette expression , les Souvenirs de La langue d'Auvergne, par F. Mège. Paris, Aubry, 1861.) | (2) Saint-Remi sur la Moselle, — La dépêche de Beurnonville-était datée de Surrelouis.
La cherté trop soutenue des grains dans notre département, nous afflige autant que vous. Le Ministre nous a promis, comme mes collègues vous l'ont mandé, des secours en nature assez considérables : mais le transport de ces secuurs n’est point effectué, et les besoins sont pressants. Il faut, mes chers concitoyens , je ne cesserai de le répéter , il faut que la loi du recensement s'exécute , et qu’elle s'exécute ponctuellement. Je suis certain que si cette opération se faisait avec tout le soin qu'elle mérite, elle donnerait des résultats consolants. De notre côté, nous ne cesserons ici de presser le Ministre, et de nous concerter avec lui sur les moyens les plus propres à assurer l’arrivée de nos chargements.
Adieu, mes chers, etc. , etc. G. CouTaon.
P.'S. On assure que les Liégeois ont arrêté le ci-devant Monsieur , frère de Louis Tonneau , et que leur dessein est de le hivrer aux Français qu'ils attendent chez eux avec la plus vive itppatience. |
Paris, le 94 novembre 1792, l’an 1° de la République. Mes chers Concitoyens ,
Ce n’était pas sans raison que, par ma dernière lettre, je vous disais qu'au prochain courrier, j'aurais À vous annoncer de nouveaux succès. Le capitaipe Mouton, commandant la frégate l'Ariés, écrivit avant-hier qu'il s'était présenté devant le port d'Ostende, canons braqués et mèche allumée, mais que ces préparatifs menaçants étaient devenus inutiles ; que les habitants d'Ostende avaient ouvert leurs portes aux Français, qu'ils les avaient accueillis et fêtés comme deslibérateurs: que l'arbre de la liberté avait été planté sur.la principale place de la ville, et qu'il s’y était formé à l'instant une société d’amis de la République. Hier le général Valence nous apprit que les troupes qu’il commandait étaient entrées le 21 de ce mois
dans la ville de Namur : il ajoute qu’on lui a assuré que le chàteau garni , dit-on ,.de 3,000 hommes , se proposait à faire résistance , et que le général Beaulieu avait le projet de réunir à son armée les troupes de Louvain , et de se porter en renfort vers le château de Namur. Mais Valence s’opposera à la réunion, en même temps qu'il attaquera le château, et le pauvre Beaulieu restera court dans ses vastes combinaisons, comme l'illustre Brunswick.
La Convention nationale a reçu d’une société patriotique anglaise (1), une adresse de félicitation sur ses travaux. Les Anglais, nos voisins et nos amis, sont atteints comme nous de la fièvre de la liberté, et vous allez juger par l’anecdote suivante, des progrès qu'a faits sur ces braves philanthropes, la sainte maladie des Français. |
Cinquante à soixante mille patriotes anglais ayant couvert un âne de tous les attributs de la royauté , manteau, sceptre, couronne, etc., etc., promenèrent le baudet ainsi harnaché dans toutes les rues de Londres : ils le conduisirent ensuite sur les bords de la Tamise ; et là, après l’avoir décapité, ils jetèrent le tout dans la rivière , en disant hautement que c’était ainsi qu’il fallait traiter les rois. Le Gouvernement n’a rien osé dire, et le Roi et sa famille , effrayés de ce préliminaire, partirent secrètement pour Windsor. Voilà ce qu’on débite comme certain dans tout Paris.
Parmi les popiers découverts par le Ministre de l’intérieur , dans le ci-devant château des Tuileries, est une lettre de l’in- ” fâme Louis XVI, écrite à Bvuillé après le massacre de Nancy, dans laquelle il témoigne à ce tigre de cour sa satisfaction royale sur l’expédition féroce qu'il avait ordonnée : il lui recommande ensuite de soigner sa popularité ; elle pourra , dit-il, m'étre bien utile. Voilà le monstre qu’on disait n’être qu’un bon homme.
Il est arrivé à Marseille une grande quantité de grains. La municipalité de Marseille avait demandé à titre d'avance une somme de deux millions deux cent millélivres pour le paiement
(1) La Société conslitutionnelle de Londres présidée par un sieur Sempill.
e de ces grains, dant elle avait fait F'achat. La Convention a cru plus convenable d'autoriser le Ministre de l’intérieur à accepter pour le compte de la patioa les marchés passés par la municipalité de Marseille, et elle a décrété en même temps que les grains seraient distribués dans tous les départements méridionaux , à proportion de leurs besoins. Nous allons voir le Ministre, et lui demander d’accorder à notre département gne part dans cette nouvelle ressource.
Je suis toujours , etc , etc. 7 G. CogTaos.
P. S. Au moment où j "allais clore ma lettre, j apprends que Louvain est pris.
Je vous envoie le rapport sur |” organisation des écoles primaires. Des incidents imprévus empéchèrent la Convention de s’en occuper jeudi. Peut-être en sera-t-il question aujourd'hui?
Paris, le 13 décembre 1792, l'an 1° de la République.
Me voilà de retour de la commission délicate que j'avais acceptée (1) par cela même qu'il y avait des dapgers à courir. Quand il s'agira de servir ma patrie , on me YRITA toujours au-
(4) Des troubles ayant éclaté dans les départements de Loir-pt-Cher, d’Eure-et-Loir, du Loiret et de la Sarthe , à Poceasion de la diffieulté des approvisionnements eo blé , la Convention , pour faire renalire Le calme et rétablir la libre circulation des grains, décida le 26 novembre l'envoi dans ces départements de neuf commissaires pris dans son sein. Cauthon fut'un de ces commissaires.
Voici en quels termes il anaonça de résubal de sa mission à la séance du 45 décembre :
a .... J'annonce à la Convention que nous avons eu le bonheur de rétablir Ja ® paix dans le département de.Loir-et-Cher, d’y faire disparaître les taxes ar- » bitraires et de rendre à la circulation des grains toule son activilé ; et c’est ‘ » en cowmuniquant immédiatement avec.le peuple , en lui promettant de vous » intéresser à sa situation que nous avons dissipé ses craintes et fait renaître
» Je calme.
» Je demande que la dernière lettre que nous avons eu l'honneur d’éerire à
dessus de toute-espèce de crainte et de sacrifices : cette philosophie peu méritoire doit, à mon sens, être celle de tout bon républicain. Nous avons eu le bonheur , mes collègues et moi, de rétablir le calme dans un département qui , à notre arrivée, était en pleine insurrection. Le seul moyen que nous ayons employé pour y parvenir , a été de voir le peuple de très-près, et de lui parler le langage de l’amitié , de la raison, de la justice et de la fraternité; partout, même au milieu des attroupements, nous avons été écoutés avec attention et intérêt , et nous avons eu toujours la douce satisfaction de recueillir des témoignages de bienveillance et de respect : tant il est vrai, mes chers concitoyens , qe le peuple livré à lui-même est toujours juste , raisonnable et bon. Il eût été peut-être bien utile que nous y restassions encore cinq à six jours; mais le jugement de Louis Capet auquel nous avons pensé que tous les députés devaient coopérer , nous a fait précipiter notre départ.
Vous avez su qu'il avait paru à la barre mardi dernier , et sans doute vous vous êtes indignés du ton d’impudence avec lequel il a nié jusqu’à ses propres lettres. Quelques personnes qui le prenaient pour un sot, ont êté bien étonnées de ses réponses artificieuses. Il a demandé pour ses conseils, Target et Tronchet : la Convention les lui a accordés , et a décrété que dans le jour toutes les pièces du procès leur seraient communiquées, ‘afin qu'ils fussent en ‘état de fournir leurs moyens un de ces jours.
Il faut qu'avant le commencement de l’année 1793, cette affaire soit finie , et que nous n’ayons plus à prononcer le mot de Roi.
La Convention nationale s’est occupée hier des écoles primaires : elle doit y revenir aujourd’hui , et je crois que la séance ne se passera pas sans qu’elles soient décrétées. Je vis avec grand plaisir que la Convention repoussa le système de Du-
# Ja Convention soit renvoyée sur-le-champ au Ministre de l’intérieur qui sera v chargé de faire passer dans le distriet de Romorantin 1,200 setiers de blé » comme secours provisoire. .. »
* La proposition de Couthon est adoptée.
rand-Maillane , qui voulait écarter du plan d'instruction pablique les tnsfituls et les lycées. J'espère que le projet du Comité passera avec quelqnes modifications, qui tiendront plus à la police des établissements qu'aux établissements mêmes. J'ai va dans le particulier les membres les plus marquants du Comité : je les ai sondés sur le placement des lycées, et tous m’ont désigné notre ville comme une de celles qui devait en avoir un. J'ai vu aussi beaucoup de membres qui se proposent de parler, et aucun ne m’a paru disposé à nous contrarier. Ceux de Lyon même, s'il faut s’en rapporter à ce qu’un d’eux m'a dit , n’y songent pas, et ont renoncé à toutes prétentions : au reste, nous sommes prêts à leur répondre , et à justifier dans cette partie le projet du Comité; Recevez tous les, etc. , etc. ._G. CouTaon.
Paris, le 15 décembre 1792, l’an fer de la République.
Mes chers Concitoyens ,
Nous en sommes aujoürd’hui à peu près où nous en étions lors de ma dernière lettre. Point de nouvelles importantes des armées ; elles prennent un peu de repos, et c’est bien juste. D'ailleurs , la saison ne permet pas de tenter de nouvelles victoires ; il faut attendre le printemps pour achever de briser les trônes , et de rendre tous les peuples à la liberté.
Target , que Louis le dernier avait choisi pour an de ses conseils , a refusé. Tronchel a accepté : il aura pour second Lamoignon-Malesherbes qui s’est offert. Il y a lien de croire qu'ils se prépareront pour le commencement de la semaine prochaine, et que sur la fin le jugement définitif sera porté. Tous les bons citoyens doivent effectivement désirer une prompte décision. Le tyran a un parti, on ne peut pas en douter : que la loi prononce , et on verra ce parti tomber avec son chef.
La Convention nationale présente toujours le même tableau,
des sntrigants, des agifaleurs et des braves gens. Les pgjtateurs font tout ce qu'ils peuvent pour grossir lenr bande réduite à cinq on ax individus qu plus. Presque toujours Us parlent dans les bons principes (si yous en exceptez pourtant l’horrible Maret, dont le nom seul est nn orme) ; et avec les bons principes ils se font saivre par les patriotes purs, qni saisissent la vérité de quelque part qu'elle leur piepne ; mais quand il s’agit des moyens, c'est autre chose ; les anarchistes restent seuls avec la haine et le mépris qui doivent les accompagner partout.
Les intrigauts, de leur côté , fout jplus que jamais les don eprenzs ils distillent ieurs poisons avecle mjielleux le plus séduisaut ; maisjls sont à peu près connns , et opssent par conséquent d’être dangereux. Il y a dans la Convention nne masse de vertus ,. de lumières et de patriotisme , qui aurait déjà étouffé ces deux partis, sile caractère n’y eût pas un peu manqué. Je dois faire au premier jour un rapport qui me fournira , je l’espère, l’occasion d'exprimer vivement mon opinion à ce sujet.
Je amis toujours, etc., etc. . &. Couruon.
CVII
Paris, le 5 janvier 1793, l'an 2° de la République. Mes chers Concitoyens,
Nous n'avons rien de nouxean dans notre situation politique. Barère-Viepzac a prononcé hier un discours très-vigoureux cop tre l'appel au peuple. Je ne doute pas gne ce discours plein de force, d'énergie, d'éloquence et de principes, n’ait ramené beapcoup de persannes. Je ne sais pas ai je pourrai émettre dans la séance d’aujourd’hei mon opiniqn; je.snisendare bien reculé : je re.tois pas cependant gne j'aille plas Jein qpe lnndi an mardi. Danstaus les cas, que je parle an que je ne parle pas, je me ferai . yo devoir de faire.çonnaltre mes motifs à mes commettants.
Dumogrigz eat, dit-on, jai d'hier ; je ne sais pourquoi. Une faction trap puissante à résoln la perte de Pache : je crains bien que le général n’ait donné dans cette intrigne.
Adieu, mes ebers, ete, .ete. G. Cour.
P. S. Je vous écris dans l’Assemblée, et sur mes genoux. Je n’ai pu mieux faire; on m'a appelé depuis sept heures à mon comité , et je n’sï trouvé que c8 mornent pour voes offrir l'expression de mes sentiments.
CVHIL. | Paris, le 26 janvier 1793, l'an 2° de la République. Mes chers Concitoyens,
Je n’aurai rien de bien intéressant à vous apprendre par ce courrier. La pompe funèbre de Pelletier a eu lieu jeudi comme je vous le mandais dans ma dernière lettre (1). Le cortège était immense ; il semblait que la population de Paris se füt doublée, pour honorer la mémoire de ce atoyen vertueux. Le deurl de l'âme était peint sur toutes les figures : on remarqua surtout que le peuple était extrémement affecté, ce qui prouve qu'il sentait vivement le prix de l'ami qu'il perdait. Arrivé au Panthéon , le corps de Lepelletier fut déposé sur l'estrade préparée pour le recevoir ; son frère prononça un discours qu’on applaudit par des larmes; Barrère lui succéda. Ensuite les membres de la Convention, se serrant autour du corps de leur collègue, se promirent union entre eux, et firent serment de sauver la patrie. Dieu veuille que nous n’ayons pas juré en vain , que nous connaissions enfin toute l'étendue de nos devoirs, et que pous ne.nous occupions qu'à les remplir!
Dans la séance d’hier, la fille de Pelletier, âgée de huit ans , fut présentée à la Convention nationale, qui Padopta à l'instant pour l'enfant de la patrie. Oa doit nous faire aujourd'hui ua rapport sur les adoptions en général : tout annonce que le principe passera à l'unanimité ; il serait bien étrange que, dans ce siècle de philosophie et de raison, il en füt-autrement. Dans la même séance d’hier , Sreyès fit, au nom du co+ mité de la guerre, un excellent rapport 4°: sur l'établissement d’un, économat national , 95. sur une nouvelle organisation du ministère de la guerre , et enfin sur les moyens de faciliter le
(#) Cette letire dont parle Couthôn wéxiste pss dns le déssier cousètvé à Ja Bibliothèque de Clermont.
service militaire pendant la campagne prochaine. Je vous ferai passer ce rapport aüssitôt qu'il sera imprimé.
Nos commissaires dans le département du Bas-Rhin portent des plaintes assez sérieuses contre Custines qui , dit-on, cherche à dégarnir toutes les places frontières du Bas-Rhin de leur artillerie. Ces plaintes ont besoin d’être vérifiées ; les commissaires en conviennent eux-mêmes : Custines s’est fort bien conduit jusqu’à présent , mais il fut comte, il faut s’en défier.
Les habitants du Hainaut demandent formellement leur réunion à la France ; ceux du pays de Monaco en font autant. On parle toujours de celle de la Belgique : la nouvelle n’en est pourtant pas officiellement confirmée ; mais elle passe comme certaine dans Paris.
Les membres da Directoire des achats de l’armée du Nord sont mis en état d’arrestation. Il paraît qu’en même temps qu'ils étaient payés pour tenir nos troupes dans le meilleur état, ils l’étaient aussi par nos ennemis pour les laisser manquer de tout, et c’étaient nos ennemis qui avaient la préférence. On va éclaircir les faits, et livrer les eoupables au glaive de la loi.
Marie-Antoinette, que les peines du cœur n’atteignirent jamais , est la même après comme avant l'événement de son mari ; elle mange, boit et dort comme de coutume : elle a cependant fait demander des habits de deuil qu’on lui a accordés. Elle‘traite maintenant son fils en Rot : il reçoit d'elle , à'table et partout ailleurs, les premiers honneurs. On rit dela sottise de cette femme orgueilleuse ; mais on ne perd pas de vue ses bonnes dispositions. Des malintentionnés avaient débité que sa fille était morte , ‘et que sa belle-sœur était fort mal: ces bruits sont faux; il faut bien autre chose pour altérer la santé de ces.gens-là.
Je désirerais, mes chers concitoyens ; que vous Bssiez parvenir tout de suite à la Convention nationale une adresse d’adhésion au jugement et à l'exécution de Louis Capet. Il faudrait que cette adresse fût revêtue du plus grand nombre de signatures possible ; il conviendrait aussi que les autorités constituées fissent une adhésion particulière.
Recevez tous, mes chers, etc. . : G. CouTuon.
Je vous écris d’une main peu sûre , parce que je suis tourmenté, depuis hier matin, d’une violente colique qui ne me laisse presque pas de moments : je ne puis l'attribuer qu'aux séances extraordinaires que j'ai été forcé de donner à l'affaire de Louis Capet. Ce petit accident ne me permettra pas de répondre par ce courrier à plusieurs lettres particulières. Je prie les personnes à qui je dois des réponses de m’excuser ; je voudrais bien faire davantage, mais la nature ne le veut pas et elle est plus forte que ma volonté. |
Paris, le 5 février 1793, l'an 2° de la République. Mes chers Concitoyens », "
Nous avons défimtivement donné hier à la France un 85e département sous la dénomination des Alpes maritimes : il aura pour chef-lieu la ville de Nice. La Belgique brûle de former le 86°, et de fournir aux frais de la guerre par les milliards de biens ecclésiastiques et nobles qu’elle possède. Je présume bien que nous ne serons pas assez sots poar repousser son vœu , et qu’au contraire, nous ne tarderons pas à l’adopter. Le peuple hollandais attend avec impatience Dumouriez : on assure que la révolution n’y coûtera pas une goutte de sang , tant les esprits y sont bien disposés. Le Stathouder s’est réfugié auprès de Pitt, son protecteur : mais uné ‘des grandes nouvelles du jour est que cet ssile n’est pas trèssûr pour lui, parce que Pitt, en parlant au nom d’un gouvernement déjà endetté de plus de deux milliards et demi, en parlant , dis-je, d'établir de nouveaux subsides, a extrêmement indisposé la classe des Anglais qu’il avait séduite et soulevée un instant contre nous. La tête félée du pauvre roi Georges n’a pas pu tenir, dit-on, à cet événement inattendu.
Beurnonville, général de l’armée de la Moselle, a été nommé hier ministre de la guerre à la ‘place de l’honnête mais trop-peu capable Pache. Si Beurnomille vaut ce qu'il valait
| = 16 — _Hotiqüe je lai connu dans le département du Nord , c’est äne étéellente acquisition que nous avous fit.
Noës allons faire toutes les démarches convenables pour obtenir à hotte ville le quatrième commissaire de police que vous désirer.
"L'sresse de nos concitoyens relativément à la condamnation et à l’exéention da tyran a été lue ce mat : la mention honorablé an procès-verbal en à êté unanimement décrétée ; ellè sera insérée aujourd'hui dans tous kes bons journaux.
Il ne m'a pas été possible de réunir encore tous mes collègues pour conférer avec eux sur l'avis que le conseil-général de la Commune nous demande au sujet de l’entreprise des citoyens Fuzon, Doulcet et autres, qu’ils ont soumise à la surveillance da conseil ; mais quant à moi , je pense que le conseil ne doit pas s’en mêler. Dans l’état présent des choses, il existe une commission d’habillements établie par le edhseil exécutif provisoire; et dans la nouvelle organisation dû ministère, il y aura an commissaire charbé spécialèmetit dé cette partie, avec une responsabilité qui ne sera pas illusoire, tar, par un décrét d’hier, les peines les plus fortes ont été attachées aux mälversations de cet agent, et en général de tous les fournisseurs de rios armées. Vous sentez d’après cel que les autorités constituées qui se permettraient de consacrer directéinent ou indiréctement d’autres établisserhents que ceux ävoués par Je gouvernement , ne pourraient que se compromettre. Il fant louer particulièrement le rèle des braves patriotes qüi, cornme lès citoyens Doulcet , Fuxon, Feullade et Audoin, se réunissent pour venir au secours de la patrie, et dontles spéculations commerciales tournent à l’avantage de la chose publique ; mais s’en tenir là ; voilà mon avis,
Il n’y a rien de nouveau à Paris : la sectioh des Lombards nous a lu hier uñe adressé précieuse sur lès moyens de lever promptement, et pour ainsi dire, sans dépenses sensibles pour les _ particuliers, une armée formidable bien équipée. Cette adresse sera impritnée ét envoyée à tous les départéments. Je ne duute pas, mès chérs Concitoyehé, que lorsqte vous la conneîtrez, vous né soyez des preïüers à l’exécuter. |
Chdmbon , maire de Paris, à donné sa démission: c’étwit on des hommes dé Roland , juger si ka perte est grande. On parlé de le rerhplaeér par Pache , ex-ministre : je crois que Pache serait bien à cette place. Pour faire un bon maire, f n’est p#s absolument nécessaire d'être homme d'état : qu’on soit pätriote de cœur, qu’on aime le peuple d'inclination , qu’on émploie dans l'exercice de sès fonctions un zèle infatigable, c’est tout ce qu'il fébt , et ce sont bien là les vertus dé Pache.
Adied ; mes chers concitoyens, vous tonnaisser ; ete.
G. Couraüx.
Paris , le'’7 février 1793, l'an 2° de la République.
Vous apprendrez avèc autant de plaisir que j'en ai à votis le Mmänder, que l’armeïtient en éoutse décrété par la Contentidt nationale comiieñeë à produire partout les meilleüts éffets. Uhe compagnie de Jacobins s’est déjà présentée, et fait un fondé dé 20 millions pour arcer deux vaisseaux de 74 canons, six frégätes de 40, sii dé 36, sii de 30, vingt de 24, cinq de 28, etsept dvisos de 12 à 8 cähons. Uh député de Bordeaux a auhoncé que plusieurs citofens de cette villé en faisaient atitant, et aujourd’hui l'on assure que les mêmes dispositions s’exécutent à Marseille, à La Rochelle, à Rochefort, et dans tous nôs autres ports de mer. Joignez à cela les dons patriotiques én tous genres qui commencent à pleuvoir sur l'autel de js patrie, les levées d’hortmes qu'on prépare partout, és dispositions favorables manifestées hier à la Conventibn bat les Bataves qu’on avait si mal à propos taxés d’insouciance, par les Bruxellois qu’on avait si légèrement accusés de fanetisme, ét par les habitants de la Rauracie (1) réunis à Porén-
(4) La Rauracie était le nom ancien d’an petit pays qui dépendaît de l'éveché de Bâle en Suisse. Une des villes principales était Augst, autrefois Asgpera
truy, qu’on avait également calomniés en leur supposant un esprit de retour vers la tyrannie. Joignez-y encore les puissants partis révolutionnaires, et de la Hollande et de l'Angleterre, le mécontentement du peuple que Pitt parle d'écraser par de nouveaux impôts , l’état de détresse de tous nos ennemis, en hommes, en bonnes intentions et en argent. Rappelez-vous qu’en dernier lieu , le misérable Gouvernement de Madrid ayant voulu ouvrir un emprunt , à l’effet sans doute de pouvoir remplir son rôle dans la coalition des rois, le conseil de Castille qui, depuis qu’il existe, n’avait jamais su résister aux volontés du despote, a osé refuser l’enregistrement , ce qui nous dit assez que la sainte maladie... gagne même chez les Espagnols. Le ministère a été outré de cette fermeté... qu'il appelle audace : mais il s’est bien gardé de bouger ; car le peuple.... Rapprochez bien, mes chers concitoyens, toutes ces circonstances, et vous... point des suites de la campagne prochaine. Pour moi, je les ...... (mots déchirés dans Poriginal), et je ne doute pas que si nous le voulons fermement , nous n’ayons avant six mois, donné la liberté à l’Europe et purgé la terre de tous les tyrans.
La Convention nationale a décrété hier, un secours de six millions, pour être répartis dans tous les départements, d’après les bases de la Représentation nationale. Je ne pense pas qu'il y ait d’autres démarches à faire pour notre département , sinon
Rayracorum. — Le 27 novembre 1799, les députés de 120 communes dépendant du ci-devant évèché de Bâle réunis en Assemblée nationale au château de Porentruy , sous la présidence du syndic général du pays, Joseph-Antoine Rengguer , se proclamèrent indépendants de leur ci-devant seigneur-évèque de Bâle , ainsi que de l’empire d'Allemagne et s’érigèrent en république libre , sous le nom de république de Rauracie.
Cetle république dura peu et fut englobée dans la République française, où elle forma un arrondissement du département du Haut-Rhin avec Porenträy pour chef-lieu.
… Un député rauraque, admis à la barre de la Convention le G février 1795, laissait pressentir ce dénouement dans un discours qui se lerminait ainsi :
« .... Libres par la protection des arines de la République française , les ». Rauraques s’uniront bientôt sans doute à ses glorieuses desiinées et de con- » eert avec elle combattront et veineront ponr la liberté uciverselle. »
© que les administrateurs dont le zèle, ie le sais, n’a pas besoin d’être excité, pressent la remise de leur contingent auprès du Ministre de l’intérieur , et qu’ils s'occupent à ouvrir les travaux les plus utiles.
Nous avons lu avec bien de l'intérêt le projet des honneurs . funèbres que vous avez rendus à la mémoire du pauvre Lepelletier.*Nous attendons avec impatience le procès-verbal, pour le faire insérer dans les journaux.
Adieu, mes, etc., etc. G. CouTHoN.
P. S. Le général Hiranda, en envoyant à la Convention, la magnifique clef d’or dont Charles IIL avait fait présent -aux habitants de Louvain, annonce que nos troupes commandées par Lamorlière, ont successivement remporté différents avantages sur l'ennemi, mais surtout, qu’elles ont complétement battu et mis en déroute le premier février, un corps de 900 hommes tant de cavalerie que d'infanterie. Il y avait de notre côté ua tiers de moins d'hommes ; mais c'étaient des Républicains contre des esclaves.
La clef d’or a été déposée aux archives, attendu qu 'elle étais creuse : car autrement, elle eût été convertie en un autre métal, propre à battre nos ennemis. :
Je prie le citoyen Abraham, de remettre un double du bulletin au citoyen Bouscarat père (1). |
CXI. ] Paris, le 21 février 1793, l'an 2 de la République
Mes chers Concitoyens, : . ever
Encore un petit avantage ! les Autrichiens et V'lluminé
(1) Le citoyen Bouscarat père était-an ameien gradrme clair " Franche-Comté. OU
Le fils Bousearat, limonadier el liquoriste à Clermont (mertle a9 juillet 831) fut, après la reddition de Lyon, nommé par Coûthon juge au tribunal révolu- | tionnaire de Feurs. Il était signalé à Clermont tant pour ses opinions exaltées que pour san orthographe fantaisiste. On raconte qu’il avait mis sur la porte de son café un écriteau ainsi conçu : Citoyens camarades , nous sommes lous Ego.
Guillaume qni, sans doute, est pressé de jouit de la béatttude céleste, ont voulu tenter d’émpêcher l’armée commandée par Custines de dégarnir l’île du Rhin æoprès de Mayence : mis vraisemblablement que le pieux Guillaume qui, du teste, . 8’accommode fort bien des propriétés d’autrai, et enlève à merveille la femme, la filé ou la sœur de son voisin, quand elle est de son goût ; vraisemblablement, dis-je , que ce trés-saint et très-charitable monarque n'avait pas assez fait pour disposer le ciel er sa faveur ; car nos soldats, dont le Père étérnel au surplus aurait peut-être lui-même de la peine à arrêter l’inttépidité , ont (sans perdre un seul homme ), chassé lès trotpes . ‘esclaves comme un coup de vent dissipe le nuage épais qui obscureit le soleil. On dit que Guillaume, dans son désespoir, a ordonné pour la secoride fois les prières de Quaränte- Heures,
quoique son ange gardien lai ait révélé en songé que le bon Dieu était patriote, qu'il avait créé la liberté, et qu’il aimait béducoup fous cèux qui adoraient ëf mäinlenaient sôn outrage.
Nous travaillons toujours au mode de récrutement ; plusieurs articles ont été déctétés hier : un des méilleurs est celui qui porte que danis le cas où l'inscription volontaire ne donnerait pas assez d'hommes pour former le complément né- Cessaire, ce complémetit $eta pris parmi les Français célibalaires de l'âge de dix-huit jusqu'à quaranté ans.
* Je vous envoie le premier exemplaire du projet de Constitution que j'ai reçu ; vous ne lui ferez pas tort en le jugeant au poids. Jé renouvelle à tous mes concitoyens, et particulièrement à la société des Amis de la République, l'invitation de l’examiner, et d'ouvrir sur-le-chsmp une discussion sérieuse et publique sûr cet objet importänt. Le Comité de constitution des Jacobins dont je suis membre, travaille à un nouveau plan que je vous ferai connaître sous peu de jours.
“Vous connaiésez mes, etc. , etc.
G. Courxon.
Paris, le 26 février 1793 , l'an 2% de la République. Mes chers Concitoyens, S
Je vole un instant à mon collègue chargé de correspondre cette gemaine avec vous, pour vous présenter et vous prier de pxésenter de ma part et au nom de l’intérét de notre ville, au département et au district, le citoyen Frossard de Lyon, que vous connaissez tous ( (2). Il m'avait parlé souvent avec éloges et de notre pays et du civisme de ses habitants ; aujourd’l hui il m'écrit qu’il irait occuper avec grand plaisir la chaire de morale dans notre nv Le talent de Frogsard n’est Les un talent
CORRE
(1) Frossard (Benjamin-Sigismond) , théologien protestant, originaire du canton de Vaud {Suisse), mort à Montauban en 1850, était pasteur à Lyon, lorsque la prédominance en celle ville des idées contre-révolutionnaires le détermina à s'établir ailleurs. Il vint à Clermont à la fin de 1792.
Le 10 janvier 1793, le conseil général ‘de la commune de Clermont eut à sta tuer sur uue demande faile par les protestants de la ville, afin d’avoir une ci-devant Eglise pour exercer leur culle pendant le séjour du cilogen Frossard , ministre.
Devenu membre de la Société populaire de Clermont, Frossard entra en relations avec Couthon qui lui accorda sa protection. C'est en qualité de membre de celle Société qu’il assista à une fête patriotique à Gannat , le 30 frimeire an 2.
Le discours qu'il prononça à celle occasion a été imprimé sous le titre suivan: De Finfluence de lu liberté sur des snœurs. Discours prononcé le décadi 40 frimaire dans 4x féle nutriolique odlfhrép à Gannai département de PAF lier pour honorer la vidllesse et le travail, per k-républicqin Frassasd, f'esseur des droits el des devoirs du citoyen , député de la Societé poilue épurée de Clermont-Ferrand. Riom , Landgiot , 95 pages in-8. |
{1 daviat ensuite. professeur de mornie à Pinstitnt. de Clermont.
En 1809, il organisa la fpcyllé de Théologie. de Montpellier, dopt il resta le doyen j jusqu en 1815.
-Oa a de lui, entrautres ouvrages, uue traduction de Wilberforce et une autse des sprmans. ds Hugh Blair.
_%— palité à le faire inscrire , et j’invite les trois corps administratifs à le nommer pour le plus grand avantage-de l'instruction.
Monestier vous parlera sans doute des troubles de Lyon , et des mouvements qui ont commencé à éclater 1ci : ce sont Îles derniers efforts du royalisme ; il faut s’en défier. Le parti que la Convention nationale prit hier d'autoriser les visites domiciliaires, va déjouer bien de ces complots formés dans les ténèbres des nuits que les émigrés passaient trop tranquillement chez leurs amis de l'intérieur.
La loi sur le recrutement est finie : elle va être envoyée dans les départements avec l’adresse dont je vous envoie quelques exemplaires. Vous trouverez notre contingent porté à sept mille deux cent quatre-vingts hommes uu peu considérable, et il l’est en effet ; mais il n’y avait pas moyen de réclamer, parce qu'il était calqué sur les bases de notre population. Si l'inconvénient de dégarnir la Conveution n’eût pas été si grave , j'aurais parlé pour faire adopter la mesure de l'envoi de commissaires ; mais j'ai craint de livrer la chose publique à une faction qui sait trop bien profiter des moments.
Adieu, mes chers, etc. , etc. G. Couraox.
Paris , le 5 mars 1793, l’an 2° de la République. Mes chers Concitoyens,
Les papiers publics vous instruiront des progrès de nos prin- <ipes, en vous donnant le détail des réunions qui ont été demandées et de celles que la Convention a prononcées. Bruxelles, Gand, le pays du Haïnault , de Bruges, de Salm, etc., font maintenant partie de la Répuüblique. Les Hollandais ne tarderont pas à s’y joindre ; leur Stathouder s’est décidément enfui, et ce n’est pas ce qu’il a fait de plus mal. Au moment où je vous écris, on assure, mais ce n'est point encore officiel, que Berg-op-Zoom s’est rendu , et que Maëstricht-est pris. Si
© ces nouvelles se confirment , on peut dire que la Hollande est à nous , car les patriotes nombreux de ce pays ne demandent pas mieux qu’à profiter de nos premiers succès pour nous en préparer de plus grands. J’ai vu hier un des fils de l'infortuné Calas qui arrive d'Angleterre, et qui ayant eu connaissance de mes infirmités , est venu me proposer obligeamment un remède de famille qu'il dit être merveilleux pour les maladies du genre de la mienne. Cet honnête homme , connu pour un excellent patriote et bon observateur , m'a assuré, ce que je n’ai pas de peine à croire, que l’Ecosse et l'Irlande étaient en pleine révolution, et qu'il régnait à Londres contre le gouvernement une fermentation sourde qui ne serait pas long-temps à éclater. Dumouriez , en annonçant la prise du fort Ktundert et celle de Willemstadt , rend à nos braves volontaires la justice la plus éclatante : ils se couvrent de gloire par leur valeur intrépide , et honorent leur patrie par leur conduite fraternelle envers les vaincus. L’on a commencé sans doute dans: notre département à exécuter Îa loi du recrutement : le nombre d’hommes que nous devons fournir est considérable ; mais le nombre de ceux qui se présenteront pour partager l’honneur impérissable dé sauver leur pays sera bien plus grand encore. Les Auvergnats sont comptés parmi les premiers hommes libres, et je suis bien sûr que les descendants des anciens Francs se montreront dignes des vertus de leurs pères. Nous comptons beaucoup sur les soins des corps administratifs et sur le zèle bien connu des sociétés populaires : c’est à vous particulièrement , braves citoyens de Clermont , qui n’avez connu jusqu’à présent aucun sacrifice , et qui vous êtes si généreusement dévoués de toutes manières au service public, c’est à vous, mes chers concitoyens, à donner dans cette’occasion, comme vous l'avez fait dans tant d’autres , l'exemple à nos frères des autres parties du département. Ils vous aiment , ils ont coufiance en vous ; ils sont habitués à vous imiter, parce que vous ne leur avez jamais montré que le bien , ils feront tout ce que vous ferez. Hâtez-vous donc de procéder à la levée de notre contin- Sent : que les corps administratifs, que les amis dela liberté
— %4 — et de l'égalité répandent partout des commissaires bien prononcés qui, axec l'élyquence ardente du patriotisme , enflamment tous les cœurs , et rappellent à leurs frères que pour ter" miner promptement la guerre , en éviter les inconvénients, et consommer tout à coup sans effusion de sang, et le bonheur deg peuples et la perte des tyrans, les Français n ‘ont besoin que de se lever une ggcande fois.
Je viens d’être nommé commissure avec dens gutres de mes collègues, pouraller, dans la ci-devant principauté de Saëx (1), procéder à la division et organisation de ce pays nouvellement répni à la France. Qo m'engage heaucoup à accepter, parce qu'il y a sur les eux des bains minéraux qu'on dit être trèsprapres à mon état. Je pmtrai si Jon veut me donner cinq à six jours pour achever la déclaration des droits et deux chapires de la Constitution dont j'ai été chargé; autrement je rer fuserai , car mon agrément et ma misérable santé ne doivent pawer qu'après la chose publique. Si je m'en vais, je vous écriai quelquefois, mes chers concitoyens, des endroits @ je serai : je ne saurais vivre sans communiquer avec Mes Amis. Je prierai Mopestier de se charger ici de toute Ja cycrespondance officielle jusqu’à mop retour, qui n'ira pas, je l'espère, à plus loin qu'on mois.
Vous copnaigsez tous, etc. , etc. G. Couraox.
EXIY.
Senones (9), 12.avril 1798, l'an 2° de da République française.
Mes chers s Gonciteyens,
Les acaupations auxquelles | j'ai été forcé de me ivre en arrivant ic, les voyages qu'il a fallu fajre pour se mettre an fait
: (4) Le® mars 1795, la Convention, surle rapport.de Carnot, décréta lanéunion à de France de la ci-davani principaute de Selm et son laçorpormias proyisaire au département des Vosges. On décida en mème temps l'envoi de commissaires
rgés d’y prendre les mesures nécessaires pour l'exécution des lots de la République.
. {@) Vüle principale de la principauté de Salm.
® du pays, l’atténtion particulière que la trahison du scélérat Dumouriez nous a obligés de donner à la chose publique, les relations journalières que nous avons eues avec les départements voisins, et les mesures extraordinaires que nous avons été dans la nécessité de prendre et de prescrire , toutes ces circonstances m'ont privé du plaisir de m’entretenir plus tôt avec vous. Je suis maintenant un peu plus libre, et je saisis avec empressement cèt instant pour m’acquitter de la promesse que je vous ai faite par la dernière lettre que vous avez reçue de moi. . Je commence , mes chers concitoyens, par vous dire un mot dè ma misérable santé, parce que je sais que vous y prenez tous quelque intérêt. Elle est à peu près la même qu’à mon départ de Paris: le grand air m'a un peu fortifié le buste, mais mes jambes'n’y ont rien gagné. Je comptais trouver ici des-eaux salutaires ,'mais j’en suis éloigné d’envifon 20 à 25 lieues : elles ne sont bonnes à prendre , d’ailleurs, que vers Ja fiù de mai , et il n’est guère possible que j’attende jusqu’à cette époque. J'aime beaucoup mieux retourner sur la fin de juillet aux Boues de Saint-Amand ou aller à Néris. Vous avez vu au milien de vous Monestier : si je savais envier le bonheur de quelqu'un, j'aurais été jaloux de sa commission. Il vous’aura parlé quelquefois de votre invalide concitoyen , et je ne doute pas que son amitié ne m'’ait encore donné des droits à votre bienveillance.
Si je vous eusse écrit il y a six jours, je vous aurais dit que la France était livrée de toutes parts à des traîtres , que les révoltés de la Bretagne étaient d'accord avec l’infâme Dumouriez, et même avec Custines qui me paraissait copier de poiut en point la. conduite de ce petit monstre, et suivre tous ses mouvements rétrogrades : je vous aurais ajouté que le but était de favoriser en même temps et la descente des Anglais du côté de la Bretagne , et l'entrée des Autrichiens au Nord , et l’invasien des Prussiens du côté de l’Alsace. J'avais d'autant plus lieu de croire à ce plan, que Custines se repliait sans cesse avec son corps d'armée , qu’il abandonnait les places fortes et dégarnissait toutes celles où il pouvait se retrancher sans danger,
| — 99% — telles que celles de Lauterbourg , de Wissembourg , et toutes les autres qui existent sur les lignes impénétrables de la Lauter
La Conÿention nationale vient de refuser la démission de Custines , et de décréter qu'il conserve son estime et sa coufiance. Ce décret est bien respectable pour moi ; cependant mes soupçons ne finissent point avec lai. J'ai vu les choses de très-près; j'ai parcouru le département du Bas-Rhin, j'en connais l’esprit ; je sais que le général des habitants y est Allemand dans toute la force du terme , et quand je vos Custines ouvrir en quelque sorte un passage à l'ennemi du côté où il a le plus de partisans, il m'est impossible de le trouver exempt de reproches , surtout quand je fais attention qu'il ne profite d’aucuo des avantages que lui laissent et ses forces et ses positions. Je me trompe, saps doute, puisque Ia Convention en juge autrement : mais telles sont mes idées et mes craintes ; je vous les confie , mes chers concitoyens , comme à des amis à qui je ne sais rien taire , et j'ajoute qu’il me sera toujours bien difficile de croire qu’un comte soit réellement l’homme du peuple, et qu'il serve bien loyalement la cause de l’Egalités
Adieu, mes chers, etc. | |
G, Covrnons.
P. S. Je compte repartir pour Paris vers la fin de la semaine prochaine : avant 15 jours j'aurai le plaisir de reprendre ma correspondance avec vous.
Paris , lo 4 mai 1799, l'an 2° de la République française.
Mes chers Concitoyens,
Duoleure m'ayant dit hier qu’il vous avait écrit pendant notre absence , et qu’il vous écrirait encore aujourd’hui pour finir la semaine , je me dispenserai d'entrer dans de-grands détails sur notre situation , bieh persuadé que mon collègue ne manquera”
-pes de vous mettre au courant de tout. Je vous dirai pourtet,
. de peur qu'il ne l’oublie, que le vertueux Roland est gardé à vue, et qu'il ést sur le point d'aller figurer au Tribunal révolationtaire, comme prévenu d’avoir. favorisé (très-innocemmeat sans doute) , le projet qui coûte aujourd'hui la vie à trois bommes et à une femme , d’avilir la Convention, et d'établir une caisse de secours au nom des ci-devant princes. Je vous ferai savoir Les suites de cette affaire. . ie
Custines mande que 2,000 Prussiens ont trouvé’ la mort près de Mayence, et il assure > que cette e place sera “toujours leur
_ombeau. .
. Dampierre et nos: s députés à l'armée. du Nord miandent- que n0s troupes ent obtenu dé.grands avantages dans un combat de 14 heures, qui a eu lieu entre Condé et Valenciennes.”
Le renouvellement de notre alliance avec la Suède est bien
«assuré; cette puissance va nous aider de quarante iille hommes et de vingt-un vaisseaux de ligne. Le rapport officiel en sera fait un de cés jonrs à la Convention. is
. Les Parisiens partent demain pour la Vendée et prométtent de ne revenir que lorsqu'ils auront exterminé ious les révoltés. Si nous éfions délivrés d’une vingtaine de scélérats et d'intrigônts qui nous entravent sans cesse, avec le bon esprit qui règne déns'les départements , la patrie serait encore'sauvée. Ehe Je sera, mes chers concitüyens ,'mälgré tout : car.elle a de'bons atpis qui veillent et qui ne perdrônt pas de vue ses ennbmis.
Tout à vous, .G. CourThon.
CXVI
. Paris, le 9 mai 1793, l'an 2e de. la | _ République française.
Mes chers re Concitoyens, DE . Nous atons encore appris hier que les révoltés faisaient de
nouveaux progrès.. Cette annonce électrisa pour le moment l’Assemblée , et fit sentir à la grande masse qui ne veut que
le bien, la nécessité de prendre des mesures extraordinaires. Je pensais, moi, avec beaucoup d’autres, que dans une circonstance où il s’agissait d'arrêter l'incendie de la guerre civile , on.ne pouvait assez tôt employer des remèdes révolution- -naires. J'aurais désiré 1°. que la Convention, pour imprimer un grand mouvement à la France entière , décrétât qu’un nombre déterminé de ses membres {ne füt-il que de vingt-cinq) partirait sur-le-champ , et donnerait l'exemple d’exposer son sang pour le salut de la patrie ; 2°. que tous les citoyens en état de porter les armes, des départements voisins de ceux où exisaient les troubles, seraient en état de réquisition forcée ; 3°. que des Commissaires de la Convention se transporteraient tout de suite dans les diferses sections de Paris. pour y ranimer * Lesprit. public, et y réprimer l'audace des «malveillants ; 4°, que tous les gens reconnus suspects par leur section en présence des Commissaires, seraient mis en état d’arrestation jusqu'’aeprès l’expédition de la Vendée , et taxés selon leurs fa. cultés ; qu’enfin la levée du contingent de chaque section serait faite parmi les autres citoyens non suspects , dans tel mode que les sections jugeraient à propos de choisir. La majorité de Ja Convention livrée à elle-même eût adopté à l'instant ces -mesüres ; mais lès chefs au projet desquels le-désordre de l’intérieur est sans doute nécessaire, s'élevèrent contre : des faibles, qui ne songent pas que , dans un temps de révolution, les mesures qui seraient des délits politiques sous un gouvernement tranquille et bien établi, deviennent indispensables, les . faibles , dis-je ; furent séduits par les phrases des Endormeurs ; l’on s’en tint à l’envoi des commissaires dans chaque section, sauf, après leur rapport, à prendre d’autres moyens. Je vois ce défaut de caractère dans la Convention nætionale avec bien de la peine : si nous ne savons pas conjurer l'orage à propos, si nous n’agissons pas selon les circonstances, et que nous oubliions sans cesse que nou$ sommes en pleine révolution , nous laisserons venir le mal à son comble. Je voudrais bien, mes chers concitoyens, que ces vérités que je présente tous les jours , fussent également présentées par les départements ; je
: voudrais bien aussi que mon pays n’attendit pas un déerct de réquisition générale qui a déjà été demandé , et qu’on sera peut-être forcé de rendre, pour envoyer une force quelconque au secours de nos frères de la Vendée. Qu'il me serait doux d’avoir à annoncer à la Convention nationale que le Puy-de- Dôme a fait, dans cette occasion, un effort d'autant plus loua- | ble , qu’il est épuisé d'hommes et de moyens !
On mande que notre armée des Pyrénées a remporté des avantages considérables sur les Espagnols, et c’est à la valeur d’un Auvergnat, nommé Latour, qu’on doit ces succès : ce brave homme avec très-peu de monde a battu l'ennemi , et a purgé de sa main un monstre qui trahissait encore sa patrie (1). On ne dit rien des autres armées ; je ne suis pas fâché qu'elles restent en stagnation défensive, jusqu’à ce que la désorganisation produite par l’abominable Dumouriez soit entièrement réparée, et que les trois cent mille hommes du recrutement soient arrivés et mis en état de se mesurer avec les brigands.
Paris est tranquille, plusieurs sections ont fourni leur contingent ; je crois, comme je vous le mandais dans ma dernière lettre, que, malgré les efforts de nos ennemis, l’armée parisienne destinée pour la Vendée sera bientôt en marche. Du courage, mes amis, de l’union , dévouement absolu surtout à la chose publique, et la liberté triomphera.
Adieu, je vous, etc., etc. ,
G. CouTuon.
(4) I s’agit ici de celui qu’on a appelé plus tard le premier grenadier de France, Lalour-d’Auvergne. Voici ce que porie à ce sujet une lettre des commissaires de la Convention, près l’armée des Pyrénées, en date du 2 mai : «a Nous citerons un trait remarquable do citoyen Latour- d'Auvergne, capitaine » du 80e rêgiment. Ce brave homme, par une manœuvre habile, fit suspendre . » Île feu de son artillerie pour ménager ses munitions. Ensuile l’ennemi s’ap: * > prochant davantage et avec plus de confiance, il fit recommencer le feu, “ » arrôta l'ennemi et donna à nos troupes le temps de faire leur retraite. Nous v avons perdu vingt-cinq hommes au plus. ...,
CXN.
Paris, le 11 mu 1593, l'an > LL Régabhique :
Mes chers Coscitosess ‘1;,
La Répubhque s« à regretter dans ce momrat le géacral Dempesrre qui a trouvé La mort en combettant contre les eanemss de ls patrie. Os n'exalie pes les talents muihtaires de ce général, sis tout le monde est d'accord qu'il était répabbcamn de cæar et brave comme un César, cr qui vast encore mieux que Le grand talest qui est presque lomjours accompagné de grands vices. Darspierre s ev la glorre, ayant de mounir, de battre complétement les Astrichiens auxquels nos troupes ont enketé, la baionnette ac boot du fusil, plusieurs retranchements avantageux dans le bois de Raismes. Le général Lamarche remplace provisoirement Dampierre ; je ne le connais point ; oa dit que c’est un bon soldat, mais que le fsrdean de général est un peu au-deseus de ses forces.
Une lettre adressée su Comité de salat public, et lue hier à la Convention , annonce que les Espagnols, sans cesse attaqués, battus , n’osent plus sortir de leurs retranchements pour se procurer des vivres. Toutes nos garnisons de ce côté opt été
(4) L'origisal de cette lettre n’exisie pas dans la collection de la Bibliothèque de Clermont. Nous la reproduisons d’après un placard imprimé de l'époque, placard qui fui affiché dans toutes les communes du département ea veriu d'un arrêté du Conseil général ainsi conçu :
« Vula lettre ci-dessus, le Conseil général da département du Puy-de-Dôme, » réuai en surveillance permanente el tenant séance publique, considérani . n que le contenu en ladite leiire donne des renseignements certains sur les pro- » jets de défense contre les malveillants de la Vendée et confirmés pur le buln Jetin même de ce département. qu’il est intéressant que ce projet soil connu » € ous les citoyens de la Répdblique :
"= Oui le .Prôeureur général syndic,
» Anatrz: Que ladite lelire sera imprimés en sombre d'exemplaires suli- » sao(s pour êlre envoyés à toutes les municipalités du Dépariement, por y. » tire lue à l'issue de La messe paroissiale.
- » Et ontsigné Daugerolles, président; Goigour, scrhaire pére. C Clermont, le 15 mai 1793, l’an 2° de La Répahlique. » . .
abondamment ravitaillées sans obstacle, et chaque jour il y: arrive de nouveaux renforts. Le Comité de salut public apprend aussi que nous sommes complétement maîtres de nos côtes, et qu'il n’y a plus à craindre de jonction entre les révoltés, Les Anglais et les Espagnols.
Le recrutement de Paris est à peu près achevé ; dans hier, aujourd’hui ou demain, il sera parti quinze mile hommes, ÿ comprises les troupes soldées. Douze mille hommes arrivent des armées en poste : l'Hérault en fournit cinq mille, Marseille deux mille, Orléans autant ; Loir-et-Cher, Indre-et- Loire, Mayenne-et-Loir , les Deux-Sèvres , les Landes, Eureet-Loir, Haute-Vienne et autres départements voisins four- _nissent de quinze à vingt mille hommes, ce qui formera en tout environ soixante mille hommes. En joignant ce nombre à celui qui y est déjà, notre armée sera de plns de cent mille hommes, et c’est plus qu’il n’en faut pour écraser les malheureax qui tentent d’assassiner leur patrie. La Convention a décrété avec justice, que les femmes et les enfants de ceux qui s’enrôleraient pour cette armée extraordinaire, auraient droit aux secours accordés aux parents des autres volontaires. Elle a aussi décrété que la peine de mort n'aurait lieu que contre les chefs et les instigateurs des révoltés. Cela était encore juste, car on sait que, dans le nombre, il y en a beaucoup qui ont été forcés, et d’autres qui sont égarés par la scélératesse des prêtres qui les poussent le crucifix d’une main et le poigoard de l'autre, et leur font croire que nos canons ne peuvent pas les atteindre, ou qüe s'ils méurent, c’est pour ressusciter miraculeusement au bout de trois jours. O Dicu de vérité, peux-tu souffrir qu'on abuse ainsi de ton nom sacré, et que des monstres sanguinairés restent encore tes ministres !
Nous avons pris possession hier de notre nouvelle salle; elle est'plus majestueuse quel l’autre, mais peut-être est-elle moins commode. Ce qu'il y 8 de sûr, c’est que la voix s’y perd beaucoup plus. Cette prémire séancé a été assez calme; on y a discuté sur la. Constiution.. Et, . ce qui m'a fait grand plaisir, c’est que toute l’Assemhlée:m’a: péru pressée de s'ep
| à occuper et de la présenter incessamment à la ratification du peuple.
Vous connaissez, mes chers concitoyens, l'affection qu'a pour vous tous votre fidèle ami et représentant. G. Cournon.
CXVIIT.
Paris, le 18 mai 1793, l'an 2e dela République française.
Messieurs et chers Concitoyens,
Je suis trop incommodé aujourd’hui pour vous écrire longuement ; la séance d'hier dont les papiers publics vous rendront compte, me fitun mal horrible: et au physique et au moral; je sortis crachant le sang , je me mis au lit en rentrant, et c’est de mon ht que je vous écris. Après avoir vu pendant trois heures au moins l’Assemblée dans l’état le plus convulsif, je demanda la parole avec l’intention en parlant principes, de ramener le galme : mais je ne pus l'obtenir pas plus que vingt autres qui l’avaient demandée avant ou après moi : à la fn, l’impatience me prit, et pour la première fois depuis que j'ai perdu l’usage de mes deux jambes, je me fis porter à la tribune (1). Là, avec du coursge, de la constance et de l’énergie, je parvins à forcer les lions et les tigres à m’entendre. Je parlai avec force, mais avec sangfroid, et je confondis jusqu’aux plus acharnés. J'avais entendu, pendant que j'étais à la tribune , une voix qui ne vous est pas inconnue, soufller malignement dans le côté droit que j'étais un anarchiste, et que j'avais mis ma ville et mon département en combustion par ma correspondance : cette voix fut étouffée même par le côté droit qui sait bien qui je suis. Cependant, avant de quitter la tribune , je crus devoir invoquer le suffrage de ma ville et de mon département, et je finis par cette phrase :
… Si ceux qui sont ici les véritables causes des troubles qui nous
déchirent, et qui compromettent le salut de la République,
(4) Ge fut son collègue Maure, député du département de de l'ronne, qui l'y
-porla. La séance élait présidée par Isnard.
avaient ma franchise, ma bonne foi, j'ose dire ma vertu, ils : me succéderaient à cette tribune pour y déclarer qu’ils se retirent, et laissent aux bien intentionnés le soin de sauver la patrie (1). Vous présumez bien que je ne fus pas pris au mot. La faction des despotes veut conduire le mal jusqu’à sa fin ;
(4) On était au plus fort de la lutte entre la Montagne et les Girondins. Une dénonciation ayant été faite à Ja Convention par des députés de la section de J'Unité, au sujet de l’arrestation arbitraire du juge de paix de la section, appelé Roux ou Leroux, lequel juge de paix était soutenu par des députés Girondins , la Convention ordonna l'élargissement provisoire de ce citoyen. Il s’ensuivit une scène des plus orageuses qui dura plusieurs heures , pendant lesquelles la gauche ne cessa de réclamer l’appel nominal sur le vote, afin, disait Legendre, que l’on connaisse les amis da peuple et qu'on les distingue de ceux qui protégent les conspirateurs. — C’est alors que Couthon se fit porter à Ja tribune et prononça un discours véhément qui se terminait ainsi: « ... Je demande, ci- » toyens : {0. que la municipalité soit mandée pour rendre comple des motifs ». de l’arrestation du nommé Roux, afin que vous preniez ensuite à l'égard de » ce citoyen te] parti que vous jngerez à propos ; 2. que toutes les fois que cent » membres demanderont l’appel nominal dans des questions constitutionnelles » et de législation, cet appel nominal soit accordé. — Je fiuis par une obser- » vation. J’ai entendu une voix dire que j'étais un anarchiste , el que j’avais » mis mon département et ma ville en combustion par ma correspondance. » Si cetie calomnie pouvait m’atteindre, je demanderais qu’on consultât mon » département; mais si ceux qui savent bien être ici les seuls sujets des trou- . » bles qui nous déchirent, et qui comprometient si souvent le salut public, + étaient d'aussi bonne foi que moi, ils viendraient à l'instant à cette tribune » et donneraient leur démission.
Vergniaud combattit avec beaucoup de logique ct de modération les propositions de Couthon et conclut en disant :
«.. Couthon a demandé que ceux qui étaient sonpçonnés d’être les causes » des dissensions qui se manifestaient souvent dans l’Assemblée donnassent » leur démission. ..... Quant à moi et à ceux de mes collègues contre les- » quels, peut-être, s’est dirigée la proposition de Couthon, je demande acte n à la Convention de l’extrème modération avec laquelle j'ai parlé au milieu s des interruptions les plus violentes ; du serment que je fais d’employer coss- » lamment tous mes efforts pour prévenir cet incendie des passions qui nous » fait lant de mal. Mais je déclare aussi, et il est bon que tous les Parisiens » m'entendent, je déclare que si, à force de persécutions , d’outrages , de vio- » lences, on nous forçait en effet à nous retirer , si l’on provoquait ainsi une » scission fatale, le département de la Gironde n'aurait plus rien de com- » mun avec une ville’qui aurait violé a Représentation nationale, et rompu » l'unité de la République. » , °
La proposition de Couthon tendant à décréler .que cent membres auraient le droit d’exiger l'appel nominal fût renvoyée au Comité de législation « Les au-
tres propositions n’eurent pas de suile.
_ îs ont beau faire , les infâmes ; ils veulent la guerre civile pour ressusciter la tyrannie ; nôus saurons l'empêcher ou mourir pour la Liberté.
Si j'avais pu me rendre aujourd'hui avant ’ordre du jour, j'aurais parlé du secours que vous envoyez à nos frères de la Vendée. Ce sera pour lundi, et j’en prendrai occasion pour fixer de nouveau l'opinion sur le civisme soutenu et désintéressé de mes braves concitoyens.
Adieu , tout à vous pour la vie. G. Couruox.
Paris, le 11 j juin 1793 , l'an 2 de 1s République française.
Mes chers Cpncitoyens ,
Nous avons présenté hier à la Convention nationale notre projet de constitution comme nous nous y étions engagés ; il à été reçu , j'ose dire , avec transport; l’envoi aux départements, commuues, sociétés populaires et armées, en a été décrété : je vous envoie un exemplaire des articles, c'est tout ce qu! ya d’imprimé ; par le prochain courrier , je vous enverrai le rapport ; vous jugerez le tout. Sans doute, np travail est susceptible d’un mieux, mais j'espère qu'on ne trouvera rien à y ajouter sous le rapport de la popularité et de l'humanité. Les bases que nous avons écrites sont sorties de notre cœar , voilà ce que nous pouvons assurer.
Je vais m” occuper toute la jonrnée des besoins de notre département ; ce soir j ’en ferai un objet de délibération au Comité de salut public, où se trouve le Ministre de l’intérieur. Soyez convaincus que je ne négligerai rien pour le soulagement de mes frères et amis ; mon existence est à eux, à plus forte raison mes soins et mes moments.
Paris est très-tranquille ; la Convention est bien un peu tourmentée par les ,aboyeurs subalternes qui. sont restés dans son sein , mais les vrais amis Uu “pougle prennent Je dessus, et rendent de bons décrets. |
Salut , amitié et fraternité à tous. © G. Cournon.
_— 935 L P. S. Le projet de la Constitution ne sera distribué qu'à
deux heures. Le courrier sera parti, je vous envertaile tout”
jeadi. |
_ Paris, le 13 juin 1793, l'an 2° de le
République française.
Je quitte le Ministre de l’intérieur , de qui j’ai obtenu pour
notre malheureux département un secours de cent mille livres’
et de deux mille septiers de grains à prendre sur la cargaison arrivée dans les ports de Cette. C’est assurément bien peù pour d'aussi grands besoins , mais le Ministre n'a pas pu faire mieux, je m'en suis convaincu. Si dans quelque temps nous étions trop pressés , le département pourrait nous adresser ane nouvelle délibération , et je crois qu’il nous serait facile d’obtenir par décret un autre secours à prendre su les caisses des divers districts du département. Ne compter pas, mes chers conci- . toyens, nos peines; notre existence est à vous, à plus forte
raison nos soins. L’état de mes frères rs’a arraché des larmes :
que w’ai-je a$sez de fortune pour les soulager tous !
Je vous envoie un exemplaire de notre ‘projet de Constitntion : nous y avons ‘encore travaillé une partie dé la nuit, et y avons. fait plusieurs chañgements que nous croyons utiles.
Nous avons éprouvé un échec à Saumur ; mais l’armée de
la Moselle a complétement battu les Autrichiens : on évalue à
six où huit millions les prises que nous leur avons faites. Adieu , mes bons amis, tout à vous pour la vie. G. Couruon.
P. S. Je suis obligé de vous écrire à la hâte pour ne pas manquer l’heure du courrier. Il est une heure et‘demie.
CXXL. L Paris, lé 20 juin 1793, l'an 2° de Ia … Répablique française.
Mes chets Goncitévens ; 5
L'état afigeant dans lequel s6 trouve nôtre pautre séparée
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ment sous le rapport de ses subsistances, me nâvre l’Aâme de douleur ; les détails que les deux nouveaux commissaires Fauchier et Morin m'ont donnés, ajoutent à mes inquiétudes. Je vais faire l'impossible pour obtenir d’autres secours du Ministre de l’intérieur ; Monestier se joindra à moi, et rien ne nous coùûtera pour procurer à nos concitoyens les soulagements dont ils ont un si pressant besoin. Le département a bien fait de suspendre provisoirement l'exécution de son arrêté sur la taxe ; quaod les circonstances sont impérieuses , toutes les mesures de salut public sont permises : c'est une maxime politique que la Convention nationale, qui ne veut que ce qui assure le plas efficacement le bonheur du peuple , est bien loin de condamner.
Nous n’avons rien de nouveau des frontières , le Comité de salut public est instruit d’hier que nos troupes de la Vendée ont enfin adopté des dispositions qui nous donnent tout lieu d’espérer de prochains succès.
La plupart des administrations de département, trompées sur les événements des 31 mai, 1% et 2 juin, reviennent de lear erreur , et se rallient auteur de la Convention qu’elles voient marcher rapidement avec calme et dignité au grand but de sa mission , depuis qu’elle a expulsé de son sein les hommes pervers (1) qui faisaient tout pour la perdre. J’ai toujours dit que cette espèce de brouillerie entre les départements et la Convention n’était qu'une brouillerie d’amants , qu'on fiairait par s'entendre, que les choses rentreraient dans l’ordre , qu’on serait plus amis que jamais , et que les soufflent feu seraient les seules victimes du mal qu’ils auraient voulu faire.
(4) Ces hommes pervers étaient les Girondins, Vergniaud, Lanjuinais ,
Brissot , Guodet et autres.
décret d’arrestation avait été rendu le dimanche 2 juin. Couthon avait appuyé le décret et demandé que les députés inculpés fussent mis en état d’arrestaiion chez eux.
C’estencore sur la proposition de Couthon soutenu par Robespierre, que, dans sa séance du 13 juin , Ja Convention rendit un décret portant que : « Dans les » journées des 31 mai, 1, 2 et 3 juin, le conseil général révoluiionagire de la v Communeetle peuple de Paris ont puissamment concouru à sauver la liberté,
« l'unité el l'indivisibilité dela République. ,
La Constitution s'achève aujourd'hui ; Sous peu de jours elle vous sera envoyée. Puisse-t-elle être le signal de la paix dans l’intérieur ! Je suis bien sùr qu’elle ne tardera pas à nous la procurer au-dehors. |
Adieu, mes, etc. , etc. G. CourTHon.
CXXIT.
Paris, le 25 juin 1793, l’an % de la République française, une et indivisible.
Mes chers Concitoyens,
Enfin, la déclaration des droits et la Constitution sont achevées ; l’imprimeur m'a remis un des premiers exemplaires sortis de ses presses , je vous en fais hommage ; vous y trouverez, je l'espère , des principes dignes de vous. On ne nous accusera plus d'athéisme, puisque nous admettons la présence d’un Etre supréme dont l'existence , à mon sens, ne peut être niée que par des fous, ou par des hommes de mauvaise foi qui ne veulent pas lire dans le grand livre de la nature.
On ne nous accusera plus d’irréligion , puisque nous consacrons, et dans la déclaration des droits, et dans la Constitution , la liberté des cultes. .
On ne nous imputera plus de vouloir établir la loi agraire, puisque nous plaçous la propriété au rang des droits de l’homme, et que par la Constitution nous la mettons sous la.sauvegarde des lois.
On ne nous reprochera plus d’être des hommes sans morale , quand l’humanité et la vertu forment les bases essentielles de notré’déclaration des droits et de notre pacte social.
On ne nous accusera plus de vouloir établir le régime municipe, et de faire de Paris une nouvelle Rome, quand nous laissons subsister la division actuelle , et que nous consacrons le principe de l’unité et de l’indivisibilité de la République.
On ne parlera plus de banqueroute, quand on verra que la Constitution garantit la dette publique.
. Les conspirateurs qui ont tout fait pour le rétablissement du despotisme , ne pourront plus nous prêter leurs infàmes projets, quand nous traçons dans la déclaration des droits cette. maxime que nous sommes prêts à sceller de notre sang : que tout individu qui usurperait la souverainelé du peuple soit mis à mort à l'instant par les“hommes libres.
Sans doute , mes chers concitoyens , on pouvait faire mieux que les rédacteurs de la déclaration des droits et de la Constitution n’ont fait, mais il était impossible d’y porter des intentions plus pures et plus désintéressées. Pour mon compte, je jure que mon âme a dicté tout ce qui est sorti de ma plume. Le bonheur du peuple, voilà quel a été constamment et quel sera toujours notre mot de ralliement, et si l’on veut nous rendre justice, on conviendra que nous ne nous en sommes | Jemais écartés. Les Parisiens ont reçu la Constitution avec transport : le canon a tiré à l'instant où le président a déclaré que la rédaction était approuvée. Les citoyens des tribunes et tous les députés se sont levés spontanément, et, les chapeaux en l'air, ont crié et répété, mille et mille fois, dans un saint enthousiasme : Vive la République une el indivisible ! Eu sortant, nous avons été comblés des bénédictions du peuple. Le soir, il y a eu illumination, et des canonnades ont encore etprimé | 'allégresse publique.
el jour il nous arrive des rétractations de la Lu des
mais cette nouÿelle n’est point, officielle. |
Pétion , l'hypocrite Pétion , ce digne fils d’un valet du cidevant duc d "Orléans, et qu’on sait bien aujourd’hui en avoir été l'agent corrompu , s’est évadé comme un scélérat, avec le perfide Guadet et l’ effréné. Lanjuinais ; on prétend qu'ils sont alYés joindre leur armée de la Vendée.
Avant de terminer ma Lettre, permeitez-mo , .mes chers concitoyens ; de m ‘épancher po i instant dans. votre sein. Des amis en qui je dois avoir confiance m'ont mandé qu'on avait
|| ärrêté dans notre ville une adresse semblable, à quelques modifications près, à celles de Bordeaux, Lyon, Marseille, Kouen , etc. (1) ; on m’ajoute que cette adresse doit être préa- Jablement colportée dans tout le département pour être revêtue du plus grand nombre de signatures possible. Enfin, l’on me dit que les instigateurs secrets de cette démarche faneste pour notre pays, sachant bien qu’elle n'était pas dans mon sens , ont senti la nécessité de me calomnier sourdement , afin de détruire d’avance les impressions que mes lettres improbatives pourraient faire. Je sais, par exemple, qu'un homme à qui je n’ai jamais montré que de l'amitié, que j'ai obligé il y a peu de) jours encore, autant qu ’il a été en moi, a déposé sur e bureau d’un corps administratif qui doit m’estimer s’il est juste, une dietribe virulente de Lanjuinais , dont j’ai provoqué l'arrestation, dans laquelle je suis honorablement,injurié. Vous pensez bien, mes chers concitoyens , que ce ne sont pas les grossièretés du misérable Lanjainais qui me touchent ; il serait indigne de moi de les relever : Lanjuinais et ses adhérents savent bien euxmêmes que je ne les mérite pas, ils s’en sont expliqués dans plus d’une occasion. Mais ce qui m'affecte sérieusement , c'est de voir que ma ville, en faveur de laquelle j'ai fait rendre , il y a quinze jours, un décret juste , qui porte qu’elle a bien mérité de la patrie, se trouve aujourd’hui confondue du côté des principes et de la conduite , avec la ville contre-révolutionriaire de Lyon , et qu'elle soit exposée ainsi à perdre la bienveillance nationale , qué j'avais tout fait pour | Jai concilier, et l'espoir dés.établissements publics dont je me flattais de voir bientôt s6ù civisme récompensé. Ce qui m'affecte , c'est de voir que a malveillance l'emporte sur les efforis des bons citoyens, et qu'elle soit parvenue à faire adopter 1 ün moyen qu peut compromettre à) jamois l'excellente réputation: de mon départèment.
tion. Oui, le peuple de Paris s'est levé, et si la France est
_(1) Les administrateurs du: département du Puy-de-Dôine. siguéreot ep: ‘eflet une dresse, qui amena feur arrestation et plus tard ka morl de deux d'entre eux. (Voir infra la lettre no 124).
° _— 94 — bilité, et à mon attachement sans bornes à vos véritables intérêts. Croyez que si je me trompe dans mes vues, mou cœur __a’yest pour rien, et que mon unique vœu, dans tout ce que je fais et dans tout ce que je dis, est pour la prospérité de la République, et pour le plus grand bonheur des humains. - * Adieu , recevez tous mes embrassements fraternels. : G. Covruon.
“ie CXXII.
Paris, le 27 juin 1793, l’an me de la
République française.
Mes chers Concitoyens,
Je n’ai que le temps aujourd’hui, de réparer l'oubli involentaire que j’ai fait par le dernier courrier, de vous envoyer la Constitution ; j'en joins ici deux exemplaires. Les malveillants de toutes les couleurs s’agitent déjà en tous sens pour en empêcher l’acceptation ; un de leurs grands moyens est l’accaparement de toute espèce de denrées et de marchandises : ils espèrent, les scélérats, exaspérer le peuple, e& faisant porter le prix de ses besoins à un taux excessif, et occasionner par là des mouvements et des désordres qui amènent, au lieu des assemblées primaires, la guerre civile. Hier, un très-grand nombre de femmes qu’on disait être des blanchisseuses, et qui, pour la plupart . n'étaient que des domestiques d’ex-nobles, de prétres, de gros négociants, etc., arrétèrent sur les ports des caisses _de savon, en firent arbitrairement la taxe , et forcèrent un officier civil à le leur délivrer à quinze et vingt sousla livre. Du savon, elles seraient venues à la chandelle, au pain, et à toutes les autres . marchandises et denrées. La Convention, sur ma proposition, à décrété ce matin quelques mesures répressives , et sur celle de Thuriot, elle a renvoyé au Comité de salut public, la question de savoir s’il ne conviendrait pas de laisser aux administrateurs … Ja faculté de taxer le maximum du prix des denrées et mar- …. chandises de nécessité.
._. Le rapport du Comité d'instruction publique a été fait hier. Ce projet, auquel personne me s'attendait, n’établit que deux
— 243 —® degrés principaux : je ne l'ai point encore analysé , je vous en dirai iocessamment mon avis.
L'Assemblée l’a assez mal accueilli. Le Comité de salut public a présenté hier une adresse, et un projet de décret qui ont été adoptés. L'adresse a pour objet de prémunir les citoyens contre les manœuvres des ennemis de la liberté publique. Le décret donne trois jours aux administrateurs de département qui auraient méconnu l'autorité de la Convention depuis le 31 mai, et arrêté des forces départementales. Faute de rétractation , les administrateurs sont déclarés traltres à la patrie, et punis comme tels.
Nous avons été instruits, hier, de deux petits avantages remportés à la Vendée et à l’armée du Nord. Il n’y a point de nouvelles d’aujourd’hui.
Vous connaissez, mes chers , etc, etc.
G. Couron.
Paris, le 2 juillet 1793, l'an 2° de la République française.
Quelques heures après le départ du courrier de samedi , j'eus le plaisir d’embrasser les patriotes Laforie et Rouillon (1). Le lendemain dimanche, nous allâmes ensemble aux Jacobins,
(4) Laforie et Rouillon, membres de la Soeiété populaire de Clermont. Voici la lettre qu'ils écrivirent à Clermont:
Paris, le 6 juillet, l'an 2e de la République. Chers Concitoyens,
S'il faut en croire les nouvelles officielles du jour , l’armée des rebelles de la Vendée touche à sa fin. Les représentants du peuple, auprès de l’armée de la Rochelle, assurent que les cultivateurs égarés rentrent tous dans leurs foyers pour faire leur moisson ; l’armée de la République profitera de celte occasion pour tomber sur les rebelles, et il est à présumer que cette armée chrétienne considérablement affaiblie par cette désertion si subite ne tiendra pas longtemps contre nos troupes qui commencent à prendre de la consistance. L’armée près de Saumur est forte de vingt à vingt-cinq mille, son avant-garde est
où ils furent reçus avec les transports de l’amitié ; hier lundi, ils furent admis à la barre, et l’accueil que leur fit la Convention ne fut pas moins vif : je saisis cette nouvelle occasion pour
‘de six mille hommes d'élite. Ainsi les soldats du Pape ne peuvent pas raisonnablement opposer grande résistance de ce côté. Déjà mème, on publie dans Paris que nos troupes ont fait un grand carnage des rebelles; mais cette nouvelle nous paraît prématurée et elle mérite confirmation. Il ne se passe rien d’intéressant du côté du Nord, si ce n'est pourtant que Custines annonce l’arrivée de douze mille Russes : on les dit déjà à Quiévrain. Ce nouveau renfort ne doit pas nous effrayer , ces troupes accoutumées aux glices du Nord ne sauraient supporter la chaleur de notre climat. Il faut regarder cet événement comme un dernier effort de la coalition agonisante. L'orgueilleuse Catherine eùt terni la gloire dont elle s’est couverte, si elle n’eût témoigné aux augnstes souverains son empressement et sa bonne volonté. Qu'ils sont faibles tous ces petits despotes, puisqu'ils sont obligés de se servir de toutes sortes de moyens pour soutenir leur injuste querelle ! Tous ces traits feront un jour époque dans l’histoire , et la postérité ne verra pas sans étonnement quees Français, aidés seanlement du génie de la liberté , ont conjuré les efforts impuissants de toutes les puissances de l’Europe. Ce tableau frappera sans doute les esprits, la liberté n’y perdra rien ; l'esclavage sera prisé à sa juste valeur. Les fédéralistes s’agitent toujours : Bordeaux , Marseille , Lyon et Evreux persistent encore dans leurs projets, mais ils n’ont pu soufever aucun autre département malgré toute la finesse de leur tactique. Déjà même grand nombre de districts se détachent des intrigants départementaires. Le peuple ne tardera pas à ètre éclairé sur cette trame criminelle ; bientôt il s'apercevra que des administrateurs doivent se renfermer dans les bornes étroites de leur mandat, qu’ils n’ont aucune représentation , et qu'il ne leur appartient pas d'être les régulateurs de d'opinion. Si ces vérités étaient bien senties par les hommes qui sont à la tête des administrations , ils épargneraient au peuple bien des agitations , bien des troubles, et leur administration bienfaisante serait aimée de lous les vrais républicains.
L'acte eonstitulionnel est actuellement accepté par toutes les sections de Paris. 11 y aura demain une fête brillante pour célébrer cet événement heureux qui présage le bonheur et la tranquillité publique. Nous espérons , chers conciloyens , que vous n'aurez, comme les braves Parisiens, qu’un cœur, qu’un sentiment. Ce pacte social sera pour vous un pacte d’union et de fraternité ; et celle ville qui toujours s’est distinguée par son civisme éclairé, par ses prineipes sages et purs, se fera remarquer aussi par son enthousiasme pour la Constitution. Nous l’accepterons sans doute ensemble, puisque notre départ est
fixé à lundi prochain. Ainsi, nous espérons arriver jeudi au soir de bonne heure.
Salut et fraternité.
Les francs Républicains, Laronix , RoviILLon.
Couthon a été fort surpris de n’avoir pas reçu de lettre d'hier.
* — 245 — faire rendre un second décret honorable pour mes concitoyens dont la gloire et les intérêts me sont mille fois plus précieux que les miens. Je laisse à vos députés extraordinaires le soin et le plaisir de vous donner des détails et des nouvelles; ceuxlà sont républicains, et par conséquent vrais , ils ne diront pas nous quand il faudra dire lui. Ils ne diront pas qu’ils ont trèspatriotiquement ordonné partout, et que partout on leur a docilement répondu que votre volonté soit faite. Je vous observerai seulement que quoique l'adresse de nos administrateurs füt dénoncée de toutes parts, et notamment par le distric, le tribunal, la municipalité et la société populaire d’Ambert, qui mandent l’avoir brülée en place publique, quoique cette adresse eùt profané le mot sacré de Constitution en le prenant pour prétexte des outrages qu’elle renferme contre les Parisiens et contre la Convention, quoiqu’enfin, d’après ce qu’on m'a mandé, et ce que les nouveaux commissaires ont dit à la barre, j'eusse grand sujet de me plaindre de deux hommes à qui je n’ai jamais fait le moindre mal , et à qui au contraire j'ai rendu autant de services qu’il a été en moi, je n’ai cependant provoqué la justice de la Convention contre personne, parce que je ne sais point me venger (1), et que je regarde comme
(4) Couthon ne se vengea peut-être pas, mais il ne s’opposa pas à la vengeance de la Convention. Les administrateurs du département du Puy-de-Dôme furent emprisonnés et traduits le 16 frimaire, an 2 (6 décembre 1793). devaot la Commission révolutionnaire établie à Lyon oa Ville-Affranchie. Deux d’entre eux, Barthélemy Molin et Genès Chauly furent condamnés à mort et exécutés le mème jour. Les autres , savoir : Joseph Chandezon, Gabriel Delost, Darrot, Taurin Pelit, François Beaufrère, Jean Goyon, Joseph Espagnon, Anselme-Paul Marilhat, Jacques Viallevieille, Antoine Mornac et James Bonfils furent acquittés et mis sur-le-champ en liberté.
La Commission révolutionnaire était composée de Pierre-Mathieu Parrein, président, Anloine Lafaye, Pierre-Aimé Brunière, Nicolas Andrieux et Joseph Fernex.
(Archives du Rhône).
Quelques jours après, le 4er nivôse (24 décembre 1793), le mème tribunal envoyait encore à l'échafaud comme fédéraliste, un ancien ami de Couthon, qui avait été son collègue comme juge aù tribunal de Clermont, Adrien-Marie Dijon de St-Mayard, ci-devant avocat-général à la Cour des Aides et fervent révolutionnaire.
moralement coupable celui qui, par quelques motifs et par quelques moyens que ce soit, entretient le trouble et la division parmi ses concitoyens. Il s’est commis des fautes sans doute, il faut espérer qu'elles seront senties e€ réparées. On a employé pour me nuire de petits mensonges et des calomnies sourdes et gazées ; ma sensibihité peut s’en être affectée un instant, maintenant je ne m'en rappelle plus : je ne désire qu’une chose, c'est que l'union , l'amitié et le concert règnent parmi mes concitoyens, c’est que toutes leurs pensées et toutes leurs actions soient dirigées vers le grand intérêt de la République , le seul qui doive nous occuper.
Les rebelles de la Vendée sont enveloppés de toutes parts ; je le tiens de Goupilleau, mon collègue, qui en est arrivé de cette nuit, et qui m'a assuré que, sous peu de jours, nous avions l'espérance d'en être délivrés.
Adieu, mes chers, etc., etc. G. Couraon.
Paris , le 9 juillet 1793, l'an 2° de la République française.
Mes chers Concitoyens ,
Le rapport des députés mis en arrestation a été fait hier ; aussitôt qu’il sera imprimé je vous le ferai passer. C'est le tableau fidèle de la conduite politique des chefs depuis la révolution da 10 août : suivez-les attentivement, mes chers concitoyens, rapprochez les faits des événements , voyez leur marche constante vers le but unique qu'ils se sont toujours proposé, d’asservir le peuple dont ils avaient l’air de défendre les droits, et de rétablir la royauté dont ils semblaient être les ennemis. Ne perdez pas de vue surtout cette circonstance qui déchire tout à fait le voile, que ceux qui ont pris la fuite son allés prèter la main aux rebelles dé la Vendée, en se déclarant audacieusoment contre la représentation nationale, et en opérant pour winsi dire dans les Heux où ils se sont retirés , et dans tous ceux où ils ont de l’influence, la contre-révolution. Si, d’après
cela, vous trouvez un seul homme qui ne soit pas convaincu que ces Messieurs abhorraïient le gouvernement républicain, qu’ils ont tout fait pour l'empêcher et pour recréer la monarchie, c’est-à-dire, pour replonger le peuple dans les fers , dites avec assurance, que cet homme est un aveugle, où qu'il n’a ni conscience ni pudeur.
Après le rapport des détenus, l’Assemblée fat informée par son Comité de sûreté générale que H. le ci-derant marquis de Condorcet , furieux de ce que la Convention nationale s'était avisée de préférer à son projet de constitution aris : tocratiquement démocratique le projet tout simple et tout bonnement populaire de quelques membres sans-culottes ,. avait publié un écrit dans lequel , après avoir fait modestement l’éloge le plus pompeux de sa constitution , et après avoir poliment déchiré la nôtre , il invite le peuple à rejeter celle-ci et à accepter la sienne. La Convention qui n’a pas de Monsieur de Condorcet une si haute idée que lui-même , a bien osé le mettre en état d’arrestation, et ordonner que le scellé serait mis sur ses papiers : elle en a fait de même d’un député nommé Be Vérité (1), qui empoisonnait son département de la production anarchique de Condorcet. C’est un parti pris parmi ces gens-là, ils ne veulent point de gouvernement , ou plutôt ils ne veulent point de République ; c’est la guerre civile qu'il leur faut, parce qu’ils sont sûrs que de la guerre civile renaîtrait la tyrannie.
Nous apprîmes avant-hier que l’armée commandée par Westermann avait battu complétement les rebelles da côté de Chàtillon, que deux mille au moins avaient été tués, que six cents de nos prisonniers avaient été délivrés , que besucoup de munitions et d’artillerie avaient été prises.
Les nouvelles d’ aujourd’ bui sont encore plus satisfaisantes ; une lettre de nos commissaires, écrite à la Commune, annonce que l’armée commandée par Biron, a entièrement défait les rebelles près d'Annecy, que huit mille au moins ont été tués,
(1) De Vérilé, dépnté de la Somme. — Plus beyreux que Condorcet dant l'arrestation fut décrétée le même jour , il échappa à la mort et fa} rappelé à la Convention après le 9 thermidor.
cinq cents faits prisonniers, et quarante-quatre pièces de canon de prises. On ajoute, dans la même lettre, que la ville de Nantes est délivrée, que les côtes de la Rochelle sont parfaitement bien gardées, que partout les dispositions de nos troupes sont excellentes.
Si cette nouvelle est vraie, comme tout se réunit à le faire crôire , je ne doute plus que, sous peu de jours, 1l ne soit plus question , comme nos collègues Merlin et Gilet nous le mandaient dernièrement , des armées combinées de la Vendée et du roi Buzot.
Une autre lettre de Bollet, représentant du peuple près l’armée du Nord, apprend que la garnison de Valenciennes a fait une sortie vigoureuse, et qu'elle a fait un carnage de l'armée ennemie. J'espère que ces détails seront confirmés aujourd'hui officiellement.
Laforie et Rouillon seront parmi vous au moment où ma lettre vous parviendra. Autant j'avais eu de plaisir à les voir arriver, autant j'ai eu de peine à les voir partir. Je les aime et les estime , parce qu'ils aiment et qu’ils servent d'affection le peuple ; ces hommes-là sont si rares que lorsqu'on en rencontre, c’est un devoir de les nommer.
Le citoyen Poirier-est venu me dire qu'il était chargé par le conseil exéeutif , de porter officiellement la Constitution dans notre département. Je lui ai donné précipitamment un billet pour notre municipalité et pour la socrété populaire. Je ne recommande pas à ces républicains de recevoir amicalement leur frère, mais je les prie de l’aider dans sa mission , et de l’adresser à des hommes sûrs dans toutes les parties du département.
Adieu , tout à vous pour la vie. G. CourHon.
Sans date, mais probablement du 11 juillet 1793.
Je suis malade aujourd'hui, mes chers concitoyens, j'ai resté trop tard au Comité de salut public, à peine ai-je la force ce matin de vous tracer quelques lignes,
La Constitution est entièrement acceptée ici ; le peuple de Paris vient demain en masse à la Convention pour présenter cette acceptation : il se prépare une fête à laquelle il ne manquerait rien pour moi, si mes bons corépublicains de Clermont y étaient.
Les nouvelles du Nord sont excellentes. Une lettre écrite à l’un de mes collègues annonce aue, dans la première action qui a eu lieu devant Valenciennes , le général autrichien y a été tué.
Les rebelles se sont portés sur Nantes, mais ils ont été repoussés avec une perte énorme. Nos collègues Gilet et Merlin nous mandent que trois colonnes vont se camper en avant d’Ancenis , qu’elles attendront là des nouvelles de l’armée de Tours; que si elle se met en mouvement, nos troupes seront bientôt : dans Saumur et dans Angers, que par ce moyen toute la rive droite de la Loire sera à nous. Que Biron et Boulart , ajoutent nos collègues , agissent de leur côté, et dans huit jours les rebelles seront totalement dissipés.
Le peuple s’est levé contre l’armée Buzot , les Parisiens vont envoyer des forces à sa rencontre. Bientôt vous saurez que le Souverain a fait justice de ce petit Cromwell.
Adieu , tout à vous pour la vie.
G. Courxon.
Paris, le 13 juillet 1793 , l’an 2®° de la République française.
Mes chers Concitoyens (1),
Les nouvelles de la Vendée sont assez bonnes ; la jonction de nos troupes s’y est effectuée , et nos collègues nous font es-
(4) L’original de cette lettre n’existe pas à la Bibliothèque de Clermont. — Nous la reproduisons d’après une copie faite, il y a longues années, par M. Ernest Gaullier de Biauzat.
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pérer que bientôt des succès que les dispositious combinées des armées semblent rendre infaillibles , nous feront oublier le revers de Chätillon.
Ce que nous apprenons de l’armée des Pyrénées est également satisfaisant , mais il n’en est pas de même du Nord; tout nous fait craindre que Condé n'ait été forcé de se rendre.
De toutes parts il nous arrive des adhésions et des acceptations de l’acte constitutionnel ; j'attends avec bien de l’impatience celle de notre ville. Les armées du Nord, du Rhin, des Ardennes, de la Moselle, des Alpes, etc., etc., ont exprimé leur vœu d’adhésion de la manière la plus imposante et la plus énergique.
Adieu , mes chers concitoyens , je suis si surchargé d’affaires “et sisouffrant, qu’à peine af-je le tempsiet la force de vous renouveler, à tous, mon éternel attachement.
G. CouTxon.
CXXVWIIL.
Paris , Le 23 juillet 1793, l’an 2° de la République française.
Mes chers Concitoyens,
Vos dernières lettres me sont parvenues , mais deux jours plus tard que je n’aurais dà les recevoir. Ce n’est que dimanche que celles du vendredi m'ont été remises, et ce n’est que le lundi au soir que j'ai reçu celles du dimanche. J'ignore d’où provient ce retard , j’en parlerai aujourd’hui à l’administration des postes et je l’inviterai à en rechercher la cause.
Custines vient d’être destitué et mis en arrestation à l'Abbaye; tout annonce qu'il nous trahissait comme Dumouriez , et qu'il n'attendait pour éclater que le moment où il croirait pouvoir compter infailliblement sur son armée. Bientôt la France en jugera par le rapport que le Comité de salut public est chargé de faire. Après tant d'exemples, doutera-t-on encere que les Comtes, les Marquis, et tous les ci-devant, ne soient, de fait
_— 251 — où d'intention , les ennemis du nouveau régime, et ne reviendra-t-on pas de la manie de les’ employer ?
Biron, le ci-devant duc de Biron, vient aussi d'être des: titué ; il est remplacé par le citoyen Gudin, et Custines l’est par Dieltman. Ces déux généraux sont deux plébéiens, officiers de fortune de l’ancien régime. On en dit beaucoup de bien , et on compte beaucoup sur leurs talents, leur bravoure et leur patriolisme. .
Beauharnais n’a point partagé le système perfide d'inertie de Custines et de Biron; il va bien quoiqu'il soit ci-devant, mais il a reçu une éducation , à ce qu’on dit, de sans-culotte, et c’est à quoi sans doute il doit son mérite.
Le roi Buzot et ses fidèles alliés ont été, à ce qu’on assure, arrêtés à Caën, au milieu de leur cour, par le peuple, qui d’aime pas plus les rois à Caën qu’on ne les aime à Paris et à Clermont. Gusdet, dans an discours qu’on nous a fait passer, parlait dernièrement de faire un grand exemple de tous ceux qui avaient eu l’insolence de s'opposer, du côté de Vernon, à la marche et aux succès de leur armée contre Paris et Ja Convention, c’est-à-dire qu’il fallait pendre les-trois quarts des Français pour asseoir le royaume de ces Messieurs. Le vertueux Pétion, chargé d'annoncer dans l’Assemblée générale de Caën l'assassinat de Marat, le fit avec une impudeur qui révolta même ses partisans. Voilà pourtant les hommes que des adœinistrateurs coupables osent encore maintenir dans l'opinion.
On me mande que le bataillon que nous avions à Brioude, est de retour à Clermont (1). Je pense qu'il aura reçu incon= tinent l’ordre de retourner à la Vendée, sa première destination. S'il en était autrement , je vous prie de me le faire savoir tout de suite. Une force départemental: , comme on se permet de baptiser celle-ci, est inutile dans nos murs, ‘et pourrait même devenir nuisible sous beaucoup de rapports.
(1) Ce bataillon était commandé par un ancien collègue de Couthon, Rabusson-Lamothe , ex-député à l’Assemblée législative. (Sur le rôle de ce bataillon en Vendée, consulter : Lettres sur l’Assemblée législative, par Rabusson-Lamothe , page 28).
Rien de nouveau de l’armée du Nord : notre situation dans la Vendée est à peu près la. même : nous avons arrêté hier d’y envoyer de nouveaux secours en tous genres : il faut s’exténuer, si les circonstances l'exigent, pour détruire ce foyer de guerre civile trop longtemps négligé.
Les Prussiens et les Autrichiens , ayant appris que près de cent mille hommes marchaient vers Mayence , ont fait un dernier ‘effort, et ont tenté de prendre cette place de vive force avant l’arrivée du secours. Des lettres qui ne sont pourtant pas officielles apprennent que dans cette tentative nos ennemis ont perdu dix-huit à vingt mille hommes, et que la garnison de Mayence en a perdu trois ou quatre mille.
Nos commissaires envoyés dans le département de Saône-et- Loire nous mandent que les marchands de Lyon offrent cent pour cent, dans leur capitulation; ils veulent la Constitution, ils sont prêts à l’accepter, à reconnaître la Convention , à tout faire pourvu que leurs coffres-forts, c’est-à-dire leur Dieu, leur soit conservé : nous n’aurons pas de peine à marcher sur des hommes de boue. Leur lâcheté les rendra à un régime qu'ils détestent daps le fond de l’âme , mais avec lequel ils marcheront par crainte. Le peuple de Lyon est tourné contre eux, et les fera aller. 11 en est de même des administrateurs ; partout ils se rétractent, parce qu'ils ne sont pas les plus forts.
Adieu, mes chers, etc. CouTHon.
Je vous écris à la hâte au milieu d’une délibération du Comité de salut public. Je ne sais si vous pourrez me lire et m’entendre ; pardonnez aux circonstances.
Paris, le 25 juillet 1793, l’an 2e de la République française.
Mes chers Concitoyens,
Je vous disais , dans ma dernière lettre, que les Lyonnais qui entendent beaucoup mieux leurs intérêts que ceux dela Répabli-
que, offraient déjà deux cent pour cent de perte dans leur négociation ; aujourd’hui que leur âme, c’est-à-dire leur trésor, se sent encore plus vivement frappé par le décret du douze de ce mois, ils iraient bien plus loin. On nous mandait hier , qu'ils commençaient à ne plus mal parler de la Convention, qu’ils avaient convoqué les assemblées primaires, pour délibérer sur ”_ l'acceptation de la Constitution, qu'ils avaient levé les saisies faites sur les caisses de la République , et qu'ils laissaient passer librement tout ce qui allait aux armées. On aurait de la peine à me faire croire que tout cela se fait de bonne foi ; les richards qui dominent à Lyon, veulent un roi, parce que le faste des Cours leur est profitable; ils détestent la République, parce qu'elle établit une égalité qui les tue ; ils abhorrent les républicains, parce que les républicains frappent les égois- . tes, et qu'ils poursuivent sans relâche les petits comme les grands tyrans. Mais n'importe , quelles que soient les intentions des messieurs de Lyon, s'ils font amende honorable au peuple qu’ils ont outragé, il faudra user d’indulgence. Tous les hommes en ont besoin, et plus particulièrement ceux que de vieilles habitudes et une mauvaise éducation , ont éloignés de l'amour de leurs semblables et de la pratique des vertus.
Nous nous occupons, jour et nuit, au Comité de salut public, des mesures les plus propres à maintenir la liberté ; nous augmentons l’armée du Nord de vingt et un mille hommes, ce qui la portera à plus de soixante mille: avec cette force , nous espérons que Valenciennes sera bientôt délivrée.
Nous avons aussi augmenté les forces de la Vendée, où nous avons été presque continuellement trompés ; si les dernières dispositions prises sont bien exécutées, cette guerre sera bientôt finie ; mais il faut de braves gens , et ils sont bien rares.
Le Calvados revient entièrement ; la correspondance d’aujourd’hui nous apprend que le roi Buzot et ses fidèles conseillers y sont conspués ; je quitte un député de ce département, qui est venu me prier d'avance de faire agréer , autant qu'il dépendra de moi, la rétractation des administrateurs.
Le peuple de Bordeeux a décanonisé messieurs Vergniaud,
.e— 254 — Guadet et Gensonné; il demande la Constitution, et se rallie autour de la Convention nationale. Adieu la commission centrale impopulaire.
Tout le Midi, excepté Marseille et Toulon , qui paraissent s'être donné la main, abjure également son erreur , et accepte Ja Constitution. Les Marseillais avaient naguère la ssinte ardeur de la liberté , ils ont aujourd’hui Ja rage de l’aristocratie ; Toulon ne tardera pas à Les abandonner, nous l’y avons fortement intéressé.
Hier , le palais de l'Égalité, ci-devant royal, a été investi par la force armée, on a fait raffe.de tous les malveillants qu’il
recélait ; ils sont en grand nombre. On va prendre d’autres
moyens , pour en purger tout à fait Paris avant le dix août. Nous avons la certitude que ces honnêtes gens voulaient faire de ce jour de bonheur et de vie, un jour de malheur et de sang; il faut bien leur ôter ce plaisir.
Ce matia , on a enlevé un grand nombre de chevaux de Inxe; ils sont destinés à soulager les relais qui doivent conduire nos renforts à Valenciennes et à Ja Vendée ; cela vaut mieux que de traîner une vieille comiesse.
J'ai appris que le bataillon venu de Brioude, était reparti pour Tours. Il fera sans doute son devoir contre les rebelles ; au reste, je le préviens, qu’il trouvera snr les lieux des républicains de connaissance , qui se feront une joie de le pousser à la victoire.
Le citoyen Chabrol m'a fait part des nouvelles difficultés, qu'on avait faites à Orléans, pour la livraison de dix-sept cents quintaux de grains, qui restent à délivrer à notre département. J'ai vu, à l'instant, le Ministre de la marine, qui a donné des ordres positifs à son magasinier d'Orléans , de faire cette déli-
| vrante, au moyen de quoi on peut compter sur les dix-sept
cents quintaux ; j'ai également fait lever les obstacles de la commune d’Etampes , et sous peu de jours, vous recevrez, à
Clermont, tous les achats qui ont été faits dans cette contrée,
par les citoyens Chabrol et Fourreau.
". Adieu, mes chers, etc, eto. G. ConrHon.
P. S. Au moment, où j'allais cacheter ma lettre, nous apprenons officiellement que nos troupes ont complétement battu les Espagnols à Perpignan ; il en a été tué plus de six cents, et un plus grand nombre a été blessé et mis hors de combat ; nous n’avons perdu que trente hommes et cent vingt blessés : nous étions cependant inférieurs en nombre des deux tiers au moins, et ce sont de pareils soldats qu’on voudrait asser-
sir ! Ah ! que les tyrans de la terre se désabusent, les républicains français sont invincibles.
Paris , le 1°r août 1793, l'an 2° de da Répablique française.
Mes chers Concitoyens,
Nous apprenons dans l'instant la reddition de Valenciennes; c'est une suite de la trahison de Custines; je ne suis pas découragé, mais l’indignation dans mon cœur est à son comble. O mes chers concitoyens, que les hommes sont scélérats! Je me croyais versé , lorsque je suis venu ici, dans la connaissance du cœur humain, et je m'aperçois tous les jours que j'étais, à cet égard , dans l'enfance. Le moment est venu où il faut que toute la France se lève. Nous allons faire marcher les cent mille hommes qui allaient à Mayence, sur Valenciennes. Ces cent mille hommes , réunis aux soixante mille qui sont déjà de ce côté, et à la garoison , doivent nous faire espérer que cette place sera bientôt reprise. Gardons-nous, mes chers concitoyens , de nous laisser abattre par ces revers ; c'est le moment, au contraire, de se montrer plus ardents que jamais. Les Républiques qui se fondent sur les débris des gouvernements despotiques , sont exposées à beaucoup detrahisons; mais la liberté, base essentielle des républiques populaires, est impérissable. Nous vaincrons nos ennemis , si nous en conservons bien fermement la volonté. Soyons seulement unis ; que tous les bons citoyens agissent de concert , qu'ils surveillent les mauvais ,.et
malgré la tempête nous arriverons au port : les rois ont beau faire , ils périront, et le peuple restera. Ma seule crainte, dans ce moment, est que la nouvelle de la prise de Valenciennes n’occasionne ici des mouvements fâcheux. Paris recèle bien des complices de Custines et de Dumouriez. Le peuple le sait, il est indigné ; j'ai peurque, dans sa justice, il ne devienne terrible. Les méchants l’auront bien mérité ;: mais la loi seule de- ” vrait les frapper.
Adieu, mes chers concitoyens , je n’ai pas la force de vous entretenir plus longtemps ; mon cœur le voudrait, mes occupa- Lions beaucoup trop grandes et ma misérable santé s’y opposent.
Je vous embrasse , etc. G. Cournox.
Paris, ce 6 août 1793, l’an 2e de la République française.
Mes chers Concitoyens ,
Nous avons enfin reçu des nouvelles de la Vendée , elles sont excellentes ; 1,500 républicains ont mis en déroute 20,000 rebelles , en ont tué 2,000 , pris beaucoup de munitions et plusieurs pièces d'artillerie. Nous avons également reçu la nouvelle d’un petit avantage remporté du côté de Givet. Si les chefs étaient d’aussi bonne volonté que les soldats, nous serions bientôt délivrés et des rebelles et des satellites des tyrans ; mais malheureusement le plus grand nombre est corrompu , et a adopté , à limitation de Custines, un système d'inertie qui tue l’ardeur des troupes, et sert mieux nos envemis que des batailles perdues.
Merlin a donné des explications sur la reddition de Mayence, qui ont tellement satisfait la Convention, qu’elle a décrété que la garnison avait bien mérité de la patrie , et que l'état-major, qui avait été mis en arrestation serait sur-le-champ mis en liberté. Je ne blâme pas ce décret relativement à la garnison ; .
au contraire, je suis convaincu avec la Convention qu’elle a bien mérité de la patrie. Mais la Convention est allée bien vite par rapport à l’état-major : nous avons su par nos collègues de Ja Moselle, qui le tenaient eux-mêmes de la garnison , qu’au moment de la capitulation il y avait encore dans Mayence des farines pour plus de quinze jours. D'ailleurs , les chefs sont-ils excusables de n'avoir pas dit un mot, dans cette capitulation, de la République ? J'aurais souffert dix mille fois la mort la ‘plus cruelle plutôt que de taire l'expression indicative de la délivrance de mon pays. Enfin , le mal est fait, chacun estimera les hommes qui y ont coopéré à sa juste valeur ; mais ce à quoi l’on devait songer, c'était d’employer utilement la garnison de Mayence , et on l’a fait. Elle est en marche , et va en poste à la Vendée; j’espère qu’elle aura bientôt purgé cette malheureuse partie de la République.
Nos collègues qui étaient à Valenciennes , et le commandant de cette place mandent que ce sont les citoyens qui les ont forcés à capituler : je n’aime pas cette excuse. Ce sont des hommes qui n’ont pas su mourir et qui voudraient encore qu’on les prit pour des braves.
J'ai lu ce matin l’adresse de nos concitoyennes contenant leur vœu d'acceptation de la Constitution ; elle a été vivement applaudie; l'insertion au Bulletin et la mention honorable au procès-verbal , en ont été décrétées. J'aurais bien désiré que Limet eût eu le plaisir de la présenter lui-même , mais il était décrété qu’il n’y aurait point d'admission (1).
(4) Limet, imprimear à Clermont et l’an des principaux membres de la Société populaire de cetie ville, adressa de Paris à celte Société quelques détails sur les événements.
Voici deux de ses lettres des 6 et 9 août, que nous reproduisons d’après une copie conservée par M. Ernest Gaultier de Biauzat:
Paris, le 6 août 1793, l’an 2e de la République française, une et indivisible. Mes chers Concitoyens,
La multiplicité des affaires qui assiégent la Convention priva Pincorruptible Couthon et moi du plaisir de présenter hier l’adresse de nos concitoyennes; .
Malgré toutes les manœuvres des malveillants, Paris est tranquille, et Ja fête du dix se passera joyeusemet. Dés ioquiétudes répandues sourdement sur les subsistances, et des rassem-
aussitôt ma lettre terminée, nous nous rendons à l’Assemblée, et j'espère pouvoir être admis de suite à la barre.
Vous avez appris par le dernier courrier l'arrestation de Carra, et vous avez dû voir par le rapport qui en a été fait, qu’il était dans la coalition fédéraliste, Ôu pour mieux dire royaliste.
Le roi Busot el ses dignes collègues ont eu un règne de bien courte durée; ils ont été chassés du département du Calvados par les habitants eux-mèmes qui ,comme la République entière , ont accepté la Constitution, et Romane et son collègue (4) qui y étaient prisonniers en sont sortis triomphants ; ils se sont rendus hier malin à l'Assemblée. Ces brigands ont été obligés de fuir, les uns ont passé à la Vendée et les autres en Angleterre.
Le député Merlin, un des commissaires envoyés à Mayence, et que l’on croyait avoir été tué au siège de cette villé, est arrivé dimanche matin. Il est venu à la Convention et est monté à la tribune au milieu des applaudissements universels. 11 a fait le détail de la reddition de cette ville. 11 a dit qu'il avait préféré conserver à la République seize mille braves combattants, tous armés, que de les laisser au pouvoir de l'ennemi par une opiniätreté qui ne pouvait durer que trois jours. Il a dit que Custines avait laissé cette place sans approvisionnements : qu’ils avaient une quantité considérable de canons de seize et point de boulets de ce calibre ; grande quantité de mortiers et point de bombes. Un chat vivant se vendait six francs la livre , et le cheval crevé 40 sols. Ils ont été obligés de manger des rats , des souris et du cuir. I a fait l'éloge de l’armée qui y élait renfermée, et a demandé le rapport du décret d’accusation lancé contre l’état-major et le commandant. Thuriot , et plusieurs autres ayant appuyé sa proposilion , le décret a été rapporté, et il a été décrété que la garnison de Mayence avait bien mérité de la patrie.
Paris est Loujours très-tranquille et l’on y observe la plus grande surveillance . Vendredi soir , tous les spectacles furent inveslis , et l’on renferma une grande quantité d'étrangers envoyés et soudoyés par l’infâme Pit. Maintensnt que l’on a fait main-basse sur toute cette canaille , les barrières sont ouvertes.
La Constitution est universellement acceptée. Les Lyonnais ont tiré le canon en signe d'allégresse, et ont envoyé 32 commissaires. Les autorités constituées de cette ville ont demandé à la Convention de faire retirer les troupes qui environnent celte ville, et leur demande a été renvoyée au Comité ; les sans-culottes de cette ville les ont dénoncés, et il parait démontré que quelques intrigants s'étaient emparé des places, et substituaient leur volonté particulière à la volonté générale, mais que dans le fond , il y existait une quantité de bons patriotes.
Mardi prochain, vous recevrez , suivant toute apparence , un décret qui ordonnera la rénovation de toutes les autorilés constituées ; le mème décret por-
(4) Romme et Prieur de la Côte-d'Or, en mission dans le Calvados, avaient été arrebés par ordre du général Wimpffen qui s’était mis à la tête d’un mouvement fédéralisie.
blements payés devant les maisons des boujangers ont produit ce matin une sorte de mouvémiént, rhais qi n’a ëu aucune suite.
Adieu , mes chérs concitoyens , je vus embrasse tous daris
tera que tous les administrateurs qui auront donné la main, soit directement, soit indirectement , à la coalition fédéralisie, ne pourront être réélus.
Le père Duchéne est dans la plus grande colère contre Marie-Antoinette et les généraux qui nous trshissent lous. Je lis son jéurnàl avec le plus grand plaisir , parce qu’il dit de grandés vétités. J’al pensé que vous auriez du plaisir à en eutendre Ja lecture; en conséquence je me suis abonné , el vous le fais passer, à commencer de ce courrier, sous l’adresse dû Conseil général de Ja Commune , afin que vous puissiez l'avoir à temps pour les nouvelles ; je vous énvoie même ei-joïnt le nufnéro de dimanehe , et je prie mon substitut , après qu’il vous en aura donné leclure, de les faite passer sur-le-champ à mon épouse.
Nous avons eu nn avantage dans la Vendée: ; deux mille rebelles ont êté tuës , et on leur a pris quantité de munitiôns.
Ii parait que l’ennemi veut porter ses forces contre Maubeuge, mais J’on.a renforcé considérablement l’armée du Nord, et on l’a mise sar un pied de défense respectable.
Je vpudrais , Mes chers concitoyens, que vous paissiez désister aux sémnices ‘de Ia Convention nationale ; vous y verriez régner lé plus graad calme , lents délibéralions sont le fruit de Ja discussion Ja plus profonde, et les débats ne
ortent plus sur tes personnes, mais sur les choses, depuis que | l’on en a balagé les trente-deux membres qui ne cessaient d’obstruer leuf miarche.
La République une et indivisible, Liberté, Egalité , Fraternité ou la Mort, tels sont les sentiments qui animeront constamment,
ù | Le franc Républicain, Lixer.
Nota. Custines à subi hier son premier ioterrogatoire.
Paris, le 9 août 1793, l’an &d dé 14 République fratieaise, _ dnéet indivisible.
Mes cliers Concitoyers,
C’est done demain, ee jout si désiré, où toute. le grande famille des Français ge trouvera réanie en masse ; où nobs jureroas de tuaintenir de toutes aos fortes ; la République me et indivisible , la liberté; l'égalité, ou de mourir en les défendant. Ce sérment sers répété, aa même insiant, dans loutcs les parties de Va République, et malbieur à eelat qui oserait, après ce serment sacré, conspiter contre éfe: ear les Français bn prouvé jusqu'ici qu’ils ne juraient pas én vain. Par le courrier prochain, je.voüs’ donrierai les détails de la fête. ‘Les smemis: de notre liberté né sesséal d'otrdir des ‘trames contre sen affermissement : l’on a découvert des souterrains tout récemment creusés sous la Cowventiôn, pour lu faire sauter demain ainsi qée rious tous ; heureusement qae ce complot s'été déjoué, et il n’aura pas lieu , esr tout est comblé : vive la République.
Nobs #vôtis enèore rerhporlé une vicloire à la Vendée: quatre cents rebelles
| — 960 — « | les personnes des braves sans-culottes que vous nous aÿez envoyés pour déposer vos procès-verbaux d'acceptation de la Constitution. G. CouTHon.
CXXXIT.
Paris , le 10 août 1793, jour des obsèques de la tyrannie et du triomphe de la Liberté.
C’est donc aujourd’hui que se célèbre la fête de la République ! Tout est disposé pour la rendre aussi belle qu’imposante. Les malveillants n’ont rien négligé pour faire de ce grand jour un jour de massacre et d'horreur ; mais toutes leurs manœuvres et leurs scélératesses ont été déjouées , et le ciel, d’accord avec nous, semble éclairer avec plaisir cette mémorable journée : les monstres n’obtiendront de leurs efforts que la honte et le supplice. Mes maudites infirmités ne me permettront pas d’accompagner. partout le cortége ; je m'enterrerai au Comité de salut public, où je veillerai seul jusqu'à une heure, que je me fecai
ont été tués, parmi lesquels se trouvent plusieurs prêtres réfractaires et quelques chefs.
Les nouvelles des armées sont assez satisfaisantes , sans avoir oblenu de grands avantages. ]L y a eu des petits chocs où nous avons eu l’avantage. La garnison de Mayence qui se rend en poste , comme je vous lai déjà dit, à la Vendée , est déjà à Orléans, et y sera par conséquent bientôt. Nous espérous que ces rebelles seront sous peu anéantis.
Nous avons tous dîné ensemble aujourd'hoi, c’est-à-dire, tous les commissai res du département avec les députés du Puy-de-Dôme qui siégent à la Monta gne. Je n’ai pas besoin de vous dire que le brave Couthoa y était; il s’y es rendu en chaise à porteur ; mais à son retour, il n’a pas eu besoin de ses por- . teurs: lous les commissaires du département se sont disputés le plaisir de le porter, et il est revenu chez lui à l’aide des bras de tous ses concitoyens , qui l'ont porté en triomphe dans la rûe Ssiat-Henoré : tan! il est vrai que l’homme de bien peut, quelques instants, être calomaié., mais que tôt ou tard L vertu et le mérite trouvent leur récompense.
Si la matinée de demain matin donne quelques nouvelles intéressantes , Couthon vous les donnera. Adieu, mes chers toacitoyens, et sroyez-moi Juge au
dernier moment de ma vie.
Limer.
porter au Champ-de-Mars, por jurer avec tous les Français de défendre jusqu’à ma dernière heure , les droits du peuple consacrés par la Constitution républicaine qu'il a acceptée. Trop heureux , mes chers concitoyens, si, au moment d’être délivré pour jamais de ma douloureuse existence , je pouvais emporter au tombeau l’idée consolante que mon pays est libre , et que le peuple est heureux.
Les nouvelles de la Vendée sont bonnes : nos troupes nous ont encore délivrés de quatre à cinq cents rebelles , et ont pris beaucoup de munitions.
On annonce que Cambrai est cerné; je ne serais pas étonné d'apprendre sous peu de jours qu’il est pris. Mais ce qui doit rassurer sur les suites, c’est que nous venons d’ajouter au renfort de vingt-un mille hommes, envoyés il y a environ quinze jours dans cette armée du Nord, un second renfort de trente mille hommes empruntés des armées de la Moselle, du Rhin el des Ardennes, qui, au moyen de cette extraction , resteront sur la défensive jusqu’à nouvel ordre. J’ai dîné hier avec les envoyés des Assemblées primaires de notre département : l’esprit de ces braves citoyens est excellent ; ils me comblent de marques d'amitié et d'intérêt. Nous devons nous réunir lundi prochain plus complétement ; vous pensez bien, mes chers concitoyens, que vous n’y serez point oubliés. |
Adieu , je vous embrasse tous du fond de mon cœur. *
G. Cournon.
Paris, le 13 août 1793, l’an 2° de la République française.
Mes chers Concitoyens (1),
La fête du 10 aoùt s’est passée comme je l'avais prédit, sans malheurs. Les hommes de sang qui avaient aiguisé Jeurs poi-
(4) L'original de celte lettre fait partie de la collection d'autographes de | M. 3. Bouillet , de Clermont, qui a bien vou!u nous en donner communication.
ss."
gnards pour cegrand jour, ont été si bien enchatnés, qu ils ? ‘ant pu exécuer aucun de leurs projets affreux. Combien j'ai joni Le mes chers conaitoyens , de voir. près d’un million de Français uois par Les lieps dela plus douce et de la plos tendre fraternité, se serrant , s’embrassant ayec une cordialité qui était peinte : sur toutes les fi igures , se promettant union, amitié éternelle, jnrant, daos un saint enthousiasme, la République une et indivisible, et la Constitution populaire qui l'établit ! J'ai assisté jusqu'à la fin , à tout ce qui s’est passé au champ de la réunion , et Je n’yai pes été une seule minute sans être heureux. Au moment où je vous en parle, je sens eucore mes yeux mouillés des larmes d’attendrissement que j'y ai répandues. Ah! qu'ils sont à plaindre , ceux dont le cœur n’a pas été ému à ce spectacle touchant et sublime. Il n’y manquait pour moi, mes chers concitoyens , que de vous y voir tous. Mais vous-mêmes , de votre côté , vous célébriez de cœur cette journée mémorsble. J'ai vu le programme de votre fête : je ne sais pas si j'ai pensé, mais je sais bien que j'ai senfi qu’ il était fait RON plaire à tous ceux qui aiment Ja patrie et la vertu.
Hier, les braves commissaires de notre dépertement ont donné | à diner à la députation et au Comité de salut pablic ; ee banquet frugal dont l'amitié avait fait tous les frais, a duré quaté heures , et aucun de nous ne s'en est aperçu; un étranger qui s’y serait introduit aurait juré que c’étaient des enfants qui se réjouissaient en famille, de la fête de leur mère. Nous bûmes à la santé des sans-culottes du Pay-de-Dôme ; ils l’auront deviné avant que je l’aie écrit, car la santé était portée de trop bon cœur pour n'être pas entendue à cent lieues.
Notre situation àlarmante dans le Nord , la marche rapide de nos ennemis, les petfidies ,: les trahisons sans nombre dont nous sommes les victimes ont excité hier dans la Convention , et parmi les envoyés des assemblés primaires , un senti- Mmerit de grandeur êt ‘d'fhdignation qui à prüduit un excellent . décret. C'est un appel au peuple ami de la liberté et de l'égalité ; C 'est À lui seul que nous réserrerons l'honneur d'écraser: sa toute puissance , tous les ennemis des droits de l’homme. Les
© commissaires des départements qui se sont montrés si dignes de la confiance publique se sont chargés spécialement d'imprimer partout le grand mouvement qui doit sauver la patrie. Je connais ceux du mien et je suis tranquille.
Les nouvelles de la Vendée continuent à être bonnes ; la garnison de Mayence va y arriver ; j'espère que, sous peu, nous serons délivrés de ce noyau de guerre civile.
Cambrai et Bouchain ne sont point encore au pouvoir des tyrans; si nos renforts arrivent assez tôt , comme je l'espère, ces deux places nous resteront.
On s’est plaint avec raison du décret relatif aux assignats de deux cents Livres portant la sotte effigie de Capet : cette loi, telle qu’elle est, est mauvaise , et peut nuire considérablement à de bons citoyens qu’elle n’a pas voulu atteindre. On prépare un travail pour la perfectionner ; c’est St-Just qui en est chargé, et il ne tardera pas à le présenter.
On me calomnie donc , mes chers concitoyens , et pour la première fois on ose élever jusqu’au sein de ma ville, des doutes
sur ma probité! J'ai acheté, dit-on , sous le nom du citoyen
Rioux (1), un petit bien de plaisance à Chamalières (2), et je lai fait payer tout en or. Si Rioux , à qui Je n’ai pas écrit peut-être depuis un an, m'avait rendu ce service, je devrais en être bien reconnaissant , car il l’aurait fait sans m'en prévenir.
Ainsi, j’ai du bien, j’ai beaucoup d’or, et il n’ya que : moi qui ne le sache pas. O.mes chers concitoyens ; » que mes énneinis sont Jäches et stupides ! Je suis si riche , que si quelqu’n voulait m'assurer cent pistoles de rente , je lui abandonnerais volontiers tout ce que je possède au monde. Non, ñon , mes amis, ce n "est' pas de la fortune que j’ambitionne et que je veux laisser. à mes' enfants , c'est la réputation d’un homme de bien , eten dépit
(4) Le citoyen Rioux éjait, croyons-nous, le propriètaire de la maison où habitait Eouthon, à Clermont-Ferrand.
(2) Chamalières, pelte commune à un kilomètre ,RWFOP à ouest de Clermont au pied des montagnes.
° — 264 — de mes ennemis cette réputation me suivra au tombeau, ma conscience m’en répond.
J'allais fermer cette lettre, lorsque nous avons appris au Comité que l'ennemi, justement effrayé par les nouvelles forces que nous faisons marcher au nord, a abandonné subitement son projet d'envahissement de Cambrai et de Bouchain , et qu’il s’est replié sur Valenciennes qu’il doit bien moins à son courage qu’à sa perfiie. | |
Adieu, mes chers concitoyens , si des événements impérieux ne me commandent pas de rester à mon poste , je vous verrai bientôt. Limet, Dulin , Ribeyroux, et autres braves sansculottes que j'ai le chagrin de voir partir aujourd’hui, se chargent de vous embrasser pour moi, tous s’il est possible.
Adieu , tout à vous.
G. Courxox.
Paris, le 15 août 1793, l’an > dela République française.
Je m'empresse, mes chers concitoyens et bons amis, de vous transmettre l’extroit d’une lettre écrite aux administrateurs du district de Saint-Quentin , par les administrateurs du directoire du district de Cambrai. Cette lettre a été communiquée par le Ministre de l’intérieur qui l’avait reçue du directoire des postes. En voici le contenu. Mais, d’avance , je demande que vous répétiez avec moi : vive la République!
u Toutes les routes qui communiquent à notre ville, disent les administrateurs de Cambrai , sont libres depuis le 11 du courant. Nous vous informons que l’armée ennemie s’est retirée au camp de Famars sous Valenciennes , après avoir démoli et brûlé tous les retranchements et redoutes que nous avions faits, et que, quant à la nôtre, elle est entrée à
» Arraset Douai, et nos avant-postes à Arleux , distant de » deux lieues et demie de Cambrai, du côté de Douai.
» Nous apprenons à l'instant par un officier du 25° régiment » de cavalerie, ordonnancé par le général Claye, commandant » à Cambrai et les arrondissements, que l’ennemi a été baltu » complétement sur les hauteurs de Marquiou, route d'Arras, » .et qu'il y a perdu six à huit mille hommes, ce qui l'a » forcé d'abandonner tout notre arrondissement ; nous appre- » nons aussi par le même officier, qu'il est arrivé à Arras » vingt-six mille hommes de troupes choisies, et nous espé- » rons que ce renfort fera bientôt disparaître l'ennemi de nos » frontières. »
Deux lettres particulières arrivées au Comité de salut publie, nous donnent les mêmes détails; nous serons toujours vainqueurs, mes chers concitoyens , quand nous le voudrons fermement , et que nous aurons soin d’enchaîner les traîtres.
Paris est toujours tranquille , malgré les efforts des malveillants pour y semer le trouble et le désordre. Les sections régalent aujourd’hui, chacune sur leur place publique , les bons citoyens des départements, que .la réunion du 10 avait amenés ici. J'ai êté engagé d'assister à l’un de ces banquets civiques, mais je serai forcé de me priver de ce plaisir , étant beaucuup plus fatigué et plus incommodé ce matin qu’à l'ordinaire.
Adieu, mes chers et bons amis, surveillez toujours les ennemis de tous les genres de la liberté publique; restez debout, et préparez-vous, s’il le faut, à écraser les traîtres da dehors et les lâches du dedans. Adieu, tout à vous jusqu’à mon dernier soupir (1).
La
G. Couraon.
(4) Après celte lettre, la correspondance de Couthon subit un temps d’arrêt assez long. En voici la raison : Dans l'intervalle qui sépare le 15 soût 1793, date de la présente lettre, et le 11 octobre, date de la suivante, Couthon quitta Paris et vint en Auvergne avec mission de soulever le pays, pour le lancer en armes contre les Lyonnais révollés. On sait le zèle qu'il apporta à celle œuvre révolutionnaire et le succès dont elle fut couronnée. |
eo
CXXXY.
Lyon, le 11 octobre , premier mois de la destruction des Muscadins.
Mes chers Concitovens et bons amis,
Ag milieu des occupations, dix mille fois trop multipliées que j'ai, il m'est impossible de vous écrire avec autant de détails que je le désirerais. Nous avons eu hier une assemblée générale du peuple de Lyon. Nous avons rétabli devant lu, et avec son vœu , la municipalité. Nous avons recréé la Société populare , établi un comité de surveillance, une commission mäitaire pour juger et faire fusiler, dans les 24 heures, les rebelles pris les armes à la main, et une Commission révolutionnaire pour juger et livrer à l’échafaud les conspirateurs de cabinet. Demain , le département et le district seront formés , et la machine ira. Le pauvre peuple manifeste une joie inexprimable. On a arrêté hier dans l’Assemblée générale une adresse à la Convention nationale , pour la remercier de. la vigueur qu’elle a déployée contre les révoltés de Lyon , pour lui déclarer que les bons citoyens de cette ville désavouaient jusqu’à Ja proclemation de l’acte constitutionnel faite par l’organe impur de magistrats usurpateurs et infidèles, ct pour la prier de permettre que l'heureuse délivrance du peuple de Lyon fût consacrée par ua mooument élevé sur une des principales places de cette ville. Les brigands sont, à quelques-uns près, tués ou pris. Aujourd’hui la commission militaire en fait fusiller trois, dont l’un était adjudant-général de l’infâme Précy. Les habitants des campagnes se sont levés au son dutocsin pour courir sus, et à tout moment on en amène. Les prisons de Roanne et Pietre-Scise sont déjà toutes garnies. Noë braves cultivateurs et pères de famille rentrent dans leurs foyers. Nous avons pubhé-une proclamation qui ne retient que les jeunes gens depais 18 jusqu’à 25 ans ; tous les aûtres rentrent. Nos bonnes concitoyennes vont être satisfaites. Je voudrais pouvoir partager
© leur joje , ais les Lyonnais me retiennent , et la chose publique exige qg'en effet je séjoyrne } jci quelque temps. Adieu, mes fidèles amis, Je vous , etc. , etc. G. Couruon.
Au Comité de salut public, le 17 frimaire de l'an 2° de la République une et indivisible. .
(7 décembre 1793).
Mes chers Concitoyens et bons amis,
Puisque l'expérience a prouvé que notre arrêté sur le dépôt à la commune de tous les vêtements bleus , pour en faire des uniformes à nos frères d'armes , avait des inconvénients et ne conduisait pas au but que nous nous étions proposé , iln'y a qu'à en suspendre l’exécution. Nous y autorisons formellement la Municipalité et les administrations.
Nous avons perdu les avantages que nous avions obtenus sur les Prussiess ; mais si l’armée de la Moselle a été forcée de se replier, c’est à cela seul que se borne l'échec; des républicains qui ne remportent pas des victoires se croient battus, c’est -dans ce sens qu’on parle d’une défaite. Les Anglais ont été battus dans une sortie qu'ils ont tentée à Toulon ; un très-grand nombre a été tué ; deux cents ont été faits pri sonniers , et parmi ces derniers il se trouve un général qu'on fait traduire à Paris. Pitt et Calonpe. qui dirigent toute Ja politique des tyrans qui cherchent à nous asservir, en. sont à leur mille et un projets de contre-révolution. Nous sommes, au Comité de salut public, au courant de toutes leurs manœuvres. Nos espions ne font pas grand’chose, mais la Providence qu s'est déclarée pour nous depuis le commencement de la Révolution , nous fait.tout découvrir. C'est nous fournir les moyens de tout Aéjouer. Les rebelles de la Vendée , qui disent combattre pour la religien et pour la royauté vrai enfant de 1 divinité, viennent d’être battus complétement sous les murs d’Augers. * La terreur, nous mandent nos collègues, s'est. emparée de
LS
» l'âme des Brigands ; ils ont abandonné leurs canons, la terre » est jonchée de leurs morts : de tous les rapports qui nous sont » faits, il résulte qu’ils se retirent en désordre sur la Flèche. » Notre cavalerie est à leur poursuite. »
Adieu, etc. Arist. COUTHON.
Paris , le 22 frimaire de l’an 2° de la République une et indivisible.
(12 décembre 1793).
Mes chers Concitoyens et bons amis,
Les nouvelles d’hier nous apprirent que les rebelles avaient été battus et mis complétement en déroute du côté d'Angers et du côté de Nantes : mais à ces nouvelles dont le début semble annoncer que tout est fini, il y a toujours quelque st ou quelque mais qui viennent détruire nos espérances, et nous laisser encore des inquiétudes pour l’avenir. Il ne se serait pas échappé un brigand, dit-on , si le terrain n’eût mis des obstacles à leur poursuite. Mais pourquoi se trouve-t-il dans le terrain, dans les forêts, etc., des obstacles? Depuis que cette malheureuse guerre dore n’a-t-on pas eu le temps d’y mettre ordre , et d’aplanir par le feu , la hache et la pioche, toutes les difficultés. Il y a longtemps que je l’ai dit, les généraux et leurs états-majors aiment a guerre , et je crois que partout ils en prolongent le terme. Je m'en suis expliqué au Comité de salut public avec la franchise que vous me connaissez. J'ai présenté le projet d’une déclaration solennelle à faire par la Convention nationale. Mon idée a été goùtée ,etil en sera question aujourd’hui.
On nous mande de Toulon que cette ville rebelle va être fortement attaquée et prise; ce. sont les termes de la lettre de Barras; il y a lieu de croire qu’eafin des mesures certaines
ont été arrêtées, et qu'on veut sérieusement sauver le Midi. Rien de particulier des autres armées. Paris est tranquille , ilne se passe pas de jour qu'on n'y fasse justice de quelques conspirateurs. La Convention nationale et le Comité @le salut public vont bien. Vous vous doutez bien qu'il y a encore quelques restes de la faction , et quelques intrigants masqués qui voudraient
aussi en faire des leurs; mais l’ensemble est bon, excellent et veut sincèrement la République et le bonheur du peuple. Aidez-nous , braves républicains du Puy-de-Dôme ; veillez sans cesse: que les Sociétés populaires soient permanentes jour et nuit, et nous nous moquerons de Pitt, de Cobourg et de tous leurs tenants et aboutissants qui sont plus nombreux qu’on ne pense.
Adieu , mes bons amis, je vous écris au milieu d’une délibération du Comité ; je ne saistrop si vous me comprendrez. J'ai d’ailleurs le cœur affecté de l’indisposition sérieuse de mon fils dont l’état, depuis deux jours, est alarmant ; ma femme en périt de douleur.
Je vous embrasse , etc. Arist, COUTHON.
CXXXVIIT.
Paris , le 24 frimaire de l’an 2 de la République une et indivisible.
(14 décembre 1793).
Mes chers Concitoyens et bons amis,
Quelques heures après ma dernière lettre, nous reçûmes la nouvelle d’un nouveau succès remporté sur les rebelles du côté de Noirmoutiers. Deux mille brigands ont encore été tués, et an très-graud nombre faits prisonniers. Parmi ces derniers , il s’est trouvé un chef à panache blanc et à ceinture noire et blanche. On lui a trouvé dans les poches cinq cents louis en espèces. Depuis que nous remportons des victoires, comment cette malheureuse guerre de la Vendée n’est-elle pas finie ? Je m’aperçois pourtant qu'on commence à y apporter sérieusement de la bonne volonté , et j'espère que ce ne sera pas en vain que bientôt l’on répétera qu’il n’y a plus de Vendée.
Des exemples de la justice nationale se renouvellent ici toas les jours ; hier, deux ci-devant comtesses payèrent de leur tête les crimes de contre-révolution dont elles furent convaincues : aujourd’hui, c’est le ci-devant duc du Châtelet, fameux chevalier du poignard, et l’un des plus zélés valets de Capet. Il est douloureux pour l’humanité qu’on soit forcé de détruire tant d’in-
© — N10 — dividus, mais quand on veut sauver le corps, il faut bien savoir faire le sacrifice des membres gahgténés.
La Convention nationale s'occupe sans retâctie de l'instruction commüne ; j’espère qu'avant un mois d'iti, les ptemières
oles seront en activité dans toute là République.
Les Jacobins s’épurënt de là manière là plus g'ande et la plus fmportañte ; c’est à la tribune et en présence du peuple que chaqüe sociétaire vient rendre cüttipte de sa vie pablique et privée , et subir en quelque sorte son jugement dernier ; cette méthode est faite pour servir sûtant la République que les mœurs. L'üuniversel Clootz (1) a été chassé comme on intrigant qui n’était parmi nous que comme un agent de son mattre Guillaume. Je crois que Clootz n’est pas le seul sur lequel doive porter la surveillance des bons citoyens. Il y a dans toutes les principales communés de la République de ces étrangers excessivement patriotes, qui ne sont là que pour épier nos mouvements, et transméttre #ux puissances dont ils sont les agents, et les faits , et le thermomètre de l'opinion. J'ai passé avanthier au creuset comme les autres Jacobins; j'en suis sorti avec les honneurs de ia guerre. Le public qui a été témoin de mes actions, a pour ainsi dire répondu pour moi aux différentes questions qui m'ont été faites.
Adieu, mes bons amis, je, etc. ÀArist. Courxox.
Paris, le 29 frimaire de l’an 3 de la République, une et inidivisible, | (19 décembre 1798).
Aristide Courxon à ses Concitoyens,
Les nouvelles d’hier, mes chers Concitoyens et bons amis, étaient très satisfaisantes sur les suites de l’effaire du Mans; les rebelles étaient toujours poursuivis avec ardeur et battus
(4) Anscharsis Clootz qui se faisait appeler Porateur du genre humain. Prussien d'origine, Cloolz, enthousissmé de ja Révolution française, était venu s'établir et se faire naluraliser en France, N fut envoyé à là Convent{on par lès Électeurs du département de l'Oise, et se sighala par ses idéès extravagänies. Sa grande for-
tune et ses Mtempérähces de langage lé rendirent peu à peu suspect aux Jacobins. On le fl passer pour an espion du roi de Prusse, et il périt sur l’échafaud en 1794.
@ avec succès, non seulemènt par nos troupes , mais encore par tous les habitants des campagnes, hommes, femmes, enfants et vieillards que le tocsin avait rassemblés. Les femmes de Laval profitèrent de l'instant de séjour que les rebelles prirent daas leur commune , poar en désarmer 500, et les faire hacher ensuite par leurs hommes. Aujourd'hui, nous apprenons que décidément les deux armées de la Vendée, c’est-à-dire celle de Charette d’en decà de la Loire , et celle battue au Mans, sont à peu près détruites. Le dernier canon de l’armée Charette a été pris, et peu d'hommes ont échappé. L'autre armée a été taillée en pièces sur différents points, et tout .ce qui lui restait en armes, munitions et trésors, lui a été enlevé. La portion de rebelles qui s’est sauvée, est totalement dispersée, et les mesures sont prises pour empêcher qu'ils ne se réunissent. J’espère qu'enfir la Vendée n’est plus. Nous allons ce soir , Desessement, Brasset (1) et moi, à la commission des subsistances. Vous connaissez mon rèle , je l’emploierai tout entier, pour faire connaître les besoins de notre département, et faire en : sorte qu’il y soit pourvu le plus promptement possible. Les nouvelles de Toulon sont bonnes; Saliceti nous mande du 22, que l'attaque devait se faire le 24, et que tout annonçait qu’elle serait heureuse. Adieu , mes bons amis, je n’ai que le temps de vous répéter que je vous aime de toute mon âme. Mon fils va mieux, ma femme est plus tranquille, et oi plus heureur. Aristide GouTHon.
Paris, le {er nivôse de l’an 2e de la = République une et indivisible.
(21 décembre 1793).
Aristide Couraon, représentant du peuple, à ses Concitoyens.
Mes chers Concitoyens, mes frères et mes amis,
Nous n "avons rien reçu d’officiel de la Veudée depuis le dernier courrier, mais beaucoup de lettres particulières appreaneat
(1) Commissaires spéciaux envoyés à Paris pour procurer des grains à la commune de Clermont et au département du Puy-de-Dôme.
_— 912 — que le peu qui reste des rebelles est dans un état de dissolution absolue , et prêt à se rendre si on voulait lui promettre grâce. Je crois que sans inconvénients, l’on pourrait excepter de la peine de mort, les femmes, les enfants, les vieillards, et tous ceux des cultivateurs et ouvriers seulement, qui n'auraient occupé parmi ces brigands, aucun grade civil ou militaire, à la charge par eux de poser à l'instant les armes, et de leur livrer les chefs. Je compte parler aujourd’hui de ce projet au Comité ; je me féliciterais éternellement de l'avoir conçu, s’il pouvait achever cette malheureuse guerre , sans verser davantage de sang.
L'armée du Nord a battu les Autrichiens le 27 de ce mois, et repris le Mont-Noir qu’elle s'était leissé prendre la veille, pour allécher et attirer l'ennemi dans ses filets ; elle a enlevé en même temps, dans les différents magasins de l’ennemi, plus de cent bœufs, beaucoup de vaches et autres bestiaux , et près de deux cents voitures de blé, d'avoine ou de foin.
Le ci-devant prince de Condé qu’on avait dit mort, n’a été malheureusement que légèrement blessé ; mais son {lustre fils, Monseigneur le duc de Bourbon, a reçu au travers du corps une balle patriotique qui, dit-on, a fait descendre pour toujours le garde à son Allesse sérénissime : quel malheur !
Nous vimes avant-hier au soir, Desessement, Brasset et moi, comme je vous l’avais annoncé par ma dernière lettre, la commission des subsistances; nous mîmes sous ses yeux le recensement de nos grains, et l'état de notre population ; nous lui par- Jâmes de la levée en masse, et des sacrifices énormes que le département avait faits en tous genres, dans cette occasion. La Commission sentit parfaitement tout ce que nous lni dîmes, mais, en considérant le tableau du déficit des autres départements, et calculant que, d’après notre recensement, nous avions encore pour quatre mois de subsistances en portant la consommation de chaque individu, comme celle de chaque défenseur de la patrie, à quatre quintaux par an au lieu de six, comme nous l’avions fait, nous étions un des départements dont les besoins, quoique trop réels, étaient les moins pressants, et par cette raison, elle trouvait juste de renvoyer à un autre temps à nous
— 973 © accorder des secours. Cependant, en insistant avec force et raison , nous obtinmes l'assurance d’un secours provisoire qui, je l'espère, sera au moins de vingt mille quintaux, s’il n’est pas de trente , à prendre par la voie des réquisitions forcées sur les districts des départements qui nous seront indiqués dans demain ou après demain au plus tard. Voilà, mes chers concitoyens, tout ce que nous avons pu obtenir quant à présent ; bientôt les approvisionnements immenses que le Gouvernement s faits chez l'étranger, et particulièrement en Barbarie, en Amériqye , en Suède et en Danemarck, arriveront, et nous recevrons définitivement en nature, par la Commission même, de quoi pourvoir à tous nos besoins. En attendant, j’invite les administrations à suivre rigoureusement l’exécution de mon arrêté pour le battage , le recensement nouveau , et l’approvisionnement par réquisitions de nos marchés (1), et j’engage les sociétés popu-
(4) Voici eet arrêté :
« Arrété du représentant du peuple Aristide Couthon pris en séance publique
» des corps administratifs de Clermont , à eux réunis des commissaires de
» la municipalité el de plusieurs administrations de districts du département
» du Puy-de-Dôme , présenté ensuite à la discussion de la société populaire.
» Va le procès-verbal du recensement général des grains du département du » Puy-de-Dôme, fait en exécution de Ja loi da 10 septembre et de l'arrêté du » représentant du penple du 22 septembre dernier (vieux style), duquel il ré- » sulle que le total des grains du département est porté, quant à présent , à la » quantité de 553,681 septiers, déduction faite de la semaille de l’année ;
» Vu aussi l’état joint à ce procès-verbal, portant la population du départe- » ment à 491,940 individus ;
» Considérant que , d’après cet état constaté des moyens et des besoins de ce » département, il est pressant de prendre des mesures aussi promptes qu’eff- » ences pour venir au secours d’ane population de 491,940 individus, qui » bientôt manquerait de l’étroit nécessaire s’il n’y était pourvu, puisqu'ils sont » réduits à un septier et un huitième , ce qui fait 225 livres par individu pour » Îles dix mois qui s’écouleront jusqu’à la récolte prochaine , tandis qu’il cst » démontré qu’il leur en fandrait deux sentiers et demi ou 500 livres, poids de » marc, pour Je mème espace de temps ; s
» Considérantqueles deux causes principales de cette disetteaffligeante, son!: » 4o. que le départemeutest très-peu fertile en grains, qu’en général il ne recueille » pas la moitié de ce qu'il lui fant pour sa consommation, et que les départements « voisins , dans lesquels il trouvait des ressources , cessent socs différents pré- » 1extes de Jui en fournir ; 2. que dans la levée en masse qui a eu lieu contre » les rebelles de Rhône et-Loire, le département du Puy-de-Dôme s’est totale-
laires et tous les bons citoyens , à surveiller cette exécution ;
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il s’agit de la subsistance du peuple , ceux qui l’aiment réelle-
ment dépouillé es approvisionnaat de ses propres moyens , pendant près de deux mois, noë-seuleresi sa coloane portée à plus de vingt mille lsolames , mais encore toules Îles autres iroupes qui y ont été jointes et qui ont campé dans les mèmes quartiers; considérant que ces deux causes mérilent également de fixer l'attention du Gouversement et d’exciter l'intérêt fralernel de tous les bons Français;
» Anaèrs: — Art. er. Le procès-verbal du recensement général des grains et J’êtat de la population du département du Puy-de-Dôme , seront envoyés sur-Je-champ, par un courrier extraordinaire , au ministre de l’intérieur, chargé par la loi de pourvoir à la subsistance des départements dont les besoins sont conslalés.
» Art. 2. Le battage des grains et légumes de toules espèces sera achevé dans le département du Puy-de-Dôme dans un mois au plus tard.
» Art. 3. Ce délai expiré, l’adminisiration du département enverra des commissaires dans toutes les communes pour vérifier si le batlage a été fait, et procéder en même temps an récolement du recensement des grains ; ces commissaires seront pris parmi les membres des sociétés populaires et des comités de surveillance, et seront distribués de telle manière qu'aucun d’eux ne puisse être employé dans son propre canton.
» Art. 4. Ceux des prapriétaires qui n’auraient pas achevé de battre leurs grains , ou qui ne feraient pas la déclaration exacte de la quantité qu'ils ea possèdent, seront réputés eunemis du peuple, et comme tels, traduits au tribunal révolutionnaire séant à Paris. Leurs grains seroat confisqués et le séqueatre sera mis sur Lous leurs biens.
» Art. B. Pour accélérer l'opération du battage , les admiaistrations de district sont autorisées à former , chacune dans leur arrondissement , des compagnies de batteurs soldés, sans que par celte formation la respon<abililé individuelle des propriétaires qui n’auraient pas batlu dans le mois , puisse être atténuée.
» Les bras des propriétaires valides seront comptés pour le battage de leurs grains.
» Les journées ou Ja solde des batieurs seront réglées par les administrations de districts. Ceux qui exigeraient au-delà de la taxe seront regardès comme concussionnaires et punis comme tels. Les propriélaires mème qui paieraient volontairement au-delà de la Laxe seront réputés suspects et mis en état d'arreslation.
» Ceux des citoyens qui, formés en compagnies de balteurs, refuseraient leurs bras, seront dégradés publiquement ; leurs noms seront envoyés à toutes les communes du département avec celte note : IE a refusé secours à ses semblables.
» Les baiteurs ne pourront jamais être employés dans leurs propres districis. + Les administrations de districts nommeront des commissaires survefllants au battage dans tel nembre qu’elles jugeront convenable, afin de s’assurer que
ment, ne doivent épargner ni peines , ni soins , ni veilles pour le In assurer.
Paris est toujours dans le plus grand calme, il y a été célébré hier une fête civique, en l’honneur du pauvre Chalier, martyr de la Liberté ; cette fête a été aussi belle qu’imposante, le concours de monde qu’elle a attiré était prodigieux.
- Salut, amitié et prospérité pour tous.
Votre ami.
Aristide CouTHon.
CXLI. L Paris, le 6 nivôse de l'an 2 de la République une et indivisible.
(26 décembre 1793).
Le ciel se déclare chaque jour pour la République. Avanthier nous reçûmes la nouvelle de la réduction de Toulon ; hier,
» Je haltage a été complet et que les gerbes ont été entièrement dépouillées de » leurs graîns.
» Art. 6. À compiler de ce jour , tous les marchés du département seront approvisiomrés-par la voie des réquisitions, qui seront faites | pour chaque » murché, dans celles des communes qui sont dans l’usage d’y porter leurs » grains. L'administration du département dressera sous trois jours la liste de » ces communes , et la fera passer aussitôt aux administrations de districts. »
ÈË
Les membres des municipalités seront personnellement responsables de l’exé- -œution des réquisitions qui leur seront adressées par les admiaistrations de
» districts. r
» Art. 7. Les propriétaires de grains ne pourront , quant à présent, en s retenir que pour quatre mois de leur consommation , à raisou de trois quar- » tons du poids chaçgun de 25 livres par mois pour chaque individu , les se- » mailles déduites. Les municipalités du domicile des’ propriétaires soat char- » gées de faire la distraction de ces semailles.
» Art. 8. Après le récolement du recensement général, l'administration du » département prendra en considération l’état respectif des divers distriets , et » ordonnera les versements de grains nécessaires pour assurer également la » subsistance des ciloyens dans toutes les parties du‘ département.
». Art. 9. Le présent arrêté sera imprimé et envoyè sur-le-champ à toutes n les communes du département.
» Clermont-Ferrand , le 24 brumaire de l’an a de la République française, » une el indivisible.
» Le représentent du peuple, » Aristide CouTsun. »
nouveaux détails sur cette réduction , et triomphè complet remporté par nos braves de l’armée de la Moselle sur, Îles vils esclaves de l’Autriche et de Berlin. J’espère que sous la présidence à laquelle l’estime et la bienveillance de mes collègues m'ont élevé ({), nous verrons Landau délivrée, Valenciennes et Condé repris, les Espagnols chassés , et Pitt pendu, car s’il y a du sens commun en Angleterre, il est impossible que cet homme abominable survive de trois jours à la rentrée du parlement qui doit avoir lieu le 10 de ce mois.
Adieu , mes bons amis, je suis si surchorgé d’affaires , et si accablé d’infirmités, qu’à peine ai-je le temps et la force de vous tracer ce peu de mots. Mais ce que j'aurai toujours le temps et la force de vous dire et de vous prouver , c’est que je suis jusqu’au dernier moment votre meilleur ami.
CouTaon.
CXLIT.
Paris, le 11 nivôse de l’an 2* de la République une et indivisible.
(31 décembre 1193).
Mes chers Concitoyens et bons amis,
Je suis forcé malgré moi de vous écrire brièvement , tant je suis fatigué et surchargé d’occupations. Nous célébrâmes hier Ja fête de la Victoire (2) ; elle fut sublime, le ciel lui-même sembla y prendre part, car on vit le Père de la nature ouvrir pour a première fois depuis longtemps son œil bienfaisant comme pour l’éclairer , et j’en jouis. Je ne présidai pas la Convention pendant toute la cérémonie, il m’eût été impossible de supporter la course : l’on m'avait pourtant préparé une litière d’une sim- -plicité majestueuse ; elle était portée par deux chevaux blancs,
(4) Couthon présida la Conventio 1 du premier au seize nivôse, an 2. {+ succédait à Vouland.
(2) Cette fête de la Victoire fut décrétée par la Convention , sur ua rapport de David , à l’ocession de plusienrs succès oblenus par les srmées françaises ,, et surtout à cause de la reprise de Toulon par le général Dugommier.
© = NTT — | couverts d’une draperie aux trois couleurs. J'y montai pour obéir au public environ une heure ; j’allai ensuite attendre le cortége aux Invalides où je L , Sous la voûte céleste, uu petit discours qui parut produire beaucoup d'effet. Nous reçûmes fort à propos, pendant que nous nous occupions de la fête , la nouvelle de la reprise de Wissembourg et de Lanterbourg ; cette nouvelle acheva d’électriser les esprits, et l’enthousiasme de la liberté fut porté à son comble. Il y a lieu de croire qu'au moment où je vous écris, Landau est délivré ; je continue d'espérer qu'avant la fin de ma présidence ou peu de temps après, Valenciennes et Condé nous seront rentrés ; que la chambre des communes d'Angleterre se sera constituée en Convention nationale ; que Georges, que Puit et tous les lords aristocrates du parlement seront pendus. Déjà, on compte dans ce pays 191,000 hommes républicains bien armés. Les trente mille quintoux de grains dont je vous avais parlé pour nos subsistances nous sont accordés sur les districts de Gannat et de Cus-. set; j'espère que par ce moyen, nous ne manquerons pas. J’invite l'administration du département à ne pas perdre une minute pour exécuter la loi de l'emprunt forcé. Nous ferons rendre le décret de prorogation , quand elle aura justifié de ses diligences. Adieu, mes bons amis, je, etc. , etc.
Couruon.
P. S. Je ne réponds pas encore à beaucoup de lettres particulières que j'ai reçues, et que je reçois tous les jours. Je n’en ai pas le temps, mais je n’oublie pas les citoyens qui m'’écrivent , ni leurs intentions. Qu'ils m’en rafraîchissent au surplus la mémoire ; je leur répondrai quand je serai un peu délivré de mes grandes occupations.
CXLIIT.
Paris , le 18 nivôse de l’an 2 de la République une et indivisible.
(7 janvier 1794).
Nous sommes toujours, mes chers concitoyens, dans l’attente des grandes nouvelles. On assure que la révolution est
estrais à Londres. Ce n'est pes ce qu m étonne. Je ne Le sera pes non ples d'apprendre que Dhti est pendu , que Georges et toute la séquelle infernale et des lords « joué à la man chaude ; car la ssinte maladie des Franrass gagne partout : et les peuples qui consasssent enfin leurs droits , veulent en user. Mais ren n’est escore conns offiræellement.
Westermana est venu de la Vendée aces dire que tout étast fim, qu'il ne restait ples ua bnisand. H a peut-être trop dit. Mais ce qu’il faut croire, c'est que La Vendée ne se relèvera plas. L'armée du Nord a pris de grandes résolations ; car, elle ausa, veut bien mériter de La patrie. Mais elle n'a pas encore frappé les grands coups. Encore quelques jours et nous en aurons, j'espère, de bonnes nouvelles. Les armées du Rhin et de La Moselle vont an train de diable. Elles sont déjà à W'orms. On asure qu'elles ont repris le fort Vauban , et qu'elles ne veulent se reposer que dans #ayence. Des lettres particulières annoncent l'évacuation ‘de Collioure et de Saïnt-Elme. Mais cette nouvelle est, je crois, prématurée. Du courage , de la patience , de la surveillence : donnons sans cesse la chasse aux conspiraleurs, aux intrigants, aus modérés , à tous les gens à masque et de nouvelle date. Soyons justes mais inflexibles, et tout ira bien. Adieu , je vous embrasse tous. Cotrnox.
— Nous avons dîné hier en Puy-de-Dôme , chanté la Carmagnole , et bu de bon cœur à la santé des Sans-Culottes da département.
Paris, le 20 nivôse.
(9 janvier 1794).
La petite île de Noirmoutiers est enfin reprise, mes chers concitoyens. Voilà la fin absolue de la Vendée. Nous avons enlevé avec le, .. (mots déchirés dans l'original). décisif toute l'artillerie dont les brigands avaient garni les... . et qui ve de 50 à 60 pièces de canon , indépendamment des..... bagages et munitions de tous les genres, et qui sont très-considére-
bles. 11 ne manqué plus actuellement que de prendre Charette, et c’est ce qui est peut-être effectué dans ce moment.
Rien de nouveau des autres armées. Paris est toujours trèstranquille. Vous aurez pour l’organisation du gouvernement révolutionnaire (1) dans notre département , Roux-Fazillac, représentant du peuple f2), bon et franc montagnard. Il trou: vera parmi vous des frères et des amis, et je suis bien assuré qu'il reviendra content de mes concitoyens.
Adieu , salut et amitié éternelle. CouTon.
Paris, 22 nivôse.
(11 jancier 1794).
La prise de Worms que je vous annonçais, mes chers concitoyens, par ma dernière lettre, a été confirmée officiellement hier par un courrier envoyé par le général de nos braves armées de la Moselle et du Rhin, c’est tout ce que nous avons de nouveau ; nous attendons, d’un instant à l’autre, des dépèches des armées du Nord et des Pyrénées. J'ai bien sur le cœur la station que les Anglais et les Espagnols font sur les deux parties de notre territoire, mais nos troupes ont promis de les chasser et elles les chasseront, nous en avons pour garants sûrs leur bravoure et leur amour pour la liberté.
Le département de l'Allier a déjà réclamé auprès de la Commission des subsistances, au eujet des 30,000 quintaux de grains qui nous ont été accordés sur les deux districts de Gannat et de Cussel;-mais la Commission, en laissant subsister la décision qu’elle avait prise pour nousŸ a dédommagé le département de’ l’Allier en l’autorisant à reprendre la même quantité sur le département du Cher, au moyen de quoi les districts de Gannat et de Cusset n’auront plus à se plaindre, et nos réquisitions aù-
(4) La Convention présidée par Romme avait établi le gouvernement révolutionnaire par un décret du 14 frimaire an 2 (4 décembre 1793). , .
(2) Roux-Fazilhac, député de la Dordogne (mort èn février 1833), un des ennemis les plus acharnés des Girondins, Îl'est l’auteur d’an ouvrage assez èstimé , intitulé : Recherches lustoriques sur l'Homme au masque de fer. 1801.
ront leur eflet; cependant, à toutes fins, j'ai conseillé à Desessement et à Brasset, commissaires du département, de rester ici jusqu’à ce que nous fussions instruits de l'effet que produiraient nos premières réquisitions , afin que, dans le cas où les districts de Gannat et de Cusset refuseraient de les remplir, ces deux commissaires pussent agir ici avec moi , et faire toutes les démarches ultérieures que les circonstances et les besoins de nos frères exigeraient. Soyez tranquilles, mes chers concitoyens , nous ne perdrons pas une minute, et s’il ne faut que du zèle pour secourir le département , vous êtes assurés de ne pas manquer.
* J'apprends avec peine qu’on élève difficultés sur difficultés relativement à la vente du moulin de l'Hôpital , que nous avions autorisé le district à adjuger, au prix de l’estimation , aux chefs de la manufacture d’armes (1), et qu’on cherche à priver cette manufacture de plusieurs élèves nécessaires à son activité, sous prétexte qu’ils sont dans le cas de la première réquisition. J'invite les administrateurs à considérer que l'esprit de la loi est de favoriser, par tous les moyens possibles, les établissements de ce genre , et que l'intérêt de notre département , de notre ville , se trouve lié à cet égard avec le grand intérêt de a République. Je sais que nos braves administrateurs saos-culottes ne veulent faire que leur devoir, et c’est sous ce rapport anssi que je les engage à consolider dans notre département unc manufacture précieuse de toutes les manières.
Paris est toujours fort tranquille , la Convention , les Comités de salut public et de sûreté générale, vont à merveille; les Jacobins sont plus suivis que jamais, et font le plus grand bien par l’heureuse influence qu’ils ont sur l'opinion publique. Nos affaires vont et iront bien. Adieu, tout à vous pour la vie.
G. Courxon.
(4) La manufacture d'armes dont il est ici parlé avait ét6 établie en juillet 1795 , par un sieur Meynadier, dans le couvent des ci-devant Prémontrés, à St-André , près Clermont.
Malgré tous les efforts de Couthon et des autorités locales, celte manufacture 0e put subsister que quelques années.
(Consulter a ce sujet: Les Fabriques d'armes dans la Basse-Auvergne, par Francisque Mège. Paris, Aubry , 1868).
Paris , 25 nivôse de l’an 2° de la République une et indivisible.
(14 janvier 1794.)
Les papiers publics vous instruiront, mes chers concitoyens, des derniers détails que nous avons reçus relativement à la prise de Noirmoutiers ; vous les lirez avec plaisir, car ils sont aussi intéressants par la défaite de presque tous les chefs des rebelles que par les prises énormes que nous leur avons faites, et par les traits d’héroisme qui ont immortalisé nos soldats.
Quatorze bâtiments espagnols ou anglais sont encore tombés en notre pouvoir à Toulon, et toutes les troupes que nous avons dans le port se sont disputé l’honneur de voler au secours de Perpignan; il en est parti dix mille cinq cents des mieux disciplinés. Collioure ét Saint-Elme doivent être délivrés dans ce moment. Lacoste et Baudot arrivent à l'instant de l'armée du Rhin, et nous apprennent que nous sommes à quatre lieues de Mayence. Rien ne résiste à l’ardeur de nos troupes, elles emportent tous les postes la baïonnette au bout du fusil ; elles : ne veulent plus se battre maintenant qu’à l'arme blanche.
La Convention nationale s’est encore purgée hier d’un mauvais sujet, c’est Fabre d’Eglantine. Il jouait le premier rôle dans une conspiration de finances , son aflaire et celle de quelques autres qu’on ne tardera pss à découvrir , se lie avec celle de Chabot, Bazire, Launay d'Angers et Julien de Toulouse, c'était un épurement encore nécessaire. Le moment est venu "où le procès doit être fait sans miséricorde, à tous les mandataires infidèles. 1] n’y a pas de patriotisme sans mœurs, sans vertus , sans probité , ou du moins je ne connais pas , moi, ce patriotisme-là. Que tous les intrigants , les fripons , les êtres immoraux disparaissent, que les rênes du Gouvernement , que l'administration publique ne soient confiés qu’à des hommes de bien, et la République ne tardera pas à devenir le modèle de tous les gouvernements de l’Europe!
© — 9892 — \ Adieu , mon collègue et ami Maignet sera au milieu de vous . lorsque cette lettre vous parviendra ; je lai donne, comme à vous tous, l’accolade fraternelle du fond de mon cœur.
G. CouTxonx.
Paris, le 27 nivôse de la % année de la République. (16 janvier 1794). -
Nos républicains des Pyrénées ont commencé, mes chers concitoyens , à entamer les Espagnols ; 1l faut espérer que, sous peu de jours, nous apprendrons qu’ils ont été absolument chassés du territoire de la République. Nous avançons toujours dans le Palatinat; le général Hoche mande aujourd’hui qu’il a envoyé un parti à Creusnach, qui en a rapporté une somme immense en numéreire , des cuirs, des draps, des chevaux, etc. Dejà on avait enlevé de Worms plus de cent vingt mille sacs de farine. Je pense que nous dépouillerons ce pays si fertile en toutes espèces de denrées , et que nous reviendrons ensuite attendre chez nous de pied ferme messieurs les Prussiens et les Autrichiens, aux dépens de qui nous nous serons ravitaillés pour près d’un an.
La Convention a envoyé au tribunal révolutionnaire lenommé Bernard , suppléant de l’infâme Barbaroux, qui ne valait pas mieux que lui. Ce sont de grands exemples de justice que la Convention donne; puissent-ils être suivis partout , et qu enfin les intérêts du peuple ne reposent plus qu’en des mains pures et capables. Adieu , mes chers concitoyens , je n'ai pes la force de vous entretenir plus long-temps , quoique j'en aie la bonne volonté ; depuis deux jours je suis tourmenté d’une maudite colique qui me fait souffrir l'impossible.
Je vous embrasse tous fraternellement. Je joins. ici l’exemplaire de mon rapport, sur Commuve Affranchie.
G. Courxon.'
CXEVEIL,
Paris , le 28 nivôse.
(17 janvier 1794).
Mes chers Congitoyens,
Enfin, l’on peut respirer , l'horizon politique s’éclaircit, le ciel. devient serein:, les conspirations se découvrent et les.conspirateurs sont saisis. Depuis ma dernière lettre, Chabot, Bazire,. Launay (d'Angers) , Julien (de Toulouse) , et Fabre d’'Eglan-. _tine, prévenus de corruption, de falsification d'un décret, et d’être les agents d’une conspiration tendante à avilir et à dis. wsoudre la Représentation nationale , ont été décrétés d'accusa+ tion , et renvoyés au tribunal révolutionnaire. Hérault Séchelles, cet hypocrite ci-devant, dont nous aurions presque.tous garanti.le patriotisme, Hérault et le prêtre Simon ,. députés du Bas-Rhio , ont aussi été arrêtés comme complices des ennemis de la patrie, et comme ayantrecélé ua individu prévenu .d’émis gration ; ils iront joindre aujourd'hui au tribunal révolutionnaire les Chabot, Hébert et autres scélérats de cette espèce. La Convention nationale est sublime dans ce moment; elle vomit de son sein tout ce qui s’y trouve d’impur ; la République est fondée , mes chers concitoyens, notre gouvernement populaire est impérissable, puisqu'enfin la probité et les mœurs sont à l’ordre du jour.
Nos armées vont bien , il est entré à Rochefort ou à Brest, dix bâtiments espagnols ou anglais, chargés de #iz, farines, beurre, lard, cuir, suifs ou bois de construction. Vive la République !
Je vais m'occuper ce matin de l’objet de la mission du citoyen Barthélemy, envoyé par l’administration du district; par le prochain courrier ,. je vous ferai part du résultat.
Adieu, mes.chers , etc., etc. G. Coutuox.
P. S. Les partisans des Hébert, Ronsin, Vincent et autres mannequins de Pitt, ont bien cherché À travailler’ les esprits
e pour eux , mais inutilement ; l’opinion est fortement prononcée contre ces traîtres, et le peaple demande qu'ils soient jugés et punis promptement. Paris est tranquille. Adieu.
Paris, le 29 nivôse.
(18 janvier 1794).
Rien de nouveau , mes chers concitoyens et bons amis , nos affaires continuent de bien aller , Paris est toujours tranquille, chaque jour y voit tomber des têtes de conspirateurs. [l s’est découvert depuis peu de temps un projet infâme , dont le but avait été, dans les temps , d’égorger les députés montagnards , de délivrer Antoinette qui était alors à la Conciergerie, et de pro- ” clamer de suite le petit Capet roi de France. Déjà ane vingtaine des auteurs de ce complot horrible a subi la peine due à ses forfaits, mais on assure que le nombre des complices est immense , et que déjà près de quatre mille individus sont arrêtés. Patience! patience! avec le temps nous saurons délivrer la République de tous ses ennemis.
Adieu , je vous, etc. , etc. G. Couraos.
Paris, le 4 pluviôse an 2° de la République une et indivisible.
(22 janvier 1794).
Mes chers Concitoyens,
Le fort Vauban est enfin à nous. A l’approche des républicains, les esclaves l’ont évacué après avoir tenté de le détruire par l'incendie et les mines ; heureusement nos braves sont arrivés aussitôt pour arrêter les progrès de l'incendie du fort qui, au moyen de ce prompt secours, n’a que très-pea souffert , et pour enlever toutes les mèches qui devaient mettre le feu aux mines. Le Palatinat est donc tout à fait à notre disposition; nous en tirerons pour plus d’une année de vivres et
de munitions, indépendamment des marchandises propres à l'habillement et à l'équipement. Les tyrans , épouvantés de nos succès , faisaient insinuer dans les papiers publics, des idées de paix ; le rapport que le Comité de salut public a fait hier, leur apprendra ce qu'ils doivent espérer de cette nouvelle intrigue de Pitt. Point de paix , point de trèves avec les despotes, point de grdce, point d'amnistie pour Îles conspirateurs et les traîtres , voilà le cri de la nation. Ne songeons qu’à chasser l’Aatrichien de Valenciennes et de Condé.
De son coupable aspect qu'il purge nos frontières, Et nous pourrons ensuite écouter ses prières.
L'anniversaire de la mort de Capet a été célébré avant-hier, non avec pompe, mais avec une joie, avec un enthousiasme qui peignent bien toute l’horreur des Français pour la royauté, et leur ardent amour pour la liberté. Je crois qu'il ne serait pas mal que vous fissiez une adresse à la Convention nationale pour la remercier d’avoir fait une fête nationale du jour où la tête du dernier tyran tomba. Qu'elle soit courte, mais toute de feu.
Le Comité de salat public fera demain un rapport sur la distribution de dix millions que j'ai fait décréter , pourle soulagement des pères, mères , épouses et enfants des défenseurs de la patrie ; il proposera, en même temps, des modifications à la loi du 4 mai, qui exigeait des formalités pour ainsi dire impraticables. Que les familles de ces braves défenseurs se rassureat donc , la nation ne les laissera jamais dans le besoin.
Adieu , mes chers concitoyens ; mon ami Bernard qui est logé et qui vit avec moi, me charge de le rappeler à votre souvenir. |
Nous vous embrassons, etc., etc. G. Cocraox.
Paris, le 6 pluviôse.
(25 janvier 1794).
Rien de nouveau , mes chers concitoyens , si ce nest quelques bâtiments anglais que les flots bienfaisants de la mer ont
e encore jetés sur nos côtes. C’est évidemment la Providence qui produit ces miracles. Les tyrans ont beau faire dire des messes, ordonner des prières publiques par de beaux manifestes, la divipité n'aime pas les singeries , ce sent les vœux du cœur qui lui plaisent, et c’est faire tont auprès d’elle que de défendre au péril de notre vie, la liberté qu'elle nous a donnée.
J'ai écrit au Ministre de la guerre au sujet de la réquisition de notre brave compagnie à cheval. J'espère que, d'après mes raisons , le Ministre se déeidera à retirer sa réquisition.
Je vous envoie quelques exemplaires de mon discours sur le gouvernement anglais (1) ; je souhaite ardemment qu'il mérite votre approbation.
Adieu , je vous, etc., etc. Courox.
CULIL.
Paris , le 9 pluviôse.
(28 janvier 1794).
La rigueur de la saison , mes chers contitoyens , commande à l’intrépidité de nos braves républicains ; ils sont forcés, malgré eux, de tester momentanément en stagnotion : Voilà pourquoi nous ne recevons point.de nouvelles des armées.
Nous n’avons rien su de positif sur l’ouverture du parlement d’Angleterre.et sur le sort de l’infâme Pitt; lés uns dignt qu'il est en fuite, d’autres, qu'il est seulement-disgracié; je ne croirai à l'énergie du peuple anglais que-lorsque j'aurai Ja certitude que cet-anthgopophage a été pendu. Ce qu'il y a de bien certain, c’est.qu'il-a, ‘Dieu merai, chergé le: gouverner ment d’une dette si effroyable, qu'il n’est pas possible qu'il s'en relève; le calcul qui en a été fait ‘la porte -k eent-soixante-dix millions sterlings, ce qui revient à plus de six milliards de notre monnaie.
* Le Ministre de la guerre m'a répondu au sujet de notre
(2) Ce discours qui fut prononcé à la séance des Jacobins du 4er plaviôse, an 9, est reproduit Ogre mmestqur le Moniteur eniversel (puméro de 40 pluviôse, an 2).
— 281 —° compagnie à cheval; il me mande que, d’après mes observations, il va suspendre l’effet de sa réquisition.
Nous allons prendre de nouveaux moyens d’assurer nos subsistances.
Tout continue de bien aller ici; le meilleur esprit règne dans la Convention, dans les Comités, dans les Jacobins. Ceux-ci ont arrêté hier, sur ma proposition , qu'ils refnseraient l'affiliation à toutes les sociétés formées depuis le 31 mai, et à toutes celles qui, existantes depuis deux ans, ne prouveraient pas qu’elles ont constamment suivi leurs travaux, notamment aux époques où les patriotes étaient opprimés ; les motifs de cette décision seront imprimés, vous les recevrez incessamment, et vous les pressentez d’avance. |
Une lettre particulière vient d’être lue à la Convention nationale ; elle annonce une prise entre Lille et Dunkerque sur les Autrichiens, de deux cents voitures chargées de grains; nous n'en avons rien su au Comité , ce qui me fait croire que Ja nouvelle n’est pas vraie.
Adieu , etc. , etc. CoutHox.
Paris, le 11 pluviôse.
(30 janvier 1794).
Mes chers Concitoyens et bons amis ,
La nouvelle des neuf cents voitures de grains et autres approvisionnements prises sur les Autrichiens, et non pas des deux cents, comme je l’avais mal entendu , ne s’est pas trouvée tout à fait fausse ; nous apprîmes hier officiellement qu’il y en. avait eu en effet trois cent cinquante d’enlevées par de jeunes soldats de la première réquisition. Cette nouvelle fut reçue avec d'autant plus de joie, qu’elle annonçait que ce n’était pas en vain que nous avions dit de notre jeunesse , qu’elle était l’espérance de la patrie. Les tyrans et leurs satellites trembleront quand ils verront que les Français savent se battre et vaincre dès Île berceau. Cette dépêche fut suivie d’une .se-
e __ 288 — conde, qui annonçait l'entière défaite des chouans, espèce nouvelle de brigands qui tentait de former une autre Vendée. Que les malveillants, que les égoïstes de toutes les contrées, et ceux particulièrement de notre ville, car je sais qu'il y em existe encore, ouvrent donc enfin les yeux; qu'ils cessent de se bercer dans de folles et criminelles espérances, la République est fondée, le peuple la veut , elle tiendra. Ses ennemis ont beau se masquer, ils seront découverts et punis ; si ce n’est pas par principes, par amour pour la liberté , que ce soit au moins pour leur propre intérêt et par prudence qu'ils la servent. Quelle différence entre ces gens-là et les patriotes ! Nous ne désirons , nous, que de nous rapprocher de la nature , c’està-dire, de ressembler plus à nous-mêmes, et à ce que l’auteur de toutes choses a voulu que nous fussions ; nous ne recherchons, parmi les hommes , que des frères, des amis; eux, au contraire , s’éloignent sans cesse de la mère commune, ne veulent voir et trouver chez leurs semblables que des maîtres, des esclaves et des victimes. Oh! que tous ces Messieurs d’esprit sont fous! Ils devraient pourtant bien avoir appris, par tous les exemples qui ont eu lieu, et qui se renouvellent tous les jours sur nos places de révolution, à se corriger, parce qu'il a’y a que tout à perdre pour eux.
Le rapport sur la distribution des secours à accorder aux parents des défenseurs de la patrie, doit se faire aujourd’hui.
Je ne perds pas de vue nos subsistances ; croyez, mes chers concitoyens , qu'il ne m’échappera pas un seul moyen d’en procurer, et que, lorsqu'il le faudra , je n’épargnerai pour cet objet sacré, ni soins, ni peines, ni veilles.
Adieu , je vous, etc., etc. CouTuon.
11 pluviôse.
(30 janvier 1794).
Quinze vaisseaux , dont douze déjà entrés dans les ports de Brest, chargés de grains, sucre, mousseline, charbon de
e terre, etc. , ont été pris par nos braves marins. Je n’ai que trois minutes pour vous faire part de cette bonne nouvelle. Salat et amitié. CouTHon.
Paris, le 13 pluvidse.
(er février 1794).
Point de nouvelles, mes chers concitoyens: je vons mandei avant-hier, sur mes genoux, celle de la prise de douze bons bâtiments chargés de græeins, suere, et autres approvisionnements précieux ; vraisemblablement mon billet vous sera parvenu, quoiqu'il ait été mis à la poste bien tard ; au surplus, je vous le confirme ; on annonce même aujourd’hui que trois autres bâtiments qui complétaient la prise, sont entrés dans la rade de Brest. Ces événements heureux, joints aux mesures qu’on a prises de touts côtés, nous font espérer que bientôt la Contmission des subsistances sera à même de nous donner des secours en natare. Je vous le répète, mes chers concitoyens, jé guetterai ce moment , et quand il sera venu , j'agirai sans perdre une minute ; je connais, et je sens mieux que personne, les besoins de mes.frères; je voudrais les soulager de mon sang.
On est ici toujours bien tranquille, la Révolution y marche à pas de géant. Rien de positif sur la situation de l’Angleterre. Ralliez-vous, bons sans-culottes ; étouffez la malvailtance, l’égoïsme , l'esprit de localité: que les besoins du centre et des extrémités soient également sentis de tous. Vos commissaires qui sont chargés de vous porter, de ma part, le baiser fraternel, vous feront part de quelques moyens dont nous sommes con venus: il est essentiel de les mettre en usage: tout individu qui s’isob, qui ne von que lui ou sori coin, qui ne regarde pas ses semblables comme ses frères, est un ennemi de l’humanité,, qu'il faut se presser de dénoncer , et de livrer aa tribunal redostable de l'opinion. Sous peu de jours, je vous développereï plus clairement et plos longuement, à ce sujet, ma pensée :: Adieu ! je vous renouvelle l'assurance, etc., etc.
| __ Cocrrôn.
Paris, le 16 pluviôse de l'an 2e de la République une et indivisible.
(4 février 1794).
Je m’étonne, mes chers concitoyens , que vous n'ayez pas recu de lettre de moi par le dernier courrier. Il ne s’en est pas passé un seul depuis mon retour, que je ne vous aie écrit; ce sera sans doute le commis, chargé de porter mon paquet au bureau, "qui sera arrivé trop tard; cette négligence sera cause que mes lettres des deux courriers vous seront parvenues en même temps. :
Nous eûmes la nouvelle, avant-hier, d’une autre prise de quatre bâtiments destinés pour l'Angleterre; ils étaient chargés de morue, sucre, café, etc., c’est encore bon à prendre.
Le décret sur les secours à accorder aux parents de nos braves défenseurs, se discute décidément aujourd’hui. Si vous en avez vu le projet dans les papiers publics, vous avez dû remarquer que le Comité n’avait négligé aucun moyen pour rendre le payement plus prompt et plus facile. Sous peu de jours, cet objet sera terminé, et nos concitoycnnes infortunées , dont les époux et les enfants combattent si courageusement l’ennemi, recevront enfin le soulagement qu'elles ont droit d'exiger.
Roux-Fazillac m'a écrit hier, et au Comité de salut public ; il est dans ce moment à Tulle et semblerait désirer d’y rester encore quelque temps, pour achever d’y mettre en activité la manufacture d'armes. Nous lui avons écrit il y a peu de jours, nous lui écriross encore aujourd’hui, pour l’engager à se rendre sans retard dans le Puy-de-Dôme. En mon particalier, je vais répondre à la lettre pleine de témoignages de confiance et d'amitié qu'il m'a écrite, et vous ne doutez pas que je ag le presse vivement de répondre à l'empressement que mes concitoyens montrent de le posséder parmi eux. Je vous répé» terai, mes bons amis, que Roux-Fazillac est un montagnard franc, loyal et pur ; il mérite toute votre estime et votre attachement. /
Adieu je vous, etc., etc. Cotton.
Paris, le 18 pluviôse. : (Ô février 1794).
Mes chers Concitoyens,
Au moment où vous recevrez ma lettre, Verdier-Latour , Mabru, Desessement et Brasset que je n'ai pas vus assez pretemps ici, seront de retour au milieu de vous ; ces braves sans-
culottes se sont donné tous les mouvements possibles pois procurer des secours à notre département, on leur doit de la reconnaissance ; permettez-inoi surtout de recommander à votre justice et à votre bienveillance , l'honnête et peu fortuné Desessement , qui se trouve aujourd'hui sans place par la suppression de celle qu’il avait à l’Institut ; je lui aurais bien procuré facilement ici de l'emploi, mais je n'ai pas voulu l’enlever à mes concitoyens , et lui-même m'a dit souvent que ce serait lui faire beaucoup de peine que de le sortir de Clermont.
Les papiers publics vous instruiront da petit avantage que nous avons remporté dans les Pyrénées-Occidentales ; c’est le prélude de succès plus grands que la fortune réserve à nos braves républicains.
Le parlement d'Angleterre est décidément en séance. La motion y a déjà été faite d'évacuer notre territoire , de reconnaître ensuite la République, et de faire des propositions dé paix ; les papiers nouvelles ont laissé cette motion en discussion ; nous ne savons pas quelles en ont été les suites ; ce qu'il y a de certain, c'est que l'Angleterre doit désirer plus ardemment que nous qu'elle soit décrétée.
Robespierre fit hier un discours très-éloquent sur notre. situation politique ; aussitôt que ce discours sera imprimé , je vous le ferai passer ; il mérite d'être la (1).
(4) Ce discours, reproduit par le Moniteur, est intitulé: Discours de Ry= bespierre sur les principes de morale politique qui doivent guider la Convenution duns Padministration intérieure de lu République.
La Convention en ordonna l'impression et l'envoi aux départements el aux armées.
J'ai su que des intrigants obscurs cherchaient à me nuire, je ne m'en étonne point ; le corps politique a ses insectes malfaisants comme la terre a les siens ; heureusement je suis invulnérable pour eux. Ils pourront bien me calomnier, me persécoter, mais il ne sera jamais en leur pouvoir de me détruire et de m’enlever l'estime de moi-même. Je suis bien avec: ma comcience, et le calme dont elle jouit m'accompagnera au tombeau : voilà ce dont je puis répondre.
Je joins ici quelques exemplaires d'une chanson sur les salpêtres, qu'il m'a paru utile de répandre.
Adieu, mes chers, etc., etc. G. CocTHox.
CLVHIT.
| Paris, le 22 pluviôse, an 2° de la : République une et indivisible.
(10 février 1794).
Mes chers Concitoyens,
Quelques maments après ma dernière lettre, dans laquelle je vous parlais de la proclamation du forcené Javogues (1), je me rendis à la Convention nationale, et lui dévonçai ce libelle affreux. La Convention et les tribunes qui savent bien que je ne suis ni l’ennemi du peuple et du pauvre, ni l'ami des coatrerévolutionnaires et des riches égoistes, se soulevèrent à plu sieurs reprises d'indignatiop. Je ne pus pour ainsi dire répondre à tant de témoignages d'estime , de confiance et d'affection, que par des larmes. L'on proposa un décret qui eût été pour moi la plus belle des couronnes civiques, et pour mon calormniateur , l’acte de la plus sévère justice ; tout le monde deman-
(4) Cleude Javogues, député de Rhône-et-Loire à la Convention nationale, étais le fils d’un notaire de Rellegarde. 11 avait d’abord été avocat à Montbrison. Elu député , il siégea à la Montagne parmi les plus exaltés.
Eavoyé en mission, après la prise de Lyon , dans son propre département ,” ilse signala par des cruautés inouïes , tellement que la Convention fut forcée d’ordonner son arrestation , le 20 pluviôse an 2 (8 février 1794).
Mis en liberté peu après , il vécut ignoré jusqu'en octobre 1796. Compromis à celle époque dans une conspiration contre le gouvernement établi , il fut de nouveau arrêté, puis fusillé le 18 vendémiaire an 5 (9 octobre 1796).
—_ 498 — dait qu'il füt is aux voix, le président allait l'y mettre en éffét, érsqte je l’arrêtai pour ‘observer que tien n’était plus toichant et plus honorable pour moi, que l'intérêt que la Conveñtion natioriale voulait bien me marquer , que tet intérêt mé suffisait, et qu’un déctet aussi flatteur que celui qu’on proposait, pouvait être prématuré, puisque je ri’étais pis encore au terre de ma carrière politique ; qü’il fallait attendre cetté époque putit sdvoir si j'avais constamment mérité une si gloriedse récompénse. Quant à Javogues, je demaridai qu’on ne prit pas eïcore contre lui une mésure de tigeur, mais seulement qu'oh en prit une de justice. On me sut gté d’avoir fait ainsi mot devoir; et eh conséquence la Convention natiohale sé borna à décréter qu’elle cässuit el improuvait la proclamalioh de Javoques, qu'elle antiulait tout ve qui pouvait s’en être suiti, qu’elle enjoignait à Javogues de se rendre sur-le-champ au sein de la Convéntion ; que, faute d’avoir obä dans huit jours ü compter de la date du décret , 1l y sérait traduit par la force armée. Les représentants du peuple à Cémmune-Affranchie, furent chargës de l'exécution du décret qui partit dans le jour par un courrier extraordinaire.
Ce décret remplit le grand but, celui de délivrer le pays d’ün fléau qui le désolait; car qu'était un petit intérêt à moi, säns le grand intérêt de la République ? Rien. Lisez le Hontteur qüe je vous envoie, et vous me mmanderez si, dans ce que j'ai dit, et qui y est fidèlement rapporté, Javogues a reçu l’habit qu'il tétiteit, ét si le Département , les Comités de salut public , et es Représentants outragés , 6nt été bien vengés.
L'on m’assure que Javogues a dit que s’il ne pouvait pas te perdre par ses propos où pär ses écrits, il sé déferait de moi en arrivant ici. Le pauvre Aomme! s’il savait combien jé le crains. Je suis sûr qû’il est aussi Hchie qae méchant. Je ne vois qu’une chose dans tout cela , c’est qu’il existe bien éviderment un système de persécution contre moi ; je ne m’én étonne point , j'ai peut-être assez fait pour la chose publique , et contre ses ennefnis de tous les genres, bour mériter l’hôineur d’être persécuté. Quélquelois jé m’afflige, béadtoub inoitis pouttédit
du mal qu'on veut me faire, quoique ce mal entre pour quelque chose dans les peines de cœur que j'éprouve, il y aurait peu de sincérité à dire le contraire, mais je m'aflige beaucoup plus de trouver daus les hommes tant de perversité. El est vrai qu'il y a pour le juste de grands sujets de consolation, et pour la chose publique, de puissants motifs de se rassurer; c’est le témoignage d'une bonne conscience et le coup d'œil certain de la providence populaire, à laquelle rien n’échappe , et qui, tôt ou tard , sait rendre justice aux bons et punir les méchants. Voilà le paradis et l'enfer de ce monde. Ainsi quand on veut réfléchir, on trouve tonjours le bien à côté du mal , et l'on finit, en bénissant l’auteur de toutes choses, par dire avec le docteur Pangloss: Ma foi, tout est pour le mieux dans ce monde,... Mais c’est assez parlé morale, parlons un peu politique. Le parlement d'Angleterre est en majurité détestable, il a accordé les subsides et nationalisé ainsi la guerre: Fox, sur lequel on avait beaucoup compté , est évidemment vendu : il ne faut pas s’en étonner, Fox est l’être du monde le plus vil et le plus immoral, et que peut-on &pérer d’un homme sans mœurs? Au milieu de tout cela, on dit pourtant qu’une minorité vigoureuse commence à se former, et l’on rapporte que Shéridan a dit qu'il fallait que sous peu l’Angleterre eût aussi ‘sa Montagne.
. Les‘affaires de la République vont toujours bien, malgré les efforts de quelques intrigants à moitié connus , qui s'agitent dans l'ombre de toutes les manières pouræntraver la machine ; ils seront épurés, et ne tarderont pas : le décret sur le secours à accorder aux parents.des défenseurs de la patrie est définitivement rendu, vous allez le recevoir. Ecrivez-moi aussitôt l'arrivée de mon collègue Roux-Fazillac parmi vous, afin que je me rappelle à son souvenir , et que je lui parle encore de mon pauvre pays.
. Adieu, etc., etc. CouTHoN.
_ P.S. — Je sais, mes chers concitoyens , que ce sont deux d’entre vous qui ont déterminé l'envoi d’un courrier extraor-
© dinaire pour m'apporter le lihelle de Javogues; je sais aussi que, par cette démarche obligeante, ces deux braves républicains n’ont fait que répondre au vœu de tous mes concitoyens, du moins je compte assez sur leur amitié pour en être convaincu. Recevez donc tous ici l’expression de ma vive reconnaissance.
Paris, le 23 pluviôse.
(11 février 1794.)
Mes chers Concitoyens ,
Dans la lettre que je fis mettre hier à la poste, imaginant que c'était jour de départ de courrier , je vous informais des suites qu’avait eues à la Convention le libelle infâme du plus infâme encore Javogues ; je n’ajouterai rien à ce que je vous ai mandé à ce sujet, mais depuis que ma lettre est partie, Bonarme et Franiconin sont arrivés (1) ; je les ai serrés dans mes
(1) Le 12 pluviôse an 2, Bonarme et Franconin avaient été délégués par }a Société populaire de Clermont , du consentement de la municipalité, pour aller à Feurs s'informer des motifs de l’arrestation du sieur Meyrand , membre de ladite société , et au besoin pour prendre sa défense. Quelques jours après, sur nouveaux renseignements, la Société populaire leur avait donné commission de se rendre à Paris pour dénoncer le représentant Javogues à la Convention nationale. |
Franconin était un perruquier de Clermont.
Etienne Bonarme , avocat, avait été échevin de la ville de Clermont en avril 1786, puis ses conciloyens l’avaient successivement nommé député suppléant du Tiers-Etat de la Sénéchaussée , aux Etats: Généraux de 1789, puis en 1790 juge au tribunal du district avec Couthon, puis membre du Conseil générak de la commune. Plus lard, le 8 septembre 1795, il fut délégué à Ambert pour présider un Comité général , chargé de pourvoir à l’organisation et au ravitaillement de l’armée auvergnale, que Couthon dirigeait sur Lyon. Ce comité, composé de cinquante membres, portait le titre de : Comité de salut public, de subsislances et d'administration nililaires.
Après la prise de Lyon, Bonarme fut, pendant quelque temps, présidens du tribunal révolutionnaire de Feurs.
Nommé maire de Clermont par arrêté du Comité de salut public du 9 prairial an 2, il remplit ces fonctions jusqu’après le 9 thermidor. Accusé bientôt et vi-
bras ; j'ai reçu d’eyx au nom de tous mes concitoyens, le baiser fraternel , je le leur ai rendu pour vous tous, dans toute la force et la chaleur du sentiment. Combien je vous sais gré, mes chers concitoyens, de ce zèle ardent qui vous porte à tout faire, à tout entreprendre quand la chose publique est menacée ! Javogues avait jeté dans son département et le nôtre une pomme de discorde , il voulait établir dans nos contrées un nouveau germe de fédéralisme, vous l’avez senti, vous avez pris à l’instant tous les moyens d’arrêter le mal dans sa source ; vous avez continué de bien mériter de la patrie. La mission de vos commissaires , au moyen du décret rendu avant-hier , se trouve à peu près remplie , elle ne sera pourtant pas inutile, la dénonciation qu'ils étaient chargés de faire à la barre, sera faite au Comité de salut public, auquel l'examen de la conduite de Javogues a été renvoyée.
Je vais dans le moment faire renvoyer en conséquence par décret votre adresse au Comité. Il y aurait, à mon avis, beaucoup d’inconvénients à se conduire difléremment.
Rien de nouveau depuis hier.
Adieu, je vous, etc. , etc. ; Covruor.
vemen!£ attaqué par une nouvelle municipalité, à raison de ses anciennes relations avec Couthon, il se crut obligé de publier sa Justification :
« ... On me traite d’affidé de Couthon, dit-il; quel est le ci devant fonc- + tionnaire public qu’on ne puisse gratifier de cette qualification vague , et qui » n’ait correspondu forcément avec Couthon ? Couthon était représentant; il n paraiss it avoir la confiance du peuple ; la Convention l’investissait des plus » grands pouvoirs : élait-il aisé , derrière tout cela , de découvrir ses projets et » de les dénoncer ? Je ne l'ai pas fait, ni aucun autre. Mais dans la recherche » de ses papiers à Clermontet à Paris, m'a-t-on trouvé associé à ses idées » exterminatrices ?...., »
Après la Révolution, Bonarme , dont le savoir juridique était connu, devint conseiller à la Cour d'appel de Riom et s’y fit remarquer dans les commissions chargées de discuter les projets de Code en élaboration. 11 mourut le 22 août 1818 , à l’âge de 65 ans.
Bonarme eultivait les lettres; nul mteux que lui ne connaissait ses auteurs anciens. 11 faisait partie de l’Académie de Clermont, où il avait lu divers travaux, entr'autres une Traduction d’un livre de Verrès, et divers éloges.
Paris , le 25 pluviôse.
(13 février 1794).
Mes chers Concitoyens et bons amis,
Vous avez pris le bon parti en envoyant deux de nos frères à Roux-Fazillac; j'avais moi- même songé à ce moyen, et Booarme et Franconin s'étaient chargés d’une lettre que je comptais lui faire parvenir par les députés que je vous aurais invités à lui envoyer, Je ne doute pas que mon collègue ne se rende à vos instances, et que bientôt il ne soit au milieu de vous. Je le désire bien ardemment , car, d’après tout ce qui m'est revenu sur l’état de nos subsistances, je sens combien sa présence vous est nécessaire. «
Il y a ici des commissaires de Thiers, Ambert, Montaigut , Riom, Lezoux et de chez nous. Je vais les réunir pour l’objet des subsistances; la commission chargée de cette partie sera ins-
ruite des obstacles que nous éprouvons dans le Cher pour la livraison des trente mille quintaux dont ce département devait sider le nôtre. La commission ne manquera pas sans doute de prendre sur-lc-chemp de nouvelles mesures pour nous assurer la délivrance de la quantité qu’elle nous a accordée. Quant aux localités , j'ai sur le cœur beaucoup de choses dont je ferai part à Bonarme et à Franconin ; tout ce que je puis vous dire, c'est que l’égoisme fait bien du mal.
L'imprudence ou ls perfidie du général Westermann qui, après avoir enlevé aux brigands de la Vendée dans leur dernière défaite trente mille fusils, les a distribués à des communes qui en ont armé d’autres brigands , a été cause qu'il s’est formé quelques autres rassemblements, mais ils ont été dissipés en grande partie presqu'aussitôt , et les mesures les plus efficaces sont prises pour qu'il n’en reste sous peu de jours aueun vestige.
Les Espagnols ont été battus à plate couture du côté de Saint-Jean-de-Lutr; il ne nous manque plus que de les battre du côté de Perpignan et dans ke Nord. Ce moment, je crois,
e n’est pas éloigné, et bientôt nous apprendrons, je l'espère , que nos républicains ont aussi battu sur ces deux frontières le pas de charge, ce qui voudra dire qu'ils ont vainca.
Adieu , mes chers concitoyens , nos amis communs Bonarme et Franconin me font le plaisir de diner aujourd'hui chez moi ; nous boirons à votre santé.
Adieu ; tout à vous. CouTHoN.
CEXE.
Paris, le 3 ventôse.
(21 février 1794).
Mes chers Contitoyens et bons amis,
Ma misérable santé est toujours en bien mauvais état; mes maux de tête sont pourtant moins violents, et mes soulèvements de cœur, ou plutôt mes efforts de vomissements moins fréquents ; j'espère que j'en serai quitte pour quelque temps d’on grand repos; mais c'est, à l’avis des médecins, da repos surtont qu'il me fout, sous peine, disent-ils, de la vie; la menace est assez forte, pour que je me conforme à l’ordonnance des docteurs.
Recevez tous, mes chers concitoyens, l'expression de ma vive reconnaissance, pour le tendre intérêt que vous m'avez témoigné à l’occasion des fureurs de Javogues. Ce n’est pas moi . que cette bête féroce a frappé ; c’est elle-même qui s’est déchirée en voulant me dévorer. Bonarme et Franconin, qui sont partis ce matin, vous diront ce qu’on en pense à Paris.
Rien de nouveau ic1; les témoignages de bienveillance que je reçois tous les jours, dans mon indisposition , des braves sans-culottes de Paris, me touchent jusqu'aux larmes. Oh! qu’elle est douce , la récompense populaire, pour ceux qui la sentent bien ! L’esprit public ne fut jamais porté à Paris à an plus haut degré que dans ce moment. C’est à qui se montrera le mieux; tous les bras sont employés à fouiller et à fabriquer dù salpêtre ; je serais bien satisfait que Clermont fût la première
commune de la République à imiter l'exemple des Parisiens. Ouvrez tous vos cœurs, mes chers concitoyens, que tous les patriotes se mettent en œuvre, et que sous peu de jours, je puisse lire, de votre part, une adresse contenant une offrande considérable de cette matière terrible qui doit servir, dans la campagne prochaine, à purger le sol de ta République et à consolider la liberté.
Adieu , tout à vous pour la vie. Je ne sais pas si vous pourrez me lire; je vous écris de mon lit; mais, en tout css, je suis sûr que vous me devinerez, parce que nos cœurs s'entendent.
| Courno.
Bonarme et Franconin vous embrasseront pour moi, et pour notre ami commun Bernard.
CLXIT.
” Paris, le 7 ventôse.
(25 février 1794).
Mes chers Concitoyens,
Vous possédez säns doute maintenant au milieu de vous, le brave Roux-Fazillac; faites-lui, je vous prie, de ma part mille et mille amitiés, et que le Président de la société populaire et le Maire lui donnent pour moi l’accolade fraternelle.
Mon état est toujours à peu près le même : quand je tombe, ce n’est jamais malheureusement pour peu de jours ; mon corps est si faible et si épuisé , qu'il me faut longtemps pour me relever. L'on m'a mis actuellement aux bains , que je vais prendre tous les jours chez Albert. Je prends, en même temps, de mauvais bouillons de veau, pour porter, dit-on, dans mon sang desséché l’humide qu’il a perdu.
Je sens combien , a dù vous causer de peine, la réquisition faite par les représentants de Commune-Affranchie de vos grains d’impositions ; mais Roux-Fazillac, chargé spécialement par l'arrêté du Comité de salat public, de prendre indistinctement toutes les mesures que les besoins du peuple et les circonstances pourront exiger, arrêtera sans doute les suites de
e si 900 = cette réquisition, quand il se ser convaincu dé vos besoins trop réels et trop pressants.
Je ne puis ni ne dois rié* changer à nôtre orrêté sur l'imposition révolutionnaire des douze cent mille livres : 1°. parce qu'il est l'ouvrage de deux représentants, et que je suis le seul ici ; 2. parce que le bénéfice de cet arrêté est déjà acquis sux iadigents et aux sociétés populaires. 3°. enfin, parce qu'il n’est pas parvenu de réclamation dé toutes les parties du département (f).
(1) Voici les principales dispositions de cet arrêté , dont parle Couthon :
a Arrélé des représentants du peuple Aristide Couthon et Publicola Maignet, » portant ne contribution de doure cent mille livres sur Les riches du dé- » partement du Puy-de-Dôme, pour fournir à la jeunesse une éducatioù ré » publicaine , et à l'indigence des secours proportionnés à ses besoins.
ñn Du 5 frimaire an %e de la République une et indivisible.
» Les représentants dn peuple envoyés par la Convention nationale près « l’armée des Alpes et dans divers départements de la République:
» Considérant que plus la malveillance et l’aristoeratie s'agitent pour retar- » der Ja jouissance des bienfaits que la Révolution assure au peuple, plus il » importe d'en accélérer le moment, et de la fonder sur le retranchement de ce + superflu, que des riches insolents ou de vils égoistes consacrèrent trop iong- » temps à corrompre les mœurs ;
» Considérant que la Constitution déclaré dette nationale obligation de foar- + pirà tous les citoyens l'instruction, et aux indigents des seceurs toujours v proportivnnés à leurs besoins , que déjà la Convention s’est occupée de ces » différents travaux ; mais que le désir de perfectionner des ouvrages auxquels + sont attachées les destinées de Fa République, etige des discussions ét des » lenieurs qui, sans doute , bonifieront le sert de coux à qui ils soi destinés, » mais qui rendent indispensables des établissements provisoires;
» Considérant que si la justice ne réclamait pes impérieusement que l’homme + opulent fournit à celui qui ne possède rien les moyens de s’instraire et de se + substenter, son intérèt mème devrait le lui prescrire: que es west que pur + Pinstruction qu’il parviendra à faire sentir , à celui qui n’a rien, comment et » pourquoi il est obligé de veiller à la conservation des propriétés d'autrui, et » à s'intéresser lui-même à les conserver ; que ee n’est qu’én apaisarit !s faim 3 du malhenreax, qu’il lui fera supporter l’idée de voir irénqniliemernt à ses » côtés l’homme favorisé par la fortune, et jeuisssnt de toutes les aisencés » qu’elle accorde :
vw Déchirés par le spectacle affreux qu'offre stnis cessé à lenrs yeux la thisère » du peuple, dans an teraps où , sahe leu manœuvres crihMeiles de ces lioto mes qui ont tout fait pour lx prolénger, il serait houreux séus le règne de la n liberté;
» Bien déterminés à né plus souffrir que l'humanité 2611 ainsi dégradée ;
Les armées de la Moselle et du Rhin eontinuent de se ss.
gnaler. Lacoste et Bandot ont écrit hier, qu'elles avaient en+
qu’une poignée d'individus puisse encore s’imaginer que Ja terre ne produit
» que pour eux, el que les autres sont élrangers à ceite mère commune ;
% vw
» Aunérsnr ce qui suit :
» Art. 4er. Il sera levé dans ce département une contribution de douze cent mille livres , qui seront imposées sur toutes les propriétés de ce département , lors mème que les propriétaires n’y seraient pas domiciliés.
» Art, 2. Elle portera sur tous les ciloyens dont la fortue sera présumée s'élever à quarante mille livres.
» Art. 5. Les célibataires, les personnes suspecies , soit qu’elles se trouvent encore en arreslalion. soit qu’elles aient êté mises en liberté, à moins qu’elles ne rapportent un certificat de civisme, seront sujets à cette contribution , sur tout ce qui ne sera pas nécessaire à leur subsistance.
» Art. 4. Si les uns et les autres ont une fortune présumée de quarante mille livres , ils supporteront une imposition double de celle qui sera fixée pour les autres citoyens.
» Art, 3. Dans la huitaine de la réception du présent arrèlé, qui sera envoyé par des exprès , le Conseil général d'administration de chaque district arrètera la liste de tous les citoyens dont la fortune est dénoncée par la notoriété publique comine étant de la somme de quarante mille livres, et portera dans une co'onne séparée les personnes suspectes el célibataires.
» Art. 6. Cette liste ainsi arrêtée sera envoyée, dans les irois jours suivants, à l’administration du département. Le Conseil général procédera , dès le Llendemaiu de la réception , à la répartition de oette contribution.
e Art. 17. Il sera pris sur cette contribution deux cent vingt-cinq mitle li-
vres pour être employées aux frais de l’éducation.
» Art. 18. [1 y aura provisoirement et jusqu'à ce quela Convention ait-déflnitivement organisé l'éducation nationale , et sans entendre rien préjudicier au placement des élablissements qu’elle créera, uo Institut à Clermont et un collège dans les chefs-lieux de distries où il n’y en a pas déjà établis.
» Art. 19. Il y aura dans l'institut treize professeurs, un bibliothécaire et un surveillant, et six professeurs dans chaque collège. Ll sera néanmoins libre à chaque commune où le collége sera placé, d'augmenter le nombre de ses professeurs en acquitiant à ses frais leur traitement.
» Art. 20. Les représentants du peuple s’en rapportent au zèle et au civisme
» des administrateurs et des commissaires des sociétés populaires pour détermi-
ner le genre d'instruction qui y sera enseigné, et surveiller les professeurs. » Art. 21. Le traitement de chaque professeur de l'Institut est réglé à dixhuit cents livres; celui de chaque professeur des eolléges à quinze cenis livres. » Art. 22. Chaque chef-lieu de district est autorisé à se. servir des édifices nationaux, ou des ci-devant églises paroissiales qui se trouveront dans leur enceinte, pour y placer ces éjablissementis , et de les garder jusqu’à ce que
eo
levé à l'ennemi , quatre drapeaux, ving!-neuf voitures chargées de sel, d'avoine, de bœufs, de moutons, etc., etc., cent autres voitures d'effets et de munitions, et qu'elles avaient fait plus de cent prisonniers , parmi lesquels se trouvaient cinq officiers de marque. Ces succès sont l'ouvrage de quelques détachements ; combien nos ennemis doivent être effrayés, quand toute l’armée marche sur eux ! Ÿ
La viande est ici très-rare; on a commencé d’avant-hier à n’en fournir qu'aux malades. Je reçois un bouilli par jour, et c'est assez, il faut que les républicains soient sobres. La sobriété est mère de beaucoup d’autres vertus. Si la police était entre mes mains, je ferais comme a fait le Conseil général de la commune d'Angers ; je mettrais les privations et la tempérance à l'ordre du jour ; Lout individu trouvé ivre, serait mis en arrestation. Je défendrais à tous traiteurs et aubergistes,
» la Convention ait décidé si les communes seront tenues d’acheler ces mai- » Sons.
» Art. 24 Jlsera fouroi à chaque collège une somme de quinze mille livres » pour Îles dépenses premières d'établissement, et à l’Institut celle de trente » mille livres.
» Art. 26. Le Conseil d'administration du district, réuni à deux commis- » saires de chaque société populaire existante dans le district, nommera les » professeurs des nouveaux colléges.
» Art. 32, 1l sera pris sur les douze cent mille livres , sept cent mille livres » pour fournir des secours aux familles indigentes. :
» Art. 35. Chaque municipalité formera , dans la huitaine de la réception » du présent arrêté, deux rôles qui comprendront les familles dont le travail v ne pourra fournir aux striets besoins , l’un pour les enfants et l’autre pour » les vieillards.
» Art. b9. sera pris sur la contribution deux cent vingt-cisq mille livres » qui furmeront une augmentation de secours pour les indigents valides.
» Art. 66. Les cinquante mille livres restant de la contribution seront des- » tinécs à fournir aux besoins des sociétés populaires.
» Fait à Clermont-Ferrand , le cing du mois frimaire de l'an deux, etc. » Signé: Arisiide Couraox et Publicola Marcxer. »
_— 303 — de donner à manger à d’autres qu'aux voyageurs et à leurs pensionnaires , etc., etc. Il y aurait encore d’autres mesures bien utiles pour les circonstances et pour les mœurs, à prendre. J'invite les magistrats du peuple et les sociétés populaires à y réfléchir. Adieu , mes chers concitoyens, mes bons amis ; je sors de mon lit d'où je vous ai écrit, pour aller me plonger dans l'eau;
Recevez tous l'expression de mon tendre et éternel attachement.
CovrHon.
P. S. Je prie mes amis particuliers, et toutes les personnes qui m'ont écrit, de ne pas trouver mauvais que je ne leur réponde pas quant à présent ; j'ai bien bonne volonté, mais les forces me manquent.
CLXIHIT.
Paris , le 11 ventôse.
(1° mars 1794).
Mes chers Concitoyens, mes bons amis,
L'intérêt touchant que vous prenez à ma misérable santé, me pénètre de la plus vive reconnaissance ; je n’ai reçu mon courrier que ce matin, et depuis que j'ai lu la lettre de la commune , écrite an nom de tous mes concitoyens , celles de mes amis, Monestier, Ribeyroux, etc., je me trouve infiniment mieux; les expressions de l'amitié valent mieux pour un homme sensible que toutes les ordonnances de la faculté. Quoique je ne bouge guère du lit, je sens pourtant que mes touruements de tête sont moins forts, ét que mon estomac est moins fatigué ; j'espère qu’avec du repos et du régime, je ne serai pas longtemps à me rétablir.
Il n’y a rien ici de nouveau , la Commission des subsistances, à laquelle j'avais encore écrit pour nos besoins, me fait dire d’une part, qu’elle envoie un commissaire à Bourges pour surveiller l'exécution des réquisitions qu’elle a faites pour nous sur ce département , et d'autre part, qu’elle a attribué à Clermont sur le district de Riom, dis mille quintaux de grains.
eo Elle en a aussi accordé sur ce même district à Montaigut et à Ambert. Cette mesure est indépendante de celles que Rous— Fazillac (que j'embrasse } pourra prendre, en vertu de Pare rêté du Comité de salut public , lorsqu'il aura pris connaissance des faits et des besoins particuliers de notre commune, qui deviennent des besoins généraux, puisque le plus grand nombre des communes du département viennent s’y approvisionner. Adieu, mes bons, etc. , etc. CourTHon.
Je prie mes amis, et particulièrement Monestier , Fournet, Ribeyrous, la citoyenne Mignot , de me pardonver si je ne leur écris pas. Je n’ai pas la force , quoique j’en aie dans le cœur læ
volonté.
CLXIVY.
Paris, le. 14 ventôse.
(4 mars 1794).
Nos affaires, mes chers concitoyens, vont toujours à merveille ; on est sur le point de frapper dons le Nord, de grandscoups, et bientôt vous apprendrez des événements qui, je l’espère, ne disposeront pas Pitt à faire chanter le Te Deum. Er attendant, le général Collaud mande que les troupes de sa division ont enlevé plusieurs postes à l'ennemi, et qu’elles ont fait 85 prisonniers dont 3 officiers et pris 28 chevaux. Pichegru écrit, de son côté, que les avant-postes de Douai ont remporté un avantage assez considérable. Enfin, on mande de... que le bâtiment commandé par le capitaine Defrayé, a fait entrer dans.... (1) un superbe nayire Dantziquois, de trois cent cinquante tonneaux , chargé de planches qui seront trèsutiles pour nos armements. Ici l’esprit public est toujours délicieux ; le règne des patriotes y est enfin dans son beau. Tout. cela me fait grand bien, ma santé en va mieux, je suis sorti hier pour la première fois en voiture, la petite course que j’ai faite m'a restitué des forces ; j'espère que , sous peu.de jours, je serai en état de reprendre mes occupations. J'ai su que de
{1) Les mots laissés en blane manquent dans l'original.
braves citoyens de notre commune devenus honnéles gens , non pour l’amour de Dieu, mais des prétres, ne faisaient pas des vœux bien ardents pour moi ; ils ne m’aiment plus , ïls taisent mon nom et mes faibles services, ils font des géants de mes acolytes. Si c’est là leur plaisir , ils font bien de s’en donner ; pour moi, qui ne suis pas de la religion des prétres , mais bien de celle de Dieu dont l’image et la bonté ne sortent jamais de mon cœur , je déclare bien hautement à ces pieux amis de l’autel, et conséquemment du trône, car l’un ne va guère sans l’autre , que je sais leur pardonner en riant de leurs sottises.
Je vois avec plaisir que la Société populaire s’augmente chaque jour. Mais que les vétérans prennent bien garde de ne pas fermer le loup dans la bergerie ! Il faut être bien rigoureux dans l’épurement ; il ne manque pas maintenant de candidats, mais il faut des preuves , et qui remontent un peu plus. ....
Adieu , mes frères, mes bons amis, les témoignages d’affection que vous. .... sans-culottes de toutes les sections et sociétés populaires de Paris. ...., ont hâté ma convalescence, et achèveront ma guérison, vous avez..... mes médecins, votre amitié mon seul rèmède; je vous dois à tous reconnaissance et attachement, c’est une dette que je trouverai toujours un nouveau plaisir à acquitter. Adieu , j'embrasse mon collègue et ami Roux-Fazillac du fond de mon cœur (1).
Cocraox.
Paris, le 18 ventôse.
(8 mars 1:94).
Mes chers Concitoyens,
L'intrigue s’agite un peu dans ce moment à Paris, mais je puis vous affirmer que ce sera en vain, parce que le vaisseau de la République est sagement conduit , et que les sans-culottes de vieille date se tiennent par la main ; je crois au reste , que nous avons dans ce genre de l'intrigue de bien minces ennemis
(1) Cette lettre est adressée à la Société populaire de Clermont. | 20
armulkbattre, wat au-dsdirs, soit au debnrs Ce La Coaseatos, qua Vers sus s'étaient Dxen ples ben que leurs petits msn. Les uns, en dipat: coatisuelle avec leur propre consaies, at ardent toat ce qu'ils seusent pour entraver les mesures révolstwanaires de peur d'en étre attemis. Et sains, sans qu'ih sent peut-lire des conspuateurs d'intention. ces hbanmes zâtés desiennent de fait de véritables contre-résoletonnaises. Voilà à qui conduit le premier pes vers le crime. H soffira, je l'espère, de marquer publiquement da dot ces Messirurs dent le moin-Îre défaat est d'être lèches, pour déjouer tous leurs projets. Les autres blément, improurent, aliaquent, miamen! , brouillent sans cesse , dans l’espérance d'amener, n'importz comment , un nouvel ordre de choses, une légisiature par exemple , si ce n'est pas pire, à laquelle ils comptent s faire porter pour gouverner à leur manière. Ceux-là ne sont pas plus dangereux que Îes autres ; on Îles voit : on les connaît, et déjà leur affaire est faite dans l’opinion. Nous tous qui vou- Jons marcher franchement , et aller droit au bot, nous qui ne voulons que la révolution ; qui ne connaissons pas de patriotisme sans veriu, qui ne connaissons d'aatre intérêt que celui de la République, d'autre bonheur que celui du peaple, d’autre gloire que celle de vivre et de monrir pour notre pays, soyons seulement unis, agissons de concert , serrons-nous , pressons-nous ensemble, arrachons les masques des hypocrites , ne dormons jamais, poursuivons les traîtres de toutes les couleurs , ne laissons à nos ennemis agcun moyen de nous nuire , et vous vetrez que tout ira bien. Si l'enfer est contre nous, le ciel est pour nous , et le ciel est maître de l'enfer.
J'ai vu et embrassé le brave Monestier fils, qui m'a donné des nouvelles de Clermont ; il serait bien à souhaiter que tout le monde aimât et servit la République comme cet excellent et courageux citoyen.
Ma santé, mes buns amis , va beaucoup mieux ; je compte aller faire un tour aujourd’hai au Comité de salut public, et demain à la Convention, mais je ne m’y occuperai guère; je le voudrais, que je ne le pourrais pas.
Adieu, mes chers, etc. , etc. CovTaon.
Paris, le 21 ventôse, an 2° de la République. (41 mars 1794).
Mes chers Concitoyens,
Ce que j'avais prédit dans ma dernière lettre est arrivé ; les intrigants obscurs qui avaient tenté d’agiter les citoyens ont été forcés de rentrer dans le néant. C’est dans ces occasions qu’on juge bien da fact et de la vertu du peuple ; les Jacobins, cette société si recommandable par les services importants qu’elle a rendus et qu'elle ne cesse de rendre à la patrie , ont levé le masque des hypocrites, et le peuple indigné a crié haro. Vous ne tarderez pas à les voir, tous ces petits singes en patriotisme, tous ces misérables frelons qui voudraient ne laisser aux vieux et fidèles serviteurs de la République , que les épines de la révolution , en les dépouillant du fruit de leurs pénibles travaux, vous ne tarderez pas, dis-je, à les voir se consumer eux-mêmes, en s’efforçant d’éteindre le flambeau qui doit éclairer leurs coupables actions.
Paris est très-tranquille dans ce moment, on a investi avanthier le ci-devant Palais-Royal, c'est-à-dire le réceptacle ancien de tous les mauvais sujets; 150 muscadins à peu près y ont été pris. Il y en a bien d’autres encore à prendre , car malgré l'extrême surveillance de la police, Paris est toujours le lieu où nos ennemis trouvent le plus de facilité pour se cacher et pour conspirer. Mais d’autres mesures vont être prises pour y mettre bon ordre.
Je vous envoie l'arrêté du Comité de sûreté générale qui met en liberté Joseph et Michel Maÿrand. J'ai cru faire ua acte de justice en déclarant à mes collègues que ces deux citoyens me semblaient saffisemment punis; c’est à eux à justifier cette idée, et à profiter de la leçon qu’ils ont reçue ; j'avais la conviction intime qu'ils n’étaieat pas les ennemis de leur pays, et c’est par cette raison que j'ai embrassé leur cause. Mais je leur dirai fraternellement qu'ils s'occupent un peu trop de leurs intérêts personnels ; et dans une république on ne doit voir que l'intérêt
général. Les trésors sont-ils à comparer à l’estime et à la bienveïlance publique ? La véritable fortune est dans les bénédictiens merilées du peuple ; celui qui en ambitionne une autre, ne mérile guëre le nom de Républicain.
Adieu , mes bons amis, ma santé va toujours un peu mieux. Je parus hier pour la première fois à la Convention nationale. J'y fus accueilli de la manière la plus touchante; les applaudissements universels de mes collègues et des tribunes m’apprirent que les Dubois-Crancé et les Jarogues, si charitablement réunis contre moi, ne m'avaient pas fait un grand mal. Je suis encore pénétré des témoignages d'estime, et je puis dire d'affection qui me furent donnés. Combien ces sortes de récompenses , les seules qui aillent jusqu’au cœur , sont délicieuses, et combien elles doivent nous rendre chers nos devoirs!
Adieu, etc. , etc. CourHon.
CLXVIT.
Paris, le 23 ventôse.
(13 mars 1194.)
Point de nouvelles des armées, mes chers concitoyens; les malveillants font toujours l'impossible pour entraver la marche révolationnaire, mais nous tenons le fil de leurs trames odieuses , ils ne sont plus dangereux. Les détenus et leurs amis surtout , s’agitent dans l'ombre de toutes les manières, mais tout sera inutile. Saint-Just va faire aujourd'hui un premier rapport ({) qui ouvrira l'horizon. Bientôt, on en saura davantage :
(1) Saint-Just monta en effet à la tribune le 23 ventôse et y lut un intermipable rapport sur Îla conjuration tramée par les factions et l'étranger poar anéantir le gouvernement républicain , su moyen de Ja corruption.
Ce rapport se terminait par un projet de décret qui fut adopté séance tenante : « Sont déclarésiraftres à la patrie, disait un article de ce décret, et seront punis comme tels, ceux qui seront convaineus d’avoir, de quelque manière que ce soit, favorisé dans la République le plan de corruption des citoyens , de subversion des pouvoirs et de l’esprit public; d’avoir excité des inquiétudes à dessein d’empècher l’arrivage des denrées à Paris ; d’avoir donné asile aux émigrés ; ceux qui auront tenté d'ouvrir les prisons ; ceux qui auront intro- .
il faut que la destinée des traîtres et celle des hommes de bien s’accomplissent. Redoublez de surveillance sur les maisons d’arrêt et de détention, car le crime est capable de tout, et les individus qui habitent ces maisons, paraissent s'entendre parfaitement , et conspirer avec beaucoup de concert quoiqu’éloignés les uns des autres. Je pense que tous moyens de communication par lettres (1) ou autrement, doivent leur être interdits, ou du moins, que rien ne doit entrer ni sortir de leurs demeures suspectes , que le Comité de surveillance ne l'ait vu ; qu'on se défie surtout des apiloyeurs, car c’est par eux que se fait le grand travail.
Le rapport sur les Chabot, Baztire, Launay (d'Angers), Julien (de Toulouse), et Fabre d’Eglantine est sur le point d’être fait; on y verra encore bien des preuves de la scélératesse et de la corruption de certains hommes, mais ce qui doit consoler les gens de bien ; c’est que le temps est venu où tout se découvre et où rien ne reste impuni; ce n’est, en effet, que
» duit des armes dans Paris, dans le dessein d'assassiner le peuple et la liberté; » ceux qui auront tenté d'ébranler ou d’alièrer la forme du gouvernement ré- » publicain. »
Ce décret porta bientôt ses fruits. Vingt-quatre heures après, tous les chefs du parti hébertiste éluient arrètés.
Ponr répandre à profusion le rapport de Saint-Just, le Comité de Salut public le fit Lirer à deux cent mille exemplaires.
(4) A la suite de cette lettre, la manicipalité de Clermont prit des mesures sévères contre les reclus.
Séance du onze germinal an 2 : — « Lecture faite du décret de la Convenw lion natfonale , en date du 23 ventôse dernier , rendu eontre les auteurs et » les complices de la conjuration ourdie contre le peuple français ; portant, en- » tre autres choses, que les individus arrêtés pour cause de conspiration ne » pourront communiquer avec qui que ce sait, ni verbalement ni par écrit, * sous la responsabilité capitale de tous ceux qui sont préposés à leur garde » et à celle des’prisons, et que quiconque aura participé ou aidé à ces com- » munications, sera puni comme leur complice ;
» Le Conseil général chargé de la surveillance des maisons de réclusion, # consilérant que jusqu’à présent il s'est glissé beaucoup d’abus dans la ma- » nière don les reclus ont communiqué avec les autres citoyens : » Annère que loute communication, soit verbale, soit par écrit, est provi- » soiremenl suspendue jusqu'à l' arrivée du représentant du peuple. » (Registre : es délibérations de la commune de Clermont , vol. 21.) .
par cette sévérité de principes et de mœurs, que la République peut se maintenir, Qai dit démocratie ou état populaire comme le nôtre, dit gouvernement vertueux par essence, car la vertu aima toujours à habiter parmi le peuple, et cela, parce que le peuple demeura toujours plus près de la nature, qui ne connut jamais les vices résultant des mauvaises institutions monarchiennes.
Adieu, mes bons amis; par le prochain courrier, j’aurai peut-être beaucoup de nouvelles à vous apprendre.
Tout à vous. Coutuon.
CLXVIIT.
Paris, le 30 ventôse.
(20 mars 1794.)
Mes chers Concitoyens,
Plusieurs des infâmes conjurés, qui avaient résolu d’assassiner la Liberté et ses défenseurs, commencent à figurer demain au tribunal révolutionnaire ; leur affaire ne traînera pas longtemps, car les preuves sont trop positives. Vous mavez prs d'idée des projets horribles de ces scélérats: la Providence nous a bien servis; huit jours plus tard hous étions égorgés et la patrie était livrée. Une particularité qui mérite d’être connue, c’est que, dans le même temps que Javogues et Ci° m’outra-
_geaient du côté de Lyon, Ronsin courait ici de-prison en prisou, et nous présentait, Robespierre et moi, comme des frattres qu'il fallait immoler les premiers; ce monstre lisait à tous ses satellites, la vie de l’infâme Cromwell, et fiuissait toujours par ces mots, prononcés avree le ton et l’air d'un homme qui déplore le sort de sa patrie : Pourquoi ne suis-je pas Cromwell pour vingt-quatre heures seulement, je sauverais mon pays, elc., etc. Je vous ai déjà invités, mes chers concttoyens, à redoubler chez vous de surveillance. Cette conspiration avait des branches si étendues, que je ne m'étonserais.pas d'apprendre que vous avez découvert de sés agents dans notre
\— 311 — département. Comités de surveillance, sociétés populaires , veillez sans cesse , les modérés et mêmes les aristocrates semblent se réjouir de cet événement, parce qu'ils espèrent qu'il atténuera les mesures révolutionnaires que les conspirateurs arrêtés avaient quelquefois provoquées; mais les aristocrates et . les modérés se trompent, nous saurons frapper les faux révolutionnaires , sans perdre de vue les autres ennemis de la chose publique. Notre parti est pris, et il n’est pas de puissance qui nous arrête; nous sauverons le peuple et la liberté, ou nous périrohs. La grandissime majorité de la Convention veut le bien, et il n’est pas un membre au Comité de salut public qui ne sacrifiât dix mille fois sa vie pour la patrie.
Roux-Fazillac viendra au milieu de vous; la lettre qui l’autorisait à rester à Tulle était l'effet d’une erreur de bureau, occasionnée par le défaut de minute de celle que je lui avais écrite au nom du Comité ; cet erreur vient d’être réparée; Barthélemy emporte une nouvelle lettre pour ce représentant , il vous la communiquera.
Les papiers publics vous auront appris que je n’ai pas négligé la sage réflexion que vous m’avez faite au sujet des arbitres. J'ai fait rendre un décret qui porte que nul ne pourra en remplir les fonctions sans un certificat de civisme, et que quiconque se mélerait d'arbitrage sans être pourvu de ce certificat, serait réputé suspect et mis en état d’arrestation.
Je compte me rendre aujourd’hui à la commission des sub sistances, pour y stipuler les intérêts du peuple.
Adieu, mes bons amis, les événements actuels m'ont conduit à un travail forcé qui m'a beaucoup fatigué. J'ai eu cette nuit un accès de fièvre, j'ai transpiré prodigieusement. Ce malin, je suis assez bien, mais d’une faiblesse extrême. Je vous parle de moi comme à ma famille; c’est à mes frères que j'écris, ils doivent tout savoir.
Je vous embrasse, etc., etc.
3 CouTHo.
Paris, le 2 germinal.
(22 mars 1794.)
La Convention nationale n'est occupée tous ces jours-ci, mes chers concitoyens, qu’à admettre les sections de Paris et des députations de communes des départements environnants, qui viennent la féliciter de ses travaux , et la remercier d'avoir déjoué le nouveau complot qui avait été formé contre la liberté du peuple. De toutes parts, l’on demande qu’une justice prompte et terrible soit faite des conjurés ; vous ne serez pas les derniers, mes chers concitoyens, à faire parvenir à la Convention nationale vos félicitations. Vingt des plus coupables commencèrent à paraître hier devant le tribunal révolutionnaire (1); ce tribunal ne les quittera plus qu'ils ne soient jugés ; je vous envoie leur acte d’accusation. L'illustre père Duchêne a montré une essurance affectée ; il a voulu continuer de tromper le peuple en osant se dire toujours le patriote par excellence. Mais l'opinion est formée, et le public révolté de la scélératesse profonde de cet insigne traître , demande hautement sa punition ; l’on crie déjà, dans toutes les rues, sa douloureuse complainte. Il y avait un monde infini au tribunal. Plus de trente mille personnes ont eu Îa patience de” rester à la porte, espérant toujours qu’une heureuse évacuation de ceux qui étaient entrés leur permettrait d'arriver à leur tour. Cet événement était un prétexte pour les aristocrates , les modérés et tous les ennemis du goavernement révolutionnaire , de relever le museau. Mais nous commençâmes avant-hier , Robespierre et moi, par quelques mots que nous dimes à la Convention (2), à forcer
(4) Avec Hébert, Ronsin, Momoro et Vincent, on avait arrêté, entre autres, le Prussien Anacharsis Cloo!z et le Hollindais de Kock.
(2) Dans la séance du 30 ventôse , sur la dénonciation des amis de Danton, la Convention avait décrété darrestation un agent du Comité de sûreté générale, nommé Héron. Couthon et Kébespierre comprirent que c’était à eux , à leur influence que l’on en voulait, et que l’affaire d’Héron n’était qu’un prétexte.
ces Messieurs d'en rabattre. Sous peu de jours il sera fait un rapport qui achèvera [à besogne. Il est des gens qui ne doivent pas avoir le verbe si haut, leur cri sinistre comme celui du hibou, qu'on appelle , dans nos bonnes campagnes, l'oiseau de la mort, n’est jamais que le présage de quelque malheur. Je pense que cette réflexion qui n’est pas inutile à faire, ne sera pas perdue.
J'ai écrit à nos commissaires de Bourges en réponse , qu'ils devaient se retirer d’après la dernière loi qui défend aux autorités constituées d’avoir des commissaires, et à ceux-ci de remplir des fonctions sous peine de vingt ans de fers. Mais il. va être suppléé à ce défaut par un nouvel ordre que la Commission des subsistances donnera aux administrations du Cher d'exécuter nos réquisitions. |
Adieu , mes chers concitoyens : de la vigueur, de la surveillance, de la justice, et nous viendrons à bout de tous nos ennemis.
Salut et amitié. ” CouTHoN.
Paris , le #4 germinal, an 2° de la République une et indivisible.
(24 mars 1794).
ORDRE DU JOUR
Guerre à mort aux fyrans, aux traîtres, aux infämes et aux {ripons.
Honneur et respect aux mœurs, à la probtté et à la vertu.
Mes chers Concitoyens,
La terre sainte de la liberté vient encore d’être délivrée d’une portion de la bande scélérate que les tyrans de l’Europe
Aussi prirent-ils successivement la parole , et la Convention rapporta le décret qu’elle venait de rendre.
a ...C'est, disait Couthon, c’est parce qu'Héron a mis tant de vigueur à » exécuter les décrets de. la Convention et les arrèiés du Comité de sûrelé gé- » nérale, qu’on vous a demandé son arrestation. Je ne vous demanderai point le
entretenaient au rhilieu de nous, et qui devaient dans le même jour assassiner la patrie et les patriotes , et rétablir le trône du despotisme sur les débris ensanglantés de la République. Hier, sur le midi, l’infâme père Duchêue et les autres conjurés ,
Ronsin , Vincent , etc., etc., qui devaient nous percer le sein et couvrir la France de deuil et de cadavres , furent condamnés par le tribunal révolutionnaire ; et vers les quatre heures du soir ils terminèrent, sous la hache de la loi, leur criminelle existence , aux cris mille et mille fois répétés de : Vive la République ! Périssent tous les traitres ! De la vie on n’avait su tant de monde dans les rues et sur la place de la Révolution. Hébert reçut tout le long de ss péhible route, les sarcasmes les mieux mérités. L’indignation du peuple était à son comble. Qu'elle était juste cette. . .. .! Des hommes que la révolution avait sortis de la boue et de la misère, que..... avait honorés de sa confiance et de ses bienfaits, se servir de leur ascendant..... de patriotisme pour trahir,indignement la cause populaire, et....,., chers concitoyens, qu’il est afiligeant pour celui qui aime et qui honore ses semblables, de trouver dans l’espèce humaine des êtres capables de tant d’atrocités! … Mais cessons de nous en étonner, le crime des Hébert, Ronsin, Vincent et autres, comme celui des Brissot, Vergniaud, Gensonné, etc., efc., est encore un des crimes des Rois ; et de quels crimes les Rois ne sont-ils pas capables ? Ce sont les Rois qui suscitent les trahisons, ce sont les Rois qui soudoient les traitres. L'idée de ces atrocités qui ne sont que les menus plaisirs que les Rois se donnent aux dépens des sueurs et dû sang des peuples, ferait horreur à des républicains. Et pourquoi cette différence ? C’est que le gouvernement des républicains est le
» rapport de ce décrel, parce que le Comité de sûreté gésérale vous fera un » rapport motivé à cet égard. Héron est patriote, à ce qu’assure le Comité de
-» sûreté générale , et un patriote pur , qui s déjoué bien des intrigues, et c’est » peut-être parce qu’on craint qu'il en déjoue de nouvelles, qu’on l'a fait ar- » rèter. Il est temps de tout dire , et un de ces jours le Comité de salut public » vous nommera les individus qui compésent le nombre des modérés dont les » projets sont de tourner à leur profit le mouvement actuel. Les comités , je le » répète, tiennent tous les fils : ils les réuniront pour frapper tous les trai- » tres.....»
gouvernement de la nature, etqu'il a essentiellement pour base
la justice et la vertu, et qe le gouvernement royal au con-
traire est l'opposé de la nature , et n’est fondé que sur les vices.
Que de raisons de chérir le gouvernement républicain, et
d'abhorrer le gouvernement royal !
Soas peu de jours nous ferons un rapport qui achèvera d’effrayer les scélérats de toutes les espèces, qui s’opposent aax progrès de la Révolution , et voudraient l’empêcher d'arriver à sa fin: nous sommes décidés à déchirer tous les voiles et à montrer à nu tous les hommes qui ont trahi la confiance püblique, et qui ont cru pouvoir voler impunément su milieu des scènes orageuses et forcées de la Révolution. Ce rapport sera curieux pour tout le monde, et bien rassurant pour les patriotes purs et désintéressés, qui n'ont travaillé que pour l'intérêt du peuple et le bonheur de leur pays.
Rozier fils, membre du conseil général de la commane, le premier qui m'ait..... demandé, at pour lequel on m'ait demandé la place de commissaire des guerres de. ... a obtenu cette place; il recerra incessamment sa nomination. ..., (1) qui méritent beancoup aussi , s'étaient présentés, mais j'ai cru qu’il était jaste que le premier en date eût la préférence ; je ne recommande rien à Rozjer, il connaffiêes devoirs , et je suis bien sûr qu'il les remplira , dans le nouveau poste qui lui est confié , en vrar républicain. ;
Adieu , mes chers concitoyens, je vous embrasse tous, èt mon ami Roux-Fazillac, s'il est parni vous, de toute mon. ème. __ Courxon.
CLXXI
Paris, le 9 germinal.
(29-mars 1794).
Frères et Amis, |
J'ai reçu votre lettre et vos deux adresses; l’une à la Convention nationale , l’autre au Comité de salut pubhic; je vais remettre à l’instant celle du Comité, et aujourd’hui ou demain
(1) Les mots laissés on blanc manquent dans l'original, dont un fragment es! déchiré.
au plus tard , celle de la Convention sera lue. Je m'attendais bien , frères et amis, à cet acte de zèle et d'énergie de votre part. Les Républicains de Clermont n’ont jamais été en retard, et dans les grandes occasions, ils ont souvent donné des exemples salutaires. Les résolutions vigoureuses que vous avez prises contre les modérés, qui semblaient vouloir tourner à leur avantage les derniers événements, m'ont fait grand plaisir. Que tous les malveillants déclarés ou cachés, sachent donc une fois pour toutes, que de quelque masque qu'ils se couvrent, les bons républicains sauront les découvrir et les frapper. En abattant de faux patriotes nous avons voulu faire triompher les vrais. Que ceux-ci marchent donc avec une nouvelle assurance, qu'ils combattent avec une nouvelle force. Le Comité de salut public est avec eux ; il fera danstous les temps la brèche et poursuivra sans relâche , jusqu’à extinction totale , et les conspirateurs , et les traîlres, et les intrigants, et les fripons , et tous ceux enfin qui oseraieat... (1) contre la toute puissante sans culotierie.
… Ribeyroux, Charles, Voualhat, Monestier et Favart d’fssoire, Moulin de Besse, et quelques autres citoyens de notre département qui se trouvent ici , se rendent aujourd’hui à deux beures à la Commission des subsistances pour laquelle je leur ai remis une nouvelle lgtre très-pressante. Ils feront connaître là nos besoins, pendant que de mon côté j'aviserai avec mon collègue Lindet, chargé spécialement dans le Comité de salut public de la haute surveillance des opérations de la Gommission, aux moyens de pourvoir le plus promptement possible à ces: besoins. J'ai êté obligé de répondre aux commissaires que les autorités constituées avaient envoyés à Bourges de se retirer, le Comité ayant cru dangereux de faire une exception à la loi qui défend aux autorités constituées de déléguer de pareilles missions, et à qui que ce soit de les remplir , sous peine de vingt ans de fers. Je conçois cependant combien il vous importe d’avoir à Bourges quelqu'un qui facilite l’exécution des réquisitions qui vous ont été accordées, et l’arrivage de vos grains. Je vous
(4) Le mot est déchiré.
invite à y envoyer des membres de sociétés populaires avec le titre d’envoyés, ou de commissionnaires chargés de surveiller la récolte et le transport de vos grains. Il n’y aura pas, de cette manière, d'inconvénients.
Rien de nouveau, nos armées sont en présence, bientôt nous apprendrons de grands événements. Paris est très-tranquille , les subsistances y arrivent plus abondamment depuis que les méchants qui en obstruaient l’arrivage ne sont plus. Parle . prochain courrier vous apprendrez du nouveau. Le grand théàtre n’est pas encore tout à fait purgé. Il faut absolument que la scène ne soit occupée que par des gens de bien; c’est l’intérêt du peuple et la morale publique qui le commandent.
Lisez et publiez le petit catéchisme ci-joint ; quoiqu'il soit de Monsieur de la Chabeaussière (1), il est bon, et les principes qu'il renferme méritent d’être propagés. Je lui sais gré d’avoir employé enfin sa plume dorée au profit de la République et des mœurs.
Adieu, je vous embrasse tous dans la personne de votre président , comme je vous aime, c’est-à-dire de bon cœur.
CouTHoN.
Paris, le 14 germinal, l’an 2° de la République | française une et indivisible.
(3 avril 1794.)
Ma misérable santé ne me permet pas, mes chers concitoyens, de vous écrire aujourd’hui bien longuement , le Comité de salut public achève de m'épuiser ; mais c’est pour la Répu- . plique et j'oublie tous les maux qui m’accablent. Les Danton, Fabre d’Eglantine, Desmoulins, Hérault, Chabot, Baëre,
(1) Ce catéchisme était intitulé: Catéchisme francais ou principes de mo- . rale républicaine, à l'usage des écoles primaires. {| contenait cinquante-six quatrains. L'auteur , Poisson de la Chabeaussière (né en 1752, mort en 1820), avait eu une existence assez accidentée , el, après avoir été avocat el militaire, avait fini par se faire auteur dramalique et poèle.
Launay d'Angers, et autres cinq ou six Autrichiens ou Espagnols leurs complices , ont commencé à paraître hier au tribunal révolutionnaire ; ils faisaient tous, à ce qu’on assure, une sotte figure , et quoiqu ils affectassent au dehors une contenance assurée, on voyait bien dans le jeu forcé de leurs muscles et les mouvements extraordinaires de leurs yeux, que leur cœur n’était pas tranquille. On n’a fait que lire bier l’acte d’accusation. Aujourd’hui ils seront interrogés , les témoins seront entendus, ‘et vraisemblablement demain ils seront jugés. |
Comme Ribeyroux vous le mande (1), nous allons ce matin à la commission des subsistances ; j'espère que nous y obtiendrons justice. Mon collègue et smi Roux-Fazillac, qui doit être dans ce moment au milieu de vous, ne manquera pas, j'en suis sûr, de prendre de son côté tous les moyens possibles de pourvoir aux besoins du peuple.
(4) Voici la lettre de Ribeyroux, dont l'original est annexé aux lettres de Couthon, conservées à la Bibliothèque de Clermont : Paris, le 14 germinal, an 2e.
a Mes chers concitoyens et bien bons amis,
» La Commission des subsistances est surchargée de tant d'opérations diffé- » rentes et de demandes si multipliées et si pressantes de presque Lous les coins de la République, que nous n’avons pu jusqu’à présent obtenir le changement de la réquisition que nous sollicitons sur Marseille. » Couthon lui-même, notre digne ami, est si accablé d’affaires , qu'il n’est rentré tous ces jours-ci qu’à une heure après-minuit. Les conspirations qne le Comité de salut public vient de découvrir, les projets liberticides qu'il vient de déjouer , les complots horribles tramés par des membres mêmes de la Convention, qui viennent d'être mis au jour par cet infatigable Comité sauveur de la République ; tous ces différents mouvements ont retardé jusqu’à ce jour l’effet de nos sollicitations auprès de la Commission des subsistances ; mais aujourd’hui, pour lout délai, nous avons la parole du président, qui a donné des ordres précis pour se faire mettre sous les yeux le rapport de notre affaire ; nous avons aussi celle de Couthon , qui nous accompagnera à la Commission , et y sollicitera en notre faveur une promple juste aux réclamations que vous n’avous cessé de réitérer depuis que nous sommes ici; nous avons tout lieu d’espérer que sa déinarche aura tout le succès que nous en attendons , et je compte qu’au premier courrier j'aurai » le plaisir de vous apprendre qu'enfin nous avons obtenu ce que nous. deman-
» dions.
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Les instructions sectionnaires qui semblaient arrêtées dans notre commune , tiennent du système de fédéralisme , et il faut que les bons citoyens soient bien en garde contre ces sortes de propositions qui rompent l’unité locale qu'il faut aussi bien maintenir que l’unité générale. Il est aussi bien impolitique et bien dangereux de faire une distinction arbitraire dans chaque section des citoyens qui doivent y assister. Ne prévenons jamais les dispositions de la Loi, si nous ne voulons pas que les sections soient autant de petites assemblées législatives. Si de mauvais citoyens se glissent dans les sections, que les bons y aillent quand même ils y seraient en minorité ; ils ne manqueront pas de vaincre. Je vais songer aujourd’hui aux présidents et secrétaires qui, à mon sens, doivent bien être assujettis à. la formalité du certificat de civisme.
Adieu, mes bons amis, je vous embrasse de tonte mon âme.
CouTHon.
Le brevet de Rozier est adressé au commissaire ordonnateur pour qu'il ait à le faire installer. Il recevra sa lettre d'avis du ci-devant Ministre de la guerre par ce courrier. S’il n’était pas à Clermont, il faudrait la lui faire parvenir de suite. Il ne faut pas qu’il s’étonue du mot d’adjoint, c'est d’une nouvelle création , mais qui ne diffère point du commissaire en titre mi par le traitement ni par ses fonctions.
Je vous envoie plusieurs exemplaires du rapport sur les Danlon, Lacroix, etc., etc.
CLXXIHIT.
Paris, le 16 germinal an 2° de la République . une et indivisible. .
eo (5 avril 1794).
Mes chers Concitoyens,
_ La justice a prononcé; les derniers scélérats qui, depuis 1789 , avaient conspiré au milieu de nous , vont expier aujourd’hui sur l’échafaud , leurs longs et horribles forfaits. Ils ont
cette nyueur devenue nécessaire que l’on fait les révolutions , ct que l'on parvient à constituer solidement les États. Evacuous Le corps politique de tous les traîtres et de tous les infâmes qui le corrompent ; asseyons la liberté sur les bases éternelles de la justice et de la vertu , et la liberté sera impérissable.
Des vents patrioles, d'accord avec nos braves marins , rettent tous les jours dans nos ports d'excellentes prises. Depuis huit jours , il nous en: est arrivé plus de quarante. Je dois en annoncer encore six aujourd'hui , et ce qui vous fera grand plaisir, c’est que la majeure partie des chargements est en grains.
La commission des subsistances est embarrassée pour remplacer ce qui nous manque des trente mille quintaux que le département du Cher n’a pu nous fournir en entier ; cette circonstance retarde de quelques jours le départ de nos concitoyens Ribeyroux, Charles et Voualhat. Si le travail de la Commission n’était pas fait demain ou après-demain, je demanderais toujours l'arrêté qui contiendrait l'assurance du remplacement de ce déficit des trente mille quintaux, et qui nous mettrait à même d'envoyer sur-le-champ chercher dans les ports qui seraient désignés , le nouveau secours provisoire de soixante mille quintaux qui est accordé.
Vous devez avoir vu dans les papiers publics l'annonce que j'ai faite à la Convention nationale, au nom du Comité de sa-
lut public, de plusieurs rapports importants (1). Celui sur les
(1) Voici, d’après le Moniteur, celte annonce faile par Couthon à la Convention : ; a Vous avez décrété hier en principe que chacun de vos membres rendrail un comple moral de sa conduite politique, annonçant la profession qu'il exerçait avant la Révolution, et présentant le tableau de sa fortune à cette époque, ainsi que des moyens par lesquels elle a pu s’oceroitre. Vous avez renvoyé la rédaction de ce décret au Comité de salut public, qui s’en est occupé ce matin. 11 a pensé que cet ohjet était intimem: nt lié à une infinité d’autres mesures générales snr l’épurement de la morale putlique. 1! a eru devoir suspendre cette rédaction jusqu’au rapport, qu’il vous présentera le 21. Ce rapport n’est pas le seul que prépare le Comité; il en fera un autre sur l’inlucnce morsie et politique de la marche révolutionnaire du gouvernement; un deuxième vous présentera un aperçu diplomatique et positif sur le but » actuel de la guerre que nous faisons aux tyrans de l’Europe ; il en sera fais un autre sur les fonctions des représentants du peuple dans les départements
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© fêtes décadaires dédiées à l'Éternel , sera attendu par vous tous, j'en suis sûr, avec nnpatience. C'est un besoin pour les âmes pures de reconnaître et d'adorer une intelligence suprême. Je regarderais, moi, comme mon plus cruel ennemi celui qui tenterait d’arracher de mon cœur l’idée consolante d’un Dieu. IL n'y a qu'un scélérat qui puisse embrasser le système du néant. Gardons-nous seulement du fanatisme , le plus grand des malheurs serait de le ressusciter parmi nous, et de nous laisser voler de nouveau par les prétres le droit précieux d'offrir nousmêmes nos actions de grâces ou Tout-Puissant. Que les vierillards , que les magistrats immédiats du peuple président désormais nos fêtes décadaires, nous ne craindrons plus que la créature orgueilleuse se mette à la plare du Créateur, et qu’elle se fasse offrir sans pudeur un encens qui n’est dû qu'au maître de l'Univers.
Adieu, mes chers , etc. , etc. ” CourTHon.
Je désirerais bien qu'un de vos musiciens mît en note le Pater républicain que je vous envoie, afin qu'on commençât à le chanter à l'ouverture de chaque séance d'instruction décadaire. |
Paris, le 23 germinal.
. (12 avril 1794).
Nous n'avons rien de bien nouveau depuis ma dernière lettre. Le tribnnal révolutionnaire recherche toujours avec le plus grand soin les complices des conspirateurs que la loi a déjà frappés. Aujourd'hui plusieurs finiront comme leurs chefs ou
n et auprès des armées, pur maintenir entre eux l'unité des mouvements et » Jes ramener lous au centre du gouvernement; un quatrième proposera pin » projet de fête dècadaire dédiée à l'Eternel. dont les Iébertistes n’ont pas » Ôté an peuple l'idée coniolante. Enfin un cinquième rapport concernera les » moyens d’épurer la morale publique et de muntrer aux citoyens le bonheur » dans l'exercice do leurs devoirs et dans la pratique cle la vertu. » (Séance du 47 grrminal an 2.) | |
€ adhérents sur la place de la Révolution. Parmi les derniers - scélérats, se trouvent les nommés Lapalue et Durel (1), amis et confidents du fameux Javogues ; il pourrait bien se faire que ce Monsieur acquit quelque jour la même célébrité : on dit partout qu'il l’a bien mérité.
Je compte terminer dans la soirée l’objet de nos subsistances. L'emi Ribeyroux ne tardera pas à vous en apporter lui-même des nouvelles.
Mon collègue et ami Roux-Fazilhac doit être maintenant parmi vous ; il a le pouvoir de vons procurer de grands soulagements, et je suis convaincu qu'il en trouvera les moyens dans certains cantons. Roux-Fazilhac, je vous le répète, est un montagnard pur et juste ; il mérite votre amitié et votre confiance ; il aime le peuple , et fera tout, j’en suis sûr, pour venir à son secours. |
Adieu, mes bons amis, je vous embrasse tous du fond de mon cœur. Cournox.
Paris, le 26 germinal.
(15 avril 1794).
Mes chers Concitoyens,
J'ai vu, comme je vous l’annonçais dans ma dernière lettre, la Commission des subsistances. J'ai causé longtemps avec elle des besoins de notre département en général et de ceux ea particulier de certains districts plus dépourvus que d’autres; la Commission a senti bien vite la nécessité de venir à notre secours , et d'apporter un prompt soulagement à nos maux. Je vous avais mondé que déjà mon collèeue Lindet m'avait donné
(1) Les deux acolyles de Javogues, J.-M. Lapalue, âgé de 26 ans, juge de la Commission révolutior zaire de Feurs , et Antoine Durel, âgé de 40 ans, adjudant à l’armée des Alpes, furent compris dans la même accusation qu'Anaxagoras Chaumelte, ex-agent national de la Commune, Gubel, ci-devaut évêque de Paris, le général Arthur Dillon, le conventionnel Simon, vicaire de l’évèque du Bas-Rhin, et bien d’autres. Leur procès commença le 21 germinal.
© d'assurance de soixante mille quintaux à prendre sur les premiers grains arrivés ou qui srriveraient dans les ports du Midi, indépendamment du remplacement de ce qui nous manquait des trente mille quintanx précédemment accordés sur le Cher. Mais les nouvelles réflexions que j'ai faites , l’état de pénurie dans lequel j'ai vu les départements du Midi d'après les renseignements que la Commission m'a communiqués , les besoins pressants des armées d'Italie, des Alpes et des Pyrénées qui, ne pouvant rien espérer des départements qui les avoisinent, seront forcées de prendre, pour leur consommation , la majeure partie des subsistances qui arrivent dans les ports du Midi; tout cela m’a déterminé à demander le changement total des preimières dispositions dont je vous avais fait part , et définitivement nous nous sommes arrêtés à celle-ci. Le département du Puy-de-Dôme sera compris, non pas seulement pour soixante mille quintaux, mais bien pour cent vingt-cinq mille dans tous les grains qui arriveront depuis et compris Brest, jusques et compris les Sables d'Olonne formant l’arrondissement de l’Océan. Les grains seront versés de notre côté dans quatre magasins principaux , dont l’un sera À Roanne, le second à Houlins, le troisième à Riom, et le quatrième à Brioude ; ces magasins seront pourvus aux frais de la République. La circonstunce de l'établissement de ces magasins à notre proximité et.celle que les ports de l’Océan reçoivent plus fréquemment des prises que ceux du Midi, ont été pour moi de nouveaux motifs d'accepter de préférence ce second parti. Indépendamment de ce secours principal, la Commission nous accorde quatorze mille quintaux à prendre sur-le-chemp , dans le département des Deux-Sèvres ; c'est un peu loin, mois la Commission m'a dit que c'était sûr. Ces quatorze mille quintaux, au reste, ne nous enlèvent rien de ce que nous avions obtenu en premier lieu sur le département du Cher. Qu'on envoie donc sur-le-champ des commissionnaires zélés soit dans le Cher , soit dons les Deux-Sèvres , pour faciliter l'exécution des arrêtés de la Commission, et presser l’arrivage des grains qui nous sont destinés. Enfin, mes bons amis, Roux-Fazilhac ne se hâtant pas d'arriver, et les besoins des
marchés de Clermont et de Thiers me paraissant devenir tous les jours plus pressants, j'ai cru devoir demander, et j'ai obtenu la levée de la suspension de la réquisition sur le district de Riom pour huit mille quintaux sealement à partager par moitié entre le marché de Clermont et celui de Thiers ; le district de Riom n'aura pas à se plaindre que la Commission l'oblige d’arder aujourd’hui ses voisins de huit mille quintaux , quand ül y a près de trois mois la Commission avait pensé , d'après des renseignements assez certains, que ce district pouvait fournir aux autres quarante-cinq mille quintaux. Voilà, mes chers concitoyens, ce qui a été fait. Les braves Ribeyroux, Charles et Voualhat qui se sont donnés tous les mouvements qu'on pouvait attendre de leur zèle bien connu pour la chose publique et de leur attachement pour leurs concitoyens, sont partis ce matin, et vous apportent les divers arrêtés de la Commission qui doivent calmer vos inquiétudes et porter la consolation dans l'âme des infortunés et des vrais potriotes, leurs amis.
Les noutelles des armées sont excellentes ; Oneille et Saourges, places importantes que le tyran sarde avait d'autant plus d'intérêt de conserver que d’une part nous ne pouvions tirer que par-là nos grains de l'étranger, et que d’un autre côté, ce ne pouvait être qu’en conservant Oneille que la communication du Piémont avec la Sardaigne pouvait se maintenir, Oneille et Saourges , dis-je, sont pris; ce n’a été qu’un coup de main pour nos soldats républicains. Ainsi les subsistances que nous avons achetées chez l'étranger et le surplus de celle des Etats de Gênes dont au surplus le territoire a été respecté dans cette occasion, ces subsistances nous arriveront sûrement et facilement , et le pauvre petit roi sarde ne pourra plus communiquer du Piémont à la Sardaigne. Sous peu , nous apprendrons de ce côté de nouvelles victoires, car nos troupes auront peine à prendre station à Saourges étant si près des autres places du Piémont.
Îl-est entré dans les ports de l'Océan douze bâtiments dont la plupart sont chargés d’avoine.
Nous apprenons que l’armée du Nord brûle d'impatience ,
© et qu’elle est en colère contre les chemins dont le mauvais état ne lui permet pas de se mettre en marche ; tous les jours il y a des affaires d’avant-postes, et toujours le succès est pour nous. Une compagnie entière de cavaliers demanda, il y a quelques jours , aux Représentants du peuple, la permission de se mieux monter aux dépens de l'ennemi ; la permission fut accordée , et huit jours après nos braves étaient tous remontés à nenf. Il n’y a que des républicains qui soient capables d'aller de ce pas. Adieu, mes bons a amis, je vous embrasse tous du fond de mon cœur. CouTHoN.
CLXXVEL.
Paris, le 30 germinal.
(19 avril 1194).
Rien de nouveau, mes chers concitoyens; les affaires de Ja République vont toujours à merveille. Le décret sur l'expulsion des nobles et des‘étrangers , a été reçu ici avec enthousiasme et s'exécute rapidement grâces à l'hors de la Loi qui se trouve au bout. Nous avons rompu par celte mesure salutaire les fils de toutes les conspirations qui s’ourdissaient dans l'ombre à Paris, et dans les places fortes. Pitt va en être tout sot. Continuez, mes chers concitoyens, à surveiller soigneusement de votre côté. Pour nous ici, nous avons juré de ne prendre du repos que lorsque le peuple serait délivré de tous ses ennemis, et que son bonheur serait assuré. Adieu, le temps me force à vous quitter plus tôt que mon cœur ne le voudrait. J'ai passé une partie de la nuit au Comité; je suis abimé de fatigues , et il faut encore, pour une suite d'opérations utiles qui ne peuvent s’interrompre , que j'y retourne ce matin. Adieu, tout à vous, je vous embrasse du fond de mon cœur. J'espère que l'ami Ribeyroux vous aura donné à tous, dans les personnes du maire, et du président de la Société populaire , le baiser fraternel dont je l'avais chargé.
Covruon.
CLXX VIT
Paris, le 3 floréal de l'an 2° de Is République une et indivisible.
(22 avril 1794).
Mes chers Concitoyens,
Un nouveau rapport fait au nom du Comité de salut public par Billaud Varennes, apprendra de plus en plus aux tyrans de l’Europe que les espérances dont ils peuvent s'être follement flattés doivent disparaître comme leurs trônes devant la volonté bien prononcée du peuple français et de ses représentants de vivre el de mourir libres. 1ls trembleront, tous ces méprisables potentats, quand ils liront cette déclaration terrible pour eux, qui a été faite à la suite du rapport, par la Convention nationale: La Convention nationale, appuyée sur les vertus du peup'e français, déclare qu'elle maintiendra la République démocratique, et qu'elle punira sans pitié tous ses ennemis.
Aussitôt que le rapport sera imprimé, je vous le ferai passer.
Javogues, dans la séance d’avant-hier , fit une amende bonorable aussi complète que l'avait été son injure contre moi ; il est venu me voir , et a fait auprès de moi beaucoup plus que je n'aurais exigé ; il m’a remis la minute de sa rétractation ; en voici les propres termes : « Après avoir annoncé les effets que » j'ai recueillis dans ma mission , pour être déposés sur l’autel » de la patrie, je m’empresse de donner à mon collèpue dont v Je révère autant les vertus, que j'estime le patriotisme » brlant , une réparation qu'il a droit d'exiger. Des scélé- » rats qui avaient surpris ma confiance, abusant de mon exal- » tation républicaine, m’avaient égaré sur le compte de notre » estimable collègue Couthon; j'ai eu le malheur de céder » aux insinuations de ces hommes pervers, j'ai outragé notre » collègue dans une proclamation que je désavoue, que Je » rétrécte, que je voue solennellement au blâme de l'opinion » publique. Mon cœur n’a jamais cessé d'aimer , d’honorer le » citoyen Couthon, ainsi que le citoyen Maignet, voilà la
Le]
»_ profession de foi dont je ne me serais jamais écarté, si j'eusse » toujours été mot. Je prie la Convention nationale de la re- » cevoir, et de permettre qu’elle soit insérée au Bulletin. Je » sais que Couthon n'en a pas besoin: mais c’est pour moi que » Je le demande. Un homme pur doit reconnaître avec fran- » chise ses erreurs et les réparer autant qu'il est en lui. »
La démarche de Javogues produisit à la Convention un grand effet ; je répondis que j'avais déjà oublié les torts de Javogues, qu’en les rappelant pour s’en repentir, 1l prouvait que son cœar n'était pas coupable , et que je lui rendais avec plaisir mon amitié; mais que ce devait être une leçon pour lui de se prémunir désormais contre les tentatives des malveillants , qui n’oublient rien pour désunir les députés, afin d'avilir la représentation nationale. Javogues vint me sauter au col, et nous nous embrassâmes au milieu des applaudissements universels. Javogues n'est pas, à ce que je crois, méchant , mais il s’échauffe fort souvent la tête que naturellement il n’a pas froide. Des intrigants adroits dont deux ont déjà été guillotinés, et dont les autres ne sont pas loin d’être découverts , l'avaient circonvenu. Est-il bien étonnant, d’après cela, qu'il ait fait de grandes fautes? Mais il s'en repent, et à tous péchés miséricorde, voilà ma mayime. Je ne conserve contre lui, quoiqu'il ait voulu me faire beaucoup de mal, aucun sentiment d’aigreur ; au contraire, si je le pouvais je le servirais ; c’est à cette résolution que se bornera ma vengeance et que se termineront nos débats.
Vous me parlez de placement de tribunaux révolutionnaires, c'est sans doute des commissions populaires dont vous avez voulu m'entretenir; mais je vous observe que, selon toutes les apparences , ces sortes d'établissements ne seront pas permanents ; au reste, vous connaissez le zèle de votre invalide ami.
Un décret qui tiendrait pour complète, comme vous me le dites , la levée de trois cent mille (300,000) hommes, serait impolitique et dangereux. Il n’y aurait qu’un représentent sur les lieux qui, par des exemptions, pourrait concilier l'esprit de la loi avec ce que l’agriculture et les besoins locaux peuvent exiger.
LEE PI
Notre situation politique et militaire devient tous les jours plus belle. Je sais que les #essieurs de notre ville disent, sans le penser, qu'il y a un mot d'ordre entre vous braves républicains à qui et pour qui seulement j'écris, et moi; que lorsque J'annonce que ma santé est bonne , c’est une preuve que Îles affaires de la République vont bien , et que lorsque je dis que je suis plus languissant que de coutume, nous avons éprouvé quelque revers. Je réponds à ces prophètes de nouvelle espèce, qu'ils sont uussi sots que méchants dans leurs petites manœuvres. La santé de la République va et ira toujours bien, elle ne ressemble en rien à celle d’un pauvre mortel comme moi ; elle est éternelle comme la nature qui l’a fondée. Croient-ils donc, ces aristocrates imbéciles, qüe nous avons besoin , pour nous expliquer devant eux, d’user de ces misérables moyens énigmatiques ? Non, la dissimulation n'appartient qu'aux 14ches , elle est la propriété de ces Messieurs. Les Républirains sont trop fiers pour feindre , ils ne connaissent que la franchise et la loyauté; suit dit aux aristocrales et modérés et à tous autres de cette clique maudite , une fois pour toutes.
Adieu , je vous embrasse tous du fond de mon cœur.
CocurHon.
Paris, le 12 floréal.
(1tt mai 1794).
Rien de nouveau, mes chers concitoyens , depuis ma dernière lettre ; toutes les dépêches qui nous arrivent des armées annoncent que l'ardeur de nos braves républituins est au-dessus de toute expression; de grands coups se préparent au Nord ; sous peu de jodrs j'aurai, je l'espère , de bonnes nouvelles:à vous donner de ce côté. La prise de Furnes, d’YFpres et de Menin a suivi celle de Courtray. Les papiers publics avrient onroncé que le gros Guillaume se retirait de la coalition ; mais'il ‘est ævéré que, moyennant un ‘million sterhng que le gouvernétnent ‘de Londres a emprunté pour lui donner, ce roi désintéresss
demeure uni à ses rnisérables confrères. Ce n’est pas là de quoi nous effrayer , nous en exterminerons aussi bien six que cinq.
Tout va bien, et tout est tranquille ici; il y fait un temps admirable ; les récoltes y sont telles que jamais.on n’en a vu de pareilles. Je n’ai jamais douté que la Providence ne fût pour nous, mais aujourd'hui les preuves en sont claires. L'Etre Suprême n’a fair ni les rois, ni les prêtres , il ne les aime point. La vérité, la raison et la vertu sont son ouvrage ; c'est la vérité, la raison et la vertu que nous recherchons, que nous mettons à l’ordre du jour ; aussi Dieu nous bénit.
Mes douleurs sont toujours les mêmes ; je vous écris de mon lit; j'ai tellement transpiré cette nuit, qu’à peine ai-je la force de tenir ma plume. Mon style se ressentira de cette faiblesse . mais mon cœur est toujours fort et bràlant pour ma patrie et mes bons amis du Puy-de-Dôme. Je compte me retirer demain à Passy pour m'y refaire un peu.
Adieu , tout à vous. CocTHon.
Paris, le 17 floréal.
(6 mai 1794.)
Mes chers Concitoyens ,
Le dernier courrier nous apporte la fâcheuse nouvelle de la perte de Landrecies ; celte place , quoiqu’elle ne soit pas d’une importance majeure , nous était utile dans l'exécution du plan adopté ; mais d’autres mesures sont prises, et l'armée du Nord est décidée à réparer sur-le-champ ce petit revers ; peut-être le coup en est-il porté au moment où je vous écris ?
Le courrier d'aujourd'hui a bien été différent ; nos victoires en Ifshe et dans les Pyrénées ont été complètes, nous avons pris par l'armée d'Italie, le fort de Zaorgio avec soixante pièces de canon. :
L'armée des Pyrénées Occidentales a chassé les Espagnols du camp:près Perpignae, pris deux. cents. pièces de canon ,
fait deux mille prisonniers et un officier général; nous n’avons presque pas perdu de monde.
On écrit de Bayonne que l’armée des Pyrénées Occidentailes 8 encore remporté quelques avantages. Les tyrans sont foufus (sic) ; vive la République. Adieu, mes amis, je soaffre toujours, mais aujourd’hui je suis à moitié guéri , je vous embrasse de toute mon âme ; encore une fois, vive la République !
CocTuon.
Paris , le 17 floréal.
(6 mai 1794.)
Je reçois à l'instant, mes bons amis , une lettre de Châteauneuf-Randon , avec la copie d’une autre lettre du général en chef de l’armée des Pyrénées Occidentales, qui contient beaucoup plus de détails sur nos succès que ceux que contient ma . lettre partie il y a une heure. Je vous envoie cette copie de lettre, persuadé que tout ce qui est relatif à l'intérêt de la République fait votre plus douce jouissance.
Adieu , tout à vous. CocTuox.
CLXXXIT.
Paris, le 19 floréal.
(8 mai 1794).
Mes chers Concitoyens,
Le rapport sur les fêtes nationales et décadaires dédiées à l'Etre Suprême, fut fait hier par Robespierre , et applaudi avec transport. J'aurais bien désiré qu’il fàt imprimé pour vous l’envoyer. [l contient la morale la plus pure : il faut le lire, le relire, et en faire un objet d'instruction publique. Tons les sentiments généreux de l’homme, toutes ses affections tendres, toutes les vertus sociales et privées vont donc, par une institution nationale, être mises en action, et offertes à la divinité comme le seul hommage digne d'elle. Les scélérats qui avaient tenté de
bannir de nos cœurs, l’idée et l’image de l’Être Suprême, nous croyaient donc bien aveugles, ou bien insensibles à toutes les merveilles de la nature que nous admirons sans les concevoir ? * Confondons-les d’an mot, et faisons rougir d'avance tous ceux qui voudraient embrasser, comme eux, le système absurde et désespérant du néan!; disons-leur : Depuis que le monde existe , l'homme a produit de bien grandes choses, mais a-t-il pu jamais imiter cette voûte imposante qui couvre l'univers, et cet astre brillant qu'on appelle soleil, et que je nomme, moi, l'œil du Père de lanature, qui vient chaque jour éclairer et vivifier de ses rayons bienfaisants tout ce qu'il a créé? Non, l’homme n’a rien fait de comparable ; donc c’est l'œuvre d’une intelligence saoprême, car on ne peut pas dire qu'un ouvrage aussi bien combiné appartienne au hasard qui ne combine pas. Mais laissons là le raisonnement ; que l’homme vrai consulte seulement son cœur, et son cœur lui montrera partout l’œuvre du Créateur universel. O mes chers concitoyens , quel état de buuheur est réservé à la France! Nous honorerons donc enfin de fait, dans nos fêtes décadaires , l’Etre suprême, le genre humain, les bienfaiteurs de l'humanité, les martyrs de la liberté, l'amour de la patrie, la haine des tyrans, la tendresse paternelle el maternelle, la piété filiale, la foi conjugale, la vieillesse, le malheur , et toutes les vertus publiques el privées. Applaudissez, mes chers concitoyens, applaudissez au décret qui fonde ainsi la Réoublique sur des bases éternelles ; mais faisons plus, vouons à la haine et au mépris public tous les êtres improbes ou immoraux. Combien ne compte-t-on pas encore parmi nous, de mauvais pères, de mauvais fils, de mauvais époux, de mauvais citoyens ? Ne voit-on pas encore des ménages de #fonsieur et de Madame, et des individus, unis par les liens sacrés du mariage, donner au public le scandale d’un concubinage honteux ? Il faut que ces crimes domestiques disparaissent comme les crimes publics, et pour cela il faut que l'opinion se déclare fortement, et qu’elle accable de son exécration tous ceux qui s’en rendront coupables. C’est ainsi que nous rendrons la génération présente républicaine , et que nous forcerons nos
ennemis mêmes, à nous estimer et à nous admirer. J'épunche ici mon cœur, mes chers concitoyens; c'est dans le sein de l’amitié que je verse mes idées, telles qu’elles se présentent au hout de ma plume. Peu m'importe qu'on y trouve du désordre, je ne consulte jamais l'esprit pour exprimer ce que je sens. Vous m'entendrez, c’est tout ce qu'il me faut. Quand je n'aurai plus rien à faire, je songerai à mon style, et je ferai préalablement de beaux projets. Adieu, mes bons amis ; nous n’avons rien de nouveau des armées; Paris est toujours parfaitement tranquille; le tribunal révolutionnaire fait toujours bien son devoir; la Convention, le Comité de salut public et les Jacobins ne quittent plus le pas de charge. Mon rhumatisme me tourmente bien cruellement; pourtant je marche autant que je le puis, avec mes camarades; mais vous me l'ordonnez, mes amis , je me ménagerai , l'ordonnance de l’amitié sera mieux suivie que celle des médecins.
Adieu, tout à vous ({). Covursox.
CLXXXIHT.
Paris, le 28 floréal.
(17 mai 1794).
Rien de nouveau, mes chers concitoyens, depuis ma dernière lettre; les Jacobins et leurs tribunes vinrent hier en masse à la Convention, la remercier du décret portant que le peuple francais reconnait l'Étre Supréme el l'immortalité de l'âme. À la saite de la superbe adresse des Jacobins et de l'excellente rénonse du président, je dis quelques mots qui parurent fsire plaisir à tous les braves gens. Je demandai qu'il fût décrété : 1°. que les Jacobins et les citoyens et les citoyennes de leurs tribunes n'avaient jamais cessé de bien mériter de la patrie ; 20. que la Convention applaudît à leur démarche et aux sentiments exprimés dans leur adresse ; 3°. que cette adresse fût mentionnée honorablement au procès-verbal et insérée en enticr an Balletin; qu'enfin, 1! füt ordonné qu’elle serait imprimée
(H) Par décision de la section Réunion de la commune de Clermont, cette
lettre fut imprimée à deux mille exemplaires nour être distribuée aux citoyens de Ja section.
et envoyée à toutes les communes, sociétés populaires et armées de la Répubiique. Un membre demanda qu'on y joignit la réponse du président et le peu de mots que j'avais prononcés; res diverses propositions furent adoptées. Enfin, mes bons amis, les patriotes purs, les serviteurs anciens et désintéressés du peuple peuvent se réjouir , l'autorité et l'opinion publique sont d’accord pour terminer le règne des abus, et faire justice sans miséricorde des intrigants et des fripons comme des tyrans et des traîtres. |
L'aflaire de Rixain fut finie hier; le jugement vexatoire dont il se plaignit a été cassé par décret, et la restitution des grains confisqués ordonnée ; au surplus, Monsieur le ci-devant curé de Vensac , le maire , le juge de paix et quelques officiers municipaux qui avaient tout fait pour empêcher l'effet des réquisitons du district de Clermont, ont été renvoyés au Comité de sûreté générale, chargé de prendre les renseignements et les mesures convenables à leur égard. Cet exemple pourra peutêtre corriger quelques ambitieux égoistes et pelits jaloux. Quand viendra donc le temps où les hommes se regarderont et se traiteront tous comme des frères ?
Je m'occupe de plusieurs autres objets relatifs à notre pays; le citoyen Mornac, administrateur du district, vous en parlera à son arrivée. Il pourrait bien se faire que je vinsse moi-même passer une quinzaine avant mon grand voyage pour les eaux du Midi. Mon cœur désire voir mes deux enfants réunis auprès de moi et de leur tendre mère, à la première fête qui se célébrera le 20 prairial, en l'honneur de l'Être Suprême ; je voudrais que ces pauvres enfants conservassent le souvenir de cette fête anguste et qu'ils reçussent la bémédiction paternelle. Je viendrai peut-être chercher mon aîné (1). Quelles jouissances ne me procure pas cette idée seule , de me revoir prochainement au milieu de mes frères, de mes bons amis du Puy-de-Dôme
Adieu, je vous, etc., elc. Cocrnox.
(1) Le fils ainé de Coufhon, Antoine-François-Xavier Couthon, né à Clermont le 17 décembre 3787 , cst mort dans le pays de son père, à Orcet, le 8
Paris, le {°r prairial. (20 mas 1794 )
Mes chers Concitoyens,
Victoire de tous côtés , cire la République; toutes nos armées font des merveilles; voici ce que nous mande Choudieu .
sovembre 1867. 11 avait lui-mème un fils qui est mort du choléra en Italie, presque à la même époque, laissant deux filles en bas âge.
Le fil: Couthon avai: fait honorablement presque toutes les guerres de l’Empire. Malgré sa valeur et sa bonne conduite , il n’avait jamais pu , cependant, s'élever au-dessus du grade de sous-officier. On raconte que l'Empereur , ayant vu son nom à l'ordre du jour , avait voulu lui donner les épauleues d'officier , pourvu toutefois qu'il consentit à changer de nom. Couthon refusa , dissas qu’il n’avait pas à renier son père ; el il resta sous-officier.
Rentré dans la vie privée , le fils Couthon s’oceupa de commerce et vécut paisiblement en dehors de la politique jusqu’en 1840. À celte époque, sex som lui valut d'ètre nommé président d’un banquet politique qui eut lieu le 13 septembre 1840 , sur une petite montagne appelée Montaudoux, à environ 2 kflomètres au sud-ouest de Clermont. Près d’un millier de personnes assistèrent à ce banquet, où il fut prononcé force discours réformistes el anti-monarchiques.
Après 1848. Couthon fils fut envoyé comme vice-eonsul de France dans an petit port d'Italie. C’est dans ce poste qu'il fut fait chevalier de la Légion d’honneur par Napoléon 111, lors de la guerre de 4859.
Le fils Couthon avait un grand respect pour la mémoire de son père, dont il essaya un jour de publier une sorte de justification.
C'était en 1846. Un journal légitimiste de Clermont , l’Union provinciale, qui avait pour rédacteur en chef M. de la Guéronnière, ayant parlé du conventionnel Couthon en termes assez vifs, Couthon fils répondit par une longue lettre qui fut insérée dans le numéro du 50 décembre 1846, et que nous reproduisons : :
« Monsieur,
» Un peuple célèbre de l'antiquité, un peuple qui, par la sagesse de ses + inslilutions, a profondAment tracr son passage duns le monde, n’accordaït » à «es rois les honneurs de la sépulture qu'après avoir fuit le procès à leur » mémoire , el lorsque retle mémoire éluil sortie pure et sans tache des débats + publics qui s'élai nt ouverts sur leur vie lout enticre. Comme le peuple égyp- » lien, le peuple francais a le droit de demander à lous ceux qu’il honora » de sa confiance, le compte rigoureux de l'usage qu'ils ont fait du mandat » qu'il leur confia. (Mémoires du conventionnel Maignel).
x J'acceple pour la mémoire de mon père l’enquèle et la sentence dont parle » Maignet , certain à l'avance que plus l’examen sera grave el consciencieux, » plus celle mémoire qui m'est chère sortira de l'épreuve pure et sans tache. « Mais si, loin de redouter la discussion sur une vie glorieuse qui désormais
représentant du peuple , de l’armée du Nord: « Lille, le 29 floréal. Hier l'ennemi, après avoir rassemblé une grande
Là
appartient à l’histoise , je suis le premier à la provoquer lorsqu'elle est éclairée el sérieuse , la piété filiale m’impose le devoir de repousser l’insuite et la diffamation.
» Les hommes de Thermidor, les flatteurs du Consulat et de l’Empire, les Zaïles de la Restauration , furent intéressés à déverser l’outrage et la calomnie sur le nom de ces hommes stoïques qui, à force de patriotique audace et d’austère dévouement , parvinrent à arracher leur parie aux plus grands périls qu’elle eût jamais courus. Dieu sait s’ils s’en firent faute. Mais, tons les jours le souffle bienfaisant de la postérité balaie l’écume des pamphlets enfantés pendant des temps de trouble ou de réaction. La lumière arrive enfin , quoique tardive. Elle éclaire ces fermes caractères coulés dans le bronze antique, et ces grandes ombres que vous aviez cru vouées pour toujours à l’exéeralion et jetées à la voirie, se dressent radieuses sur leur glarieux piédestal. C’est un mécompte, n'est-ce pas, mécompte qui trouble le sommeil des chouans et des fils des croisés; mais c’est un mécumpte auquel il faut se résigner. Puisqu’il vous a plu, Monsieur le rédacteur, vous attaquer à l’une de ces grandes renommées, puisqu'il vous a plu d’attacher l’épithète d’infime au nom de Couthon, vous me permettrez, à moi qui porie ce nom , et qui crois comprendre les devoirs qu’il m’impose , d'apporter ma pierre à l’œuvre de réhabilitation.
» Une chase nous plaît dans votre article. c’est que nous y trouvons un fait précisé. Ce qui désespère les hommes qui se sont imposé le devoir d’apprécier et de juger la conduite des bommes de la Révolution , ce sont ces accusations v:gues dont le néant se cache derrière l’enflure de l’expression. Les Montagnards , les révolutionnaires, étaient des bètes féraces qui se plaisaient à lécher le sang des guillotines ; c’est connu. vous l’avez trop souvent répété, pour que ce ne soit pas une vulgarité. Mais cette fois vous vous hasardez à incriminer la conduite de Couthon lors du siége de Lyon: examinons et voyons si cette conduite , loin d’être celle d’un furieux en démence, ne fut pas celle d’un homme pacifique et miséricordieux.
» Si vous voulez remonier aux véritables sources historiques, vous serez obligé de reconnaitre , et nous vous offrons de prouver par pièces authentiques , qu’il serait trop long de rapporter ici, que celte mission de Lyon , si ignoblement travestie par vous, ne fut acceptée par l’infdme Couthon que pour sauver le département du Puy-de-Dôme attaqué dans la Convention et menacé par elle comme contre-révolulionnaire. Comme il faut tout relever, mème les futilités, vous apprendrez que Couthon, ce grand capitaine, comme il vous plaît de lappeler dérisoirement, avait si peu de prétentions comme militaire , qu’il exigeait l’adjonction à sa mission du maréchal de camp Chateauneüf-Randon. Vous saurez que Lyon une fois pris. grâce à la présence des représentants el à l'énergie de leurs mesures, leurs premières pensées ne furent point, comme vous le dites, des pensées de vengeance, mais , bien au contraire , des pensées de sollicitude et d’intérèt.
» Avant tout, ils se hâtèrent de pourvoir aux nombreux besoins d’une populalion livrée, depuis près d'un mois ,-aux horreurs de la famine, et ce ne
partie de ses forces, s’est présenté sur presque tous les points et a attaqué plusieurs de nos postes avec vigueur; celui de
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fut qu'après ce devoir rempli, qu'ils s’occupèrent de livrer les coupables aux mains de la justice, en se bornaut toutefois aux chefs de la rébellion. Vous apprendrez que, par une sollicitude toute paternelle, el pour sauver les coupablès de l’irritation qu'avait produite en l'âme des vainqueurs une résistance opiniâtre , ils renvoyèrent devant une commission populaire, établie tout exvrès à Feurs, les contre-révolutionnaires pris les armes à la main (Le président de celle commission est mort président de chumbre à la Cour èmpériale de Rium.) Vous saurez enfin que. ma!gré le décret de la Convention , ordonnant la destruction de Lyon et des propriétés des contre-révolutionnaires , le représentant cul-de-j ste ne frappa de son marteau d’irgent que les façades de Bell: cour , qui étaient les habitations des principaux rebelles; que cette mesure ne fut elle même, ainsi que nous l'avons dit. que la mise à exécution d’un décret de la Convention , et que là se borna toute sa mission. {l est si constant au surplus que la conduite de mon père , lors de ce siêge mémorable, ful marquée au coin de la mansuétude , que vous pourriez lire au Moniteur le rapport de Callot d'Herbois, dé::onçant à la Convention Couthon et Maïgnet , comme alteints et convaincus du crime impardonnable d’avoir, pendant leur séjour à Lyon , reposé L ur cause sur drs senliments doux , de s'être continuellement laissé entraîner vers l'indulgrnce, d’avoir fuil courir à la chose publique , par des dispoxilions bisnveillantes , de nouveaux dangers , auxquels elle n’échappa que pur l'envoi de nouveaux représenlants.
» Voici un premier point éclairci, u’esl-ce-pag? Passons au second, nous serons plus bref. |
» Vous accusez Coutbon d'avoir voté la mort de son roi. Nous en convenons sans peine. Mais vous oubliez de dire que ce roi-martyr , ainsi que vous l’appelez en voire style d’homélie , fut reconnu coupable de trahison à | unanimilé moins deux ou trois voix , par l’Assemblée la plus intelligente que le soleil ait jamais éclairée de ses rayons , et qu’il n’y eut de divergence que sur l’application de la peine. Mon père vota pour sa mort. Il vota en son âme et conscience , et. je vous assure, Monsieur, que ce vole ne parail pas trop lourd à portier à nos épaules roturières.
» Vous voyez, Monsieur le rédacieur , que nous avons réponse aux accusstions peu fondées et que nous acceptons franchement la respunsabilité des faits vrais.
» Mais là ne se bornent point vos accusations. Vous ajoutez que Couthon destinait au tranchant du couteau fatal tout ce qui était ricbe et qui ne ferait pas don de ses biens à la patrie. Ici, Monsieur , vous retombez dans le vague de ces accusations dont je me plaignais tout à l'heure, et dont vous et les vôtres avez lant usé et abusé. Jei , je vous somme de vous expliquer et de prouver. Diles-nous quand et comment mon père voua au bourreau tout ce qui était riche et qui refusait de faire à la patrie hommage de ses biens Je vaus doune sur ce paint le démenti le plus formel, et j’attache au front de celui d’entre vous qui a osé écrire cette inculpation outrageante, l’épi:hète de ca-
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— 339 — ° Pont-à-Warcq qui n’était occupé que par trois cents hommes a été forcé ; ceux de Lamoy, de Turcoing et de Mouveaux se
» Jlomniateur. Fncore une fois, précisez, arliculez el cilez des faits , apportez » des pièces à l'appui, et sur ee terrain, je vous suivrai avee ardeur ; mais, s pour Dieu, ab-tenez-vous de ces accusalions vaporeuses qui écha: pent à » toute di-eussion. Croyez-m'en, Monsieur, le temps n’est plus où l’on pouvait » faire croire aux populations (rompées que les hommes de la Révolution fu- » rent des hommes de carnage e de sang. Si, comme moi, vous aviez pénétré » dans leur intérieur. vous auriez compris qu’au milieu de ces vies simp'es, » modestes et frugales, les pensées atroces et sauvages n’auraient pu trouver » place.
» Ah! si vous vous éliez enntenië& d'affirmer que ces hommes énergiques. » el puissants s'étaient armés d’une inexorable sévérité contre les misérables » traitres qui essayèrent, de leurs mains parricides , de déchirer le sein de la » patrie, nous vous aurions répondu : cela est vrai; mais nous aurions ajouté : » cela fut juste. Et, si dans les rigoureuses répressions nécessitées par les » crimes des factieux , lu justice s'égara quelquefois, la responsabilité doit en » tomber sur la tète des tralires qui conspirèrent avec l'étranger , d'abord, et o puis sur celle de quelques iustruments de bas étage , qui ont encouru notre réprobation comme la vôtre.
» Permettez-moi de finir cette lettre par quelques mots qui me sont presque » personnels et qui. j'espère , mettront un terme à vos diffamations.
» Je suis, Monsieur , fils d’un homme qui joua un grand rôle à une époque »n fameuse. Cet homme pouvait ramasser les millions à poignées et il m'a laissé » pour louie foriune un patrimoine plus que modeste, amoindri par les dé- » penses qui lui furent commandées pour le service du pays. Le fait est constant » el incontesté. Il répond à bien des calomnies, et, dans le cours de ma vie, j'ai trouvé des gens qui ont pensé que cette honorable pauvreté, qui eût pu » si facilement se transformer en opulence , n'élait pas sans quelque siguif- » cation.
» Fils d’un bleu, je suis bleu moi- même des pieds à la tête: pendant dix ans » de ma vie, j'ai combattu pour la France, et mon sanga coulé pour elle par » douze blessures, dont je puis montrer les traces ineffaçables. A vingt-cinq * lieues en avant de Moscou, atteint à la min d’un coup de feu , le bras tra- » versé d'outre en outre par un fer de lance, frappé au flanc de deux autres » blessures, j'ai fait à pied et dans les neiges cette longue retraite, où périt » presque en entier la première armée du monde : c’est vous dire que j'ai payè o ma dette au pays. Mes blessures étaient encore saignantes , el je n’en fs pas » moius la campagne de Leipsick. Quoique je n'eusse pas à me louer de l’Em-
(1) Le passage que cous supprimons n'a pas trait directement au conventionnel Couthon. 11 contient seulement une véhémente attaque contre l’émigration.
sont également repliés avec ordre, après avoir fait beaucoup de mal à l’ennemi qui, fier de cette espèce de succès , se proposait déjà d'intercepter nos communications. Nous ne lui “avons pas donné le temps d'exécuter ce projet ; dés la pointe du jour, nous l'avons atlaqué à notre tour, et parlout la vic- {oire a suivi nos pas. La baïonnelte des Républicains a fait presque partout les frais du combat ; l'ennemi est en pleine déroute, plus de soixante pièces de canon sont en ce moment en roule pour Lille, ainsi qu'environ deux nulle prisonniers , elc., êlc. »
Les mêmes bonnes nouvelles arrivent des armées des Alpes, d'Italie et des Pyrénées ; le Afont-Cenis est pris avec plus de quarante pièces de canon , et des munitions sans nombre.
Collioure, Port-Vendre, Saint-Elme et le fort de Bellegarde doivent être à nous maintenant , d’après ce que mandent
» pire, il me trouva encore armé pour sa défense, lors de la dernière bataille +» qu'il livra pour la défense du sol français. Voilà ma vie comme citoyen.
» Sous la Restauration, je rentrai dans la vie privée, et ce furent encore pour » moi des jours mauvais. La calomnie et l’injure s’acharnèrent de nouveau et » avec fureur sur Ja mémoire de mon père, que je savais honorable et pure , et » dont je portais toujours le nom avec orgneil. Les émigrés rentrès avaient » apporté avec eux ces fables ridicules, qu’ils avaient entenda conter chez les » Prussiens et les Russes : ce fut un débordement d’outrages lancés sur les hom- » mes de la Réveluiion, et qui éblouit un instant la France surprise et déso- » rientée. Mais enfin , le soleil de Juillet brilla, les Bourbons parjures furens » encore une fois chassés de celte France où ils étaient rentrés à la suite des » bagages de l'étranger. Des jours un peu meilleurs commencèrent à luire » pour la mémoire de mon père ; l’histoire fut refaite en remontant aux sources » véritables; les pièces authentiques furent retrouvées , publiées, et, après v vérification el examen contradictoire et sérieux, il se trouva que ces hommes » tant diffamés, sur lesquels tant de boue avait été lancée, sortent triomphants » de l'épreuve , pareils à ces groupes de Part antique retrouvés dans les laves » du volcan éteint. Cela vous désespère : j’en suis fâché , mais je ue puis faire » que la vérité ne soil pas la vérité.
» Voilà, Monsieur le rédacteur, ce que j'avais à vous dire : je vous ai parlé » avec franchise et vérité. Le nom de Couthon fut longtemps dur à porter ; au- » jourd’hui, qu'il commence à se faire grand, et que la discussion est per- » mise, je ne souffrirais plus qu’on lui porlât atteinte. Je suis ls de tant de » diffamations et d'injures, et désormais soyez convaincu qu’elles seront vi- » goureusement relevées.
» Agréez, etc. » CourTuon. »
les représentants et les généraux de l'armée des Pyrénées Orientales , que les Espagnols effrayés de nos préparatifs et du pas de charge battu à leurs oreilles, songeaient d'avance à fuir, et à sauver ce qu'ils ont de plus précieux , comme leurs prétres, leurs moines, les émigrés , etc.
Les Piémontais avaient tenté d’intcrcepter la coramunication entre les armées des Alpes et d'Italie; mais les Républicains y ont mis bon ordre, et quoique forts d’une moitié en sus par le nombre , les ennemis ont été battus à plate couture, et chassés au delà du village de Tambes. Leurs vivres, leurs munitions et leurs fourrages ont été pris avec deux cents prisonniers.
Notre brave marine continue à approvisionner de son côté la République, aux dépens des Anglais et des Espagnols; huit prises considérables viennent encore d’entrer tout récemment dans nos ports. |
De nouvelles mesures ont été adoptées relativement à la
‘ Vendée; les généraux qu’on soupçonnait d’aller mal sont changés, d’autres représentants y vont. L'œil du Comité de salut public ne cessera d’être ouvert sur ce maudit pays et sur la
‘ conduite de ceux qui sont chargés de le réduire. Il y a eu bien des scélératesses de commises, mais la probité et la justice sont à l'ordre du jour ; on ne nous ÿ trompera plus impunément. |
Je vous envoie quelques exemplaires de l'adresse des Jacobins, de la réponse du président, et du peu de mots que j'ai
| prononcés à la séance du 27 floréal (1}. Les journaux l'ont assez mal rendue ; il faut lire cet écrit pour le connaître ; ne cherchez:
pas l'esprit dans ce que j'ai dit, je n’ai pas le temps d'en faire,
* : (4) À Îa séance du 27 floréal, une députalion des Jacobins élant venue lire
1 à la Convention ce qu'ils appelaient la profession de foi des Jacobins de la
France, Couthon prit la parule , el après avoir, en style déclamatoire , rappelé les services de la société des Jacobins , il termina ainsi :
« Plus d'une fois, citoyens, vous avez rendu justice & celte société recom-
+ mandable ; maïs c’est surtout quand elle vient s’unir à vous de principes
» et de sentiments, quand elle vient honorer, devant vous el avec vous,
> l'Etre Supréme, les mœurs et la vertu, que vous devez lui donner une mar—
— J42 — mois voyez-y un cœur por et les intentions d’un homme qni souffrirait tout pour le bonheur de sa patrie et de ses semblables.
Je songe à vos subsistances. Ce soir, je compte me rendre à la commission. Adieu, mes bons amis, le temps me presse ; je vous quitte en criant d'intention avec vous : Vive la République !
CovurTnox.
Paris, le 5 prairial.
(24 mai 1794 ).
Mes chers Concitoyens,
Un grand événement a occupé hier la Convention nationale et tout Paris ; c’est encore d’une scélératesse de Pitt dont il s”a— git. Un monstre qui à dit se nommer Admiral et avair pris naissance dans le village d'Orsonnette, district d'Issoire (1), a tenté, dans la journée et dans la nuit d’avant-hier, d’assassiner Robespierre et Collot d’Herbois : mais heureusement son horrible projet n’a pas réussi , et en vérité il y a dans cela du miracle, car J'assassin n'avait rien négligé. D'abord, il s'était présenté chez Robespierre, mais le ciel voulut qu'il n’y fût pas admis ; il se rendit ensuite à la porte du Comité par laquelle Robespierre était dans l’usage d’entrer , et par laquelle il sortait toujours ; mais son génie conservateur lui fit prendre, ce jour-là , une route différente; enfin le monstre, ne pouvant arriver à sa première victime, en guetta une seconde. Il demeurait dans la même maison que
» que éclatante de l’estime nationale. Je demande que Ja Convention décrète » que Îles Jacobins et les citoyens de leurs tribunes n’ont cessé de bien mériter » de la patrie; qu’elle applaudisse à leur démarche et aux sentiments exprimés » dans leur adresse, dont elle fera faire l'insertion en entier au Bulletin ;. » qu'enfin, elle en ordonne l’impression et l’envoi à toutes les communes, so- » ciêtés populaires , et armées de la République. »
(4) Henri Admiral, né en 1743, à Orsonnette, canton de Saint. -Germain- Lembron, près Issoire (Puy-de-Dôme), avait servi comme garçon de bureau à la loterie de Bruxelles , et plüs tard à celle de Paris.
En cherchant à détruire Robespierre , il n’avait pas entendu , disait-il s Commellre un ussassinat , mais bien un acte de bienfuisance envers la République.
© _ 343 — Collot d’Herbois. Celui-ci étant rentré du Comité vers les deux heures du matin , l'exécrable Admiral aui l’attendait, descend tout à coup, fond sur lui, et lui décharge un premier coup de pis- _tolet qui ne partit point ; il en tire un second et manque Collot, quoique tout près de lui. Un brave serrurier accourt aux cris d'assassin que prononçait Collot. Le meurtrier vole danssa chambre, veut se défuire avec son fusil, mais la Providence le gardait pour un grand exemple : le fusil refusa de partir ; la porte s’ouvre, le scélérat tire sur les premiers qui se présentent ; le coup part, et atteint à l'épaule le brave serrurier qui, au nom du peuple, avait consigné Colloi chez lui, et avait voulu être le seui à courir des dangers. Le monstre a tout avoué; les papiers publics vous donneront tous les détails de cet horrible attentat. J'en reviens encore à dire que c'est par un miracle que Robespierre et Collot ont échappé; quand on a pôur gardiens la Providence et la vertu du peuple, on est bien gardé. Autre attentat du même genre : hier , une jeune personne se présente encore chez Robespierre pour lui parler ; on lui refuse la porte, elle insiste , elle se fâche, elle profère des injures ; on l’arrête, elle est amenée au Comité de sûreté générale , où elle déclare qu’elle s'était rendue chez Robespierre pour se donner le plaisir de voir un des tyrans qui gouvernent la France ; elle a ajouté qu'elle voulait un roi, et qu'elle ne cesserait d'en demander un: Nous ne doutions pas que nous étions'entourés d'assassins, surtout nous, membres du Comité de salut public, qui prenons tous les moyens qui sont en notre pouvoir de consolider la République, et de faire marcher le gouvernement; mais en voilà de fortes preuves. Ils croient nous intimider, les tyrans; ils se trompent, nous saurons mourir s’il le faut, mais en défendant avec courage les intérêts du peuple, pour lequel nous serons toujours prêts à tout sacrifier. Les patriotes nous offrent de toutes parts des Gardes. Nous aurons on grand plaisir d’avoir auprès de noûs quelques amis sûrs, mais point d’autre garde ; c’est le témoignage de notre conscience, c’est l'estime publique, c’est l'Etre suprême qui nous gardent. S'il nous arrive des événements fâcheux, ils seront sans doute nécessaires à la liberté, puisque ta Provi-
! — 3414 — dence les aura permis, et nous devrons nous glorifier de servir encore par notre mort la patr'e. J'ai dit, à la suite du rapport sur l’infâme Admiral, un mot qui a paru faire le plus grand platsir, mes paroles que j'ai recueillies autant que j'ai pu, seront imprimées dans toutes les langues; vous les trouverez littéralement dans le Bulletin. J'ai renié, au nom du bon peuple du Puy-de- Dôme, ret horrible Admiral , sans le donner pourtant à aucan antre département, car j'ai ajouté qu'il n’y avait que l'Angleterre qui pôt produire de pareils monstres (1). Adieu, mes chers concitoyens et bons amis, point de nouvelles des armées ; Paris est toujours très-tranquille , les patriotes sent outrés ; ils voudraient tenir Pitt et les tyrans qu’il sert , leur jugement ne serait pas long. La Commission des armées a promis de faire son rapport aujourd’hui relativement à la réquisition des fers de moulin; je ae perdrai pas cet objet de vue. Je vous embrasse tous; je vous écris de mon bain avec beaucoup de peine , parce que je suis
gêné et que je souffre.
CouTuox.
CLXXXVIT.
Paris, le 10 prairial.
(29 mat 1794).
Mes chers Concitoyens ,
Nos nouvelles sont toujours très-bonnes. Nous avons obtenu de nouveoux succès dans l’armée des P yrénées Orientales ; l’armée du Nord se soutient, mais il y a un fond d'inertie que je n'aime pas; cette armée ne brusque pas assez, et elle le pourrait, elle est assez forte. Huit bâtiments anglais ou espagnols sont
{4) Voici la conclusion du discours que Couthon prononça à la Convention, dans la séance du 4 prairial : |
« On a demandé J’impression et l'envoi aux départements el aux armées, » du décret et du rapport qui vient d’être fait par Barère (sur Admiral). Ce » n’est pas assez. Il faut que les tyrans , que vous avez jugés à mort en procla- » mani la République, soient encore condamnés par vous au supplice de lire, > dans leur propre langue, cet extrait de la longue liste de leurs forfaits. Les
— 315 | encore entrés dans nos ports. On nous a annoncé, mais ce n’est pas encore officiel, que nous avions pris une flotte anglaise de seize vaisseaux; tout prouve que cette bonne nouvelle se réalisera , faisons des vœux pour qu’une prise aussi importante arrive à bon port.
Je vous enlève, mes chers concitoyens, votrebrave maire Moneslier pour le porter à la place d” agent national du district ; mais je#ous donne à sa place notre amicommun Bonarme (1), dont le dévouement et le désintéressement sont dignes des plus grands éloges. C’est vous dédommager d’un vol par un cadeau; ces deux excellents citoyens méritent beaucoup l’un et l’autre. Je suis sûr que la voix publique applaudira au choix du Comité. Ballet qui avait quitté par circonstance notre commune , y est rappelé pour remplir la place que Bonarme quitte au tribunal, c'est encore un brave républicain que je vous restitue. Adieu, mes bons amis ; sur la fin du mois je viendrai achever l’organisation de vos autorités constituées, à moins que les circonstances ne.m'imposent le devoir rigoureux de rester à mon poste.
Salut et amitié. . -CoUTHON.
J'ai remis à Mornac qui part demain, les nominations de Monestier, Bonarme et Ballet. La commission des subsistances attendait aujourd’hui le recensement du district de Riom ; j'y retourne ce soir, pour savoir s’il est arrivé , et l’engager à prendre des moyehs dé pourvoir à nos besoins pressants ; Bréchet y viendra avec moi.
» peuples qu’ils liennent enchaînés rougiront peut-être, à la fin, de se voir + gouvetner par des monsireg et des assassins.
» Permettez-moi, ciloyens, d'ajouter un mot: Fhorrible Admiral, qui a » Lenté de verser le sang de deux des plus fidèles représentants du peuple, s’est » dit originaire du Puy-de-Dôme ; quoiqu'il ail ajouté qu’il avait quitté ce dé- » partement depuis vingt-six ans , je n’en regarde pas moins comme un devoir “ sacré de déclarer solennellement, au nom du peuple de mon département, * brûlant de patriotisme et d’attachement pour la Convention nationale , qu’il » Île désavoue , et qu’il n’y a que l’Angleterre qui ait pu vomir un pareil mons- » ire.»
(4) Sur Bonarme , voir la nole à la lettre no 159 , du 33 plaviôse.
_ 346 — CLXXX VI
Paris, le 12 präirial.
(34 mai 1794).
Mes chers Concitoyens,
Les dernières nouvelles que nous avons reçues d@s armées, nous ont appris que la droite de l’armée da Rhin, avait été obligée säns perdre un seul homme, d’évacuer le poste de Kaiserlautern , tandis que la gauche, au contraire, gegnait du terrain et battait l’ennemi. Cet événement de la droite qu’on ne peut pas se dissimuler être un petit échec, à cause de l’importance du poste que l’ennemi a repris , a été occasionné par l'avancement subit des esclaves que le tyran dé Prusse a vendus à l’Angleterre. Le brait courait que ce tyran pirate s'était retiré de lu coalition, parce qu’on n’avait pas voulu acheter ses hommes au prix qu’il en avait demandé. Le tort des généraux a été de trop se reposer sur ces bruits. Il est bien vrai que Guillaume a marchandé avec Pitt; mais Pitt, qui dispose du sang du peuple anglais, a bien su trouver le moyen de conclure son marché. Au reste, l'armée du Nord a repoussé vigoureusement les Anglais et les Autrichiens qui avaient tenté de repasser la Sambre, et l’armée des Pyrénées a encore remporté des avantages considérables sur les Espagnols ; le fort Saint-Elme est à nous, et le siége de Collioure se continue avec succès.
Je vous envoie, mes bons amis , une réquisition que j'ai obtenue de la commission des subsistances, sur les districts de Riom et de Billom, de douze cents quintgux de grains nécessaires à l'a approvisionnement du marché de Clermont : vous ferez par- Venir les expéditions en forme de celle réquisitiôn, dux adiinis-
trations du district chargées de les exécuter. J'ai fait diviser ce secours sur les deux districts, que j'ai crus à même de le fournir à celui de Clerinont sans $e priver du ñécéssaire ; ils sera faaile de trouver, dans le district de Riom comme dans, celui de Billom, six cents quintaux de grains sans les gêner, € etils auront la douce satisfaction d'avoir pourvu aux besoins pressanis de
e HT —
leurs frères du district de Clermont. La commission des subsistances est très-étonnée de n'avoir pas encore reçu les derniers recensements des districts de Clermont et de Riom. Elle a été sur le point de prendre des mesures fortes contre ces deux districts ; je les ai suspendues en promettant d'écrire et en donnant Vassurance que, sous peu, les recensements arriveraient. Je vous prie de faire connaître cet article de ma lettre aux administrateurs , afin qu'ils se mettent en règle sans retard ; je leur aurais bien écrit en particulier, mais le temps ne me le permet pas.
Mornac ne pouvant partir que demain ou après-demain, Je me décide à vous faire passer directement les nominations de nos amis Monestier et Bonarme , afin que ces deux fonctionnaires utiles entrent sur-le-champ en activité. Je joins aussi pour le citoyen Degeorge qui, comme beau-frère du maire, se trouverait dans l'incapacité de rester agent national, une autorisation de continuer provisoirement ses fonttions ; Mornac remettra la nomination de Ballet en passant à Gannat.
Adieu, mes bons amis, je vous embrasse tous du fond de mon cœur. Couruon.
CLXXXVIIT.
Paris , le 17 prairial.
(5 juin 1794).
Mes chers Concitoyens ,
J'ai reçu ce matin seulement votre adresse à la Convention nationale, élle sera présentée dans la séance d’aujourd’hui ou de demäia au plus tard; j'aurais désiré qu’elle eût dit un mot dé pas sur l'infâme Admiral , inais "y suppléerai.
‘Je vous fais passer la lettre que m'a écrite hier le Comité de sûreté générale, et vous prie de faire prendre sur-le-thamp à Billom des renseignements sur le particulier dont il est fait mention dans cette lettre. Il a dit dans son interrogatoire qu’il se nommait Guilladme Fâyolle, qu'il était originaire de Billom, et tonnelier de son état, qu’il s'était sauvé parce qu'ayant eu
dispute avec un citoyen, il lui avait porté un coup de maillet, qu’on lui avait fait craindre pour les jours de ce citoyen, et qu'il s'était sauvé pour éviter les poursuites ; que si on l'avait vu fréquemment dans les avenues de la Convention et du Comité, et suivre de près mes pas, c’est parce qu'il avait envie de me parler de son affaire , espérant de moi du secours comme député de son département. Tout cela peut être, et pour mon compte, je suis persuadé que c'est un pauvre diable qui voulait m'ouvrir son cœur , espérant recevoir de moi quelques consolations. Sa confiance me fait plaisir. Mais le Comité de sûreté générale a craint que ce ne fût un deuxième Admiral, cela peut être encore. Prenez, je vous prie, les renseignements tout de suite, afin que si c’était un innocent , comme j'aime à le croire, au moins par rapport à moi, il ne soit pas longtemps en souffrance pour ce fait particulier.
Rien de nouveau, les préparatifs de la fête vont grand train, tout annonce qu’elle sera digne de son objet (1). Adieu, mes bons amis , je vous embrasse de tout mon cœur. CouTHox.
Paris, le 3 messidor.
(21 juin 1794).
Je n’ai que le temps ; mes chers concitoyens , de me rappeler à votre souvenir. Il n’y a rien de nouveau. Tout va bien uans la République ; elle se porte, Dieu merci, mieux que ‘pol: cependant je me traîne toujonrs, et je fais en sorte de ne pas laisser à ‘un autre le soin et la peine de remplir ma tâche. Je vous envoie quelques petits exemplaires d’un petit rapport que j'ai fait hier sur le recensement de la nouvelle récolte ; je travaille dans ce moment à améliorer mon projet qui doit être discuté demain. DS
Adieu, tout à vous pour la vie. Cournon.
(4) [s’agit iei de la fète de l’Etre Suprème, qui devait être célébrée le 20: Drairial, d'après un décret de la Convention , rendu sur le rapport de David.
Paris , le 14 messidor, (2 juillet 1794).
Mes chers Concitoyens,
Brechet et Bourlin vous auront appris, au moment où celle lettre vous parviendra, qu’un accès violent de fièvre, accompagné d’un renouvellement de douleurs très-aiguës, m'avait empêché de vous écrire par le dernier courrier. Cet accident m'aurait tué, mais la nouvelle de nos victoires m'a ressuscité. Maintenant que Charleroi est à nous, que l'ennemi a été complétement battu et mis en déroute dans les plaines de Fleurus, qu'il ne peut pas se rallier étant poursuivi avec cette ardeur et ce courage qui caractérisent les hommes libres ; maintenant que nous nous acheminons à grands pas vers. Mons pour cerner indubitablement l’ennemi sur notre territoire, muintenant que la délivrance de nos places vendues est assurée, je me trouve beaucoup mieux, et quoique toujours au lit et souffrant, je compte par l'état dans lequel se trouve mon âme que mon corps sera bientôt libre. Vous saveg que l’ennemi a perdu dix mille hommes dans l'affaire de Fleurus. On débite aujourd’hui qu’en le poursuivant on lui en a tué encore deux à trois mille ; on lui a pris quarante drapeaux, une grande quantité d’artillerie, de munitions et d’approvisionnements ; il évacue dans ce moment la forêt de Montmagne, et on assure qu’il commence à déménager de Valenciennes, Condé, Le Quesnoi et Landrecies ; je voudrais bien qu’il attendît quelques jours de plus, nous aurions le plaisir, je crois , de le voir pris dans la souricière.
Je ne perds pas de vue vos subsistances; je m'étais déjà occupé d’une réquisition sur le Midi, mais on m'avait répondu et l’on m'avait même prouvé que tous les grains de ce côté avaient une destination fixe à laquelle on ne pouvait pas toucher sans compromettre essentiellement le sort des armées. Cette considération m'avait déterminé à ne pas insister pour le changement total de la réquisition de cent vingt-cinq mille quintaux
| — 350 — accordée à notre département dans l’arrondissement de Lorient; mais attendu que les secours qu’on nous avait accordés sur le Cher, sur les Deux-Sèvres et autres lieux , n’avait pas eu tout leur effet, et que nous avions été forcés de faire des emprunts locaux considérables, je demandais qu'au moins on nous donnât à prendre sur le Midi de quoi nous acquitter ou que l’on divisât les cent vingt-cinq mille quintaux promis sur Lorient, entre ces deux arrondissements et celui du Midi. Mon accident m'a empêché de suivre l'effet de cette demande: le premier | pas que je ferai en sortant du lit sera dirigé vers la commission des subsis'ances; vous pouvez y compter, mes chers concitoyens; vos intérêts me tiennent plus à cœur que les miens, et votre bonheur m'occupe et m'occupera sans cesse ; ce serait me faire une injure bien cruelle que d'en douter un seul instant. Je ne tôrderai pas , aussitôt ma convalescence , à me mettre en route; Je sens plus que jamais que j'ai besoin de respirer pendant quelques moments mon air natal. Adieu , mes bons amis, je vous
embrasse tous du fond de mon cœur (1).
Couruox.
LETTRE OMISE
(Sans date, mais vraisemblablement du 22 au 23 janvier 1793.)
J'ai oublié dans ma lettre de ce jour qui est déjà partie, de vous apprendre un événement. L'hôtel de la Force a été in-
(4) Dans le dossier Couthon , conservé à la Bibliothèque de C'ermornt , figurent deux pièces signées Couthon et Maignet, datées des premiers jours de reptembre 4795. Nous n’avons pas cru devoir les reproduire, parce qu’elles n’émanent pas de Couthon seul, et qu’elles ne font pas partie de sa correspondance particulière.
Autre observation. Jusqu'au mois de mai 1795, la plus grande partie des lettres signées de Couthon sont écriles par une autre main que la sienne. Mais à partir de celte époque, elles sont toutes entiérement écrites par lui.
cendié la nuit dernière. On prétend que ce sont les prisonniers qui y ont mis le feu. Ils n'y ont cependant rien gagné , car ils ont été arrêtés et contenus par la force publique. L'un d’eux a cependant tué une sentinelle qui voulait l'empêcher de s'évader.
M. La Mothe, mari de cette fameuse intrigante employée par le cardinal Collier , s’est rendu voluntairement en prison pour faire juger sa contumace. Il fut interrogé hier , et aujourd’hui l'on statue sur son élargissement provisoire, ce qui attire beaucoup de monde.
Bonjour. Il est une beure et demie ; je crains que ma lettre ne parte pas.
CouTHoN.
Recriricarions. — La lettre n° XXITaété datée par erreur du 3 janvier 1792. Sur l'original elle porte la date du 30 janvier.
La lettre no LXVIT porte la date du 12 mai 1792, tandis que sa date réelle est du 24 mai.
La lettre no XCIX est du 17 septembre, et non point du 27 septembre 1792, comme cela a été imprimé.
ACTE DE NAISSANCE DE COUTHON
Extrait du Registre des actes de naissances de la commune d'Orcot pour l'année 1755.
L'an mil sept cent cinquante-cinq et le vingt-deuxième décembre après midy a été baptisé George Couthon, fils légilime à Me Joseph Couthon, notaîre royal et à demoiselle Marie Lafont ses père et mère habitants de ce lieu et paroisse d'Orcet, né ledit enfant le même jour. Son parrain a esté Me George Lafont habitant de Clermont paroisse du Port, sa marraine demoiselle Antoinette Aymeyte; en présence de Jean Hébrard tous habitants du dit Orcet qui ont déclaré ainsi que ledit Lafont ne savoir signer de ce enquis par moi curé soussigné ,
AMAT curé d'Orcet
LETTRES DE COUTHON Aux Habilantfs de las commune &'Orceft.
me Paris, le 24 prairial an u de la République française.
Bons habitants d'Orcet, mes chers concitoyens et véritables amis,
J'ai reçu vos deux lettres en même temps. Les témoignages d'amitié que vous m'y donnez me sont précieux. Si les circonstances m'ont placé sur un grand théâtre, éloigné de vous, croyez, mes bons amis, que je n’en suis pas moins resté attaché de cœur au lieu qui me vit naître et aux braves citoyens qui l’habitent ; croyez que l'espérance de m'y retrouver un jour et de finir ma carrière au milieu de vous et de mes bons parents, fait souvent encore le bonheur de ma vie. Je suis l’ami de la nature par inclination, et par principe je le suis aussi et le serai toujours de tous ceux qui, comme vous, vivent auprès de cette mère commune et suivent plus religieusement ses lois douces et bienfaisantes qui lient les hommes entre eux et en font autant d'amis et de frères.
Vous me demandez, mes bons amis, mon portrait. C’est un mince cadeau à vous faire. Je vous l’enverrai cependant, mais à condition qu'il ne vous servira que de simple souvenir ; je serais fâché qu'on lui donnât plus de prix.
Ne craignez rien pour votre communal. Cette propriété vous appartient par la loi : J'y ai joué assez souvent dans mon bas âge pour la connaître et être à même d'en déterminer la nature. Si pourtant vous éprouviez des tracasseries à ce sujet, écrivez-m'en aussitôt, et je prendrai les moyens de faire respecter les principes et vos droits.
On ne peut faire un meilleur usage du ci-devant presbytère que de l’employer aux séances de la Commune. Vous y êles déjà. Il est mieux habité que par un prêtre. Bientôt je serai sur les lieux et je termincrai définitivement cet objet, avec quelques autres que j'ai en vue pour l’intérèt de votre commune.
Adicu, mes chers concitoyens, je vous donne à tous, dans la personne de votre maire, l'accolade de l'amitié et de la fraternité.
Dieu et la liberté vous gardent.
| CouTHon.
Paris, le 10 messidor an 11 de la République francaise.
Braves habitants d'Orcet, mes chers concitoyens,
Je vous écrivais il y a quelque temps que je comptais me rendre bientôt dans le département, et qu'alors je m'occuperais du placement de votre municipalité et de quelques autres objets que j'avais en vue pour l'intérêt de votre commune. Les circonstances ne m'ayant pas permis de partir d'ici aussitôt que je l'aurais cru, j’ai songé à vous faire d'ici une partie du bien que j’avais le dessein de vous faire sur les lieux. J'ai exposé au Comité de Salut public qu'Orcet, ma commune d’origine, manquait d’eau; qu’elle n'avait dans son territoire qu’un petit ruisseau éloigné ; que ce ruisseau, dans sa course, traversait une immensité de rutoirs, et traînait fréquemment avec lui des eaux croupies et des immondices qui rendaient la boisson de son eau si malsaine, qu'il en était résulté dans différents temps des épidémies désastreuses ; que, d’un autre côté, la commune avait éprouvé à plusieurs époques des incendies considérables dont les progrès funestes n'avaient pu être arrêtés, l'éloignement du ruisseau n’ayant pas permis d'apporter des secours assez prompts. D'après ces motifs, j'ai demandé à mon Comité de vouloir bien ordonner sur-le-champ l'établissement d'une fontaine dans votre commune. Le Comité de Salut public, toujours juste, et à qui les habitants des campagnes sont précieux , 1e Comité dont la sollicitude, bien différente de celle du gouvernement tyrannique des rois, qui ne protégeaient et ne favorisaient que les grands corps, le Comité, dis-je, a accueilli la pétition que j'ai donnée pour vous. 1l a arrêté, en conséquence, que la Commission des travaux publics ferait construire sur-le-champ une fontaine à Orcet, et qu'elle était autorisée à dépenser pour cet objet jusqu’à concurrence de la somme de quinze mille livres. Je vous envoie une expédition en forme de l'arrêté. La Commission des travaux publics, que j'ai vue, est disposée à ne pas perdre un instant pour vous faire jouir de ce bienfait. Je lui ai indiqué les sources de Châteaugay, situées dans les dépendances de la Roche-Blanche ; elle en parle à l'ingénieur du département dans la lettre dont je vous envoie copie. Il faut aller trouver cet ingénieur et lui fournir sans retard tous les renseignements locaux dont il aura besoin, afin qu'il écrive de suite et que la Commission donne aussitôt des ordres pour l’adjudication au rabais des travaux. Si la somme de quinze mille livres, que le Comité vous a accordée, ne suffisait pas, la République est bonne mère, elle viendrait encore à votre secours.
Je serai peut-être sous quinze à vingt jours dans le département. J'aurais bien du plaisir, étant au milieu de vous, de voir commencer les préparatifs d'un établissement après lequel vous avez sou piré de tout temps. J'ai d’autres idées que je pourrai réaliser à mon arrivée. Je ne vous oublie pas, mes bons amis; ce n'est point à moi pourtant que vous devez de la reconnaissance. Que tous vos vœux, que tous vos remerciements s'adressent à la République !
Les intendants qui étaient témoins de vos besoins et des maux qui eu étaient la suite n’auraient jamais songé à y remédier ; les campagnes n'étaient comptées, par ces vampires royaux, que pour lés impositions dont ils les écrasaient. Du reste, elles ne participaient en rien aux faveurs qu’on prodiguait à l'intrigue et à l’immoralité. Le Gouvernement Républicain fait le contraire. Vous sentirez. mes chers concitoyens, cette différence; vous en aimerez davantage la République et vous en aurez plus d’horreur pour le régime oppresseur et inbümain de la royaulé.
Adieu, mes bons amis, recevez tous mes embrassements fra-
ternels.
Couraon.
P. S,— J'ai invité la Commission des travaux publies à écrire, en même temps qu'à l’ingénieur en chef du département, à Monestier, mon ami, agent national au district de Clermont. Il faut aller voir Monestier.
_ (Archives communales).
pm Ji | DÉ LIBÉ RATION DY :
CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE D'ORCET
à la suite du neuf. Thermidor.
L'an deux de la République française une et indivisible, et le seize thermidor, le conseil général de la commune étant assemblé, un de ses membres a dit : Qu'un attentat horrible. vient d'être commis contre la souveraineté du peuple français ; le plussaint asile de la liberté a été violé; trois ou quatre membres du Comité de Salut public, à la tête d’une faction nombreuse, ont cherché à dissoudre la représentation nationale pour s’ériger eux-mêmes
entrumwirat et gouverner à lour gré la République. Forts de V aveugle confiance de la nation française, ils affectaient les principes de morale les plus -purs; ils mestaient à l’ordre du jour ta pratique des vertus, tandis qu'ils se livraient eux-mêmes à tous les crimes; fls parlaient de justice et d'égalité, tandis qu'ils appelient aux places les complices de leur scélératesse et faisaient des listes de proscription contre leurs ennemis; ils affectaient la haine dés tyrans pour détourner les regards du peuple de leurs infâmes trahisons. Aveuglés eux-mêmes par les suffrages des vrais républicains, ils couvraient leur sévérité d’un prétexte de bien public et marchaient hardiment au despotisme sans voir l'échafaud qui les attendait.
Les monstres ! ils affectaient de dénoncer les partisans du royalisme et couraient après la République comme les lions après leur proie. Ils plantaient d'une main l'arbre de la liberté, tandis que de l’autre ils arboraïent les signes insultants de l'esclavage. Îls préchaient hautement légalité, et nous rivaient en secret des fers dans les ateliers même de l’union et de la fraternité. Il est temps, citoyens, de nous désabuser. Plus notre confiance fut aveugle, plus nous devons vouer au mépris le souvenir de cette horde fratricide trop fameuse pour Îe repos de la République, Tournons nos regards vers les braves députés qui restèrent courageusement à leur poste et mirent hors la loi les mandataires infidèles, les traîtres qui vilipendaïent l'autorité souveraine du peuple dont ils se rendaient exclusivement Îes arbitres. |
Bannissons de notre mémoire, effaçons de nos registres les témoignages d'amitié du parjure Couthon, de cet infâme séducteur qui, sous le manteau du plus pur patriotisme, nous parlait l'amour de la patrie pour gagner plus sûrement nos cœurs. Traître; et c'est ainsi que tu abusais de notre crédulité ! Déjà la République a tiré vengeance de ta perfidie, déjà tes traits ont été foulés aux pieds dans notre commune; brülons jusqu’aux restes impies, livrons incessamment aux flammes le portrait de cet abominable monstre. Puisse le souvenir affreux de ses crimes se dissiper de même! Puisse la nation ignorer le lieu de sa naissance! Puissent les mânes plaintives des martyrs de la liberté poursuivre son ombre fugitive jusque dans la sombre demeure des morts!
Le Conseil général de la commune, instruit par les journaux de l'attentat porté à la souveraineté du peuple, toujours rempli d'attachement pour les vrais principes, toujours fidèle à son serment,
Ouï l’agent national, ,
Arrête : Que les Lettres de l’infâme Couthon seront bâtonnées sur les registres, et qu’il sera écrit en marge, à la tête de chacune
L— 360 — des pages où elles se trouvent inscrites, ces mots : ÎLa trahi la République, sa commune le renie el voue sa mémoire à l'exécration publique ; arrête que son portrait, s’il en existe encore dans la com- _mune, sera brûlé dans le jour au son de la carmagnole, et que La société populaire du canton sera invitée à envoyer des commissaires pour se réjouir, avec ses frères d'Orcet, de la découverte des traîtres, de la prompte punition de lears erimes et crier avec eux. au milieu des flammes : Vive la Convention! Vive la République ! À bas Robespierre! À bas Couthon! À bas Saint-Just! À bas tous les tyrans !
En maison commune, séance publique et permanente, à laquelle ont assisté : Cournol, Laroque, Sauvagnat, etc. (Suivent les signatures.)
Suite de la séance dudit jour seize thermidor.
Les citoyens Jean Cournol, Antoine Bernard et Bessère, commissaires de la commune près la société des Martres, étant de retour,
Après que les bons citoyens de cette commune ont été invités de porter à l'instant en la maison commune les portraits du traître Couthon qu'ils pourraient avoir chacun, et qu'en effet il en a été trouvé deux après les recherches qui ont été faites dans différentes maisons par les membres de la Commune,
Le Conseil général de la Commune, ayant fait porter surle-champ ces portraits à la place publique, ils ont été livrés aux flammes en présence des citoyens Manlhiot, agent national ; Paty, municipal, et Jacques-Mathieu Manlhiot, tous membres de la société populaire, députés pour assister à la farandole qui a eu lieu ledit jour, au milieu des cris du peuple qui ne cessait de répéter : Vive la Convention! Vive la République! A bas tous les tyrans!
Au registre sont les signatures.
(Archives communales d'Orcet).
À CLERMONT
De l’Imprimerie de PonciLLon et Limer, Place de Devant-Clermont.
(*) Quelques exemplaires ne portent pas le nom de l’auteur, mais seulement les initiales G.-A. C.
ACTEURS Le Comte de Lauréxr, décoré des croix de Malthe, du Mérite et de Saint-Lazare; Cérsise, fille du Comte; DeLcourT, amant de Céphise; M. Dumoxr, oncle du Comte, colonel de Garde nationale; Picarv, valet du Comte, en grande livrée; Liserre, suivante de Céphise; Joserx, valet de M. Dumont.
La scène se passe à Paris, dans Ja maison du Comte de Laurémi.
SCÈNE PREMIÈRE
Picin» (seul).
(Liselte paraît pendant l’entretien qui sait el écoute sans se montrer.)
La peste soit de la maison; on ne s’y reconnaît plus depuis quelque temps. Mon maître, sans être fort liant, s’humanisait parfois : aujourd’hui c’est un diable qu'on ne peut plus aborder. Mademoiselle était affable, gaie, prévenante envers tout le monde; aujourd’hui elle est triste, sombre, mélancolique, et ne sait vous répondre que par de longs soupirs. Lisette permettait qu’on l'approchât ; il semblait même qu'elle eût remarqué sans peine qu'elleétait bonorablement placée dans mon cœur, et elle montrait quelquefois des dispositions à la reconnaissance ; aujourd’hui c’est le singe de sa maîtresse, et on ne peut plus en obtenir ni un regard ni un mot. Je crois, Dieu me dampne, que pour plaire ici au père, à la fille et à Lisette, j'aurais besoin de faire tous les personnages, excepté le mien. Avec le père, il faudrait crier, jurer, pester contre les affaires du temps qui pourraient effectivement aller mieux pour lui, mais qui vont trop bien pour moi et beaucoup d’autres, pour que je fasse la bêtise d’en prendre de l'humeur, Avec mademoiselle, il faudrait parler sans cesse de son M. Delcourt; vanter, sans les connaître, ses grâces, ses talents, sa douceur, son honnéteté; l’introduire ici, lui faciliter des entretiens, lui ménager des entrevues, et, au bout de tout ça, me donner le tourment de guetter le père, pour leur sûreté, et encore plus pour la mienne. Quant à Liselte, elle exigerait, je n'en doute pas, que je la prévinsse, Ja consultasse, que je prisse ses ordres en tout, avant d'agir et même de penser. ... Qui, il est clair que, pour être agréable aux uns et aux autres, il faudrait être tout, hors moi; et, ma foi, je suis las de marcher toujours artistement, comme une machine ; et puisque le temps est venu où chacun peut avoir son caractère, je veux avoir le mien comme les autres, et le suivre. Si encore on avait affaire à des gens qui sussent reconnaître un grand service, l’on verrait ; mais non : il n’y a pas jusqu'à Lisette, la précieuse Lisette, qui ne soit devenue tout à coup avare envers moi de la plus légère faveur. Heureusement encore qu’elle ne sait pas jusqu’à quel point je suis pris ; car la coquine, de l'humeur dont.je la connais, ne manquerait pas de se donner le malin plaisir de mettre mon amour à toutes sortes d'épreuves.
LiseTTE |donnant un soufflet à Picard).
Apprenez, faquin, à mieux parler des absents. Picarn..
Ahil.... Si ce maître soufflet n’est pas un imposteur, vous n'éliez pas fort loin quand je parlais de vous.
Liserre.
Vous êtes un sot.
Picaup. Bien. |
LiseTre.
Un fat, un bavard, un insolent.
Picano.
Très-bien ! à ravir! Parbleu, j'avais bien tort de me plaindre de sa générosité! elle n’a des bontés que pour moi; et, à l'entendre, l'on se donnerait au diable que je suis son époux. Mais, compliments à part, puisque tu m'’es entendu, Lisette, tu ne saurais douter de mes sentiments pour toi. Parle-moi franchement ; te sens-tu là, quelque petite envie de.les partager ?
Liserre (souptrant).
Ab! D
Picanp (à part).
‘ Elle n’ose m'en faire l'aveu. (Haut). Ma chère Lisette ! un mot, un seul mot!
LiseTre (soupirant).
Ah!
Picanp (à part).
Je ne me sens pas d’aise (Haut). Dis-moi donc si je puis espérer ? LiserTe (soupirant encore).
Ah! | | Picanp (vivemen!).
Je suis au comble de la joie; ces soupirs sont le signal de mon bonheur, Ma charmante, mon adorable Lisette! permets que, dans . les transports. v.
© Liserre (riant de toutes ses forces).
Ah! ah! ah! ah! ah! ah!
Prcann.
Comment ! Je crois qu’elle se joue de moi. Au diable les femelles: leur esprit est à tout et nous ne sommes auprès d'elles que des benêts. Tu te venges, lutin, et tu as raison. C'était à vous, monsieur le sage, à vous garantir des indiscrets et à prendre assez de précautions quand vous vouliez vous faire des confidences, pour être sûr de n'être entendu que de vous seul. Vous y songerez une autre fois. . . Mais, trève de plaisanteries, prétends-tu me faire languir long temps ?
Liserre.
Le pauvre petit, que je le plains! Oh! monsieur Picard, vous n'êtes pas encore au bout.
Prcan.
Soit; mais que je sache au moins à quoi m'en tenir, et quelles sont les dernières preuves que vous exigez de moi. Faut-il, par exemple, pour mériter l'honneur de vous posséder, que je flatte les opinions de mon maître, afin de gagner sa confiance et de lui persuader qu'il fait sa volonté quand il fera la mienne? Faut-il se lamenter avec lui sur la perte de son nom, de sa noblesse, de ses pensions, de ses justices, de sa chasse, de sa pêche, et lui laisser dans la cervelle qu’il est d’une espèce au-dessus de la nôtre? D6— sirez-vous qu'avec Mademoiselle j'emprunte un autre ton? que je me déchaîne contre les préjugés de naissance et de fortune, que je l’entretienne de M. Delcourt, que je lui affirme qu'il l'adore et ne peut vivre sanselle? Voulez-vous que je me rende officieusement auprès de M. Delcourt, pour lui assurer que Mademoiselle l'aime à la folie? Enfin, exigez-vous que je devienne, sous vos ordres, l’ambassadeur extraordinaire de ce couple amoureux, que j'aille, je vienne, j'agisse au gré des circonstances et de vos volontés? Hein ! parlez, ordonnez, commandez; je suis prêt à obéir.
LiseTre.
Ah! voilà qui s'entend. Observe fidèlement tout ce que tu viens de dire, et, à ce prix, Lisette se donne à toi sans réserve. Picaun.
Oui, mais (portant la main à sa joue), tu as débuté bien rudement avec moi, et ces manières-là ne sont guère engageantes.
Liserrs. | Bon! ce soufflet te fait donc bien mal au cœur! Allons, tenez : (Elle lui présente sa figure ; Picard l'embrasse et Lisette continue.)
Mais songe à tenir ta parole, sans quoi tout est rompu entre nous deux.
Picanp. L Sois tranquille.
Laserrs.
J'entends ma maïtresse ; retire-toi.
PicarD.
Je pars. (Il revient sur ses pas.) À propos, Lisette, s’il plaisait à Mademoiselle de reconnaître mes bons offices, et à monsieur Delcourt de récompenser mon zèle, pourrais-je sans blesser?....
Liserre.
Comment donc? sans doute. Ce serait même les offenser que de ne pas accepter. J'espère, au surplus, que vous aurez soin de me rendre un compte exact de tout.
Picaun.
Cela va de soi. (A part, en s’en allant) : J'ai affaire à une rusée
commère. | SCÈNE II Céphise. — Lisette.
CéPise.
Avec qui causais-tu donc, Lisette, quand je suis entrée?
LiseTTe.
Avec Picard, le valet de Monsieur votre père, qui prend la plus grande part à vos peines, et voudrait bien qu'il dépendit de lui de les adoucir.
CéPuise.
Le pauvre garçon ! Je lui sais bon gré. Mais que peut-il pour moi? LiskTTE.
Plus que vous ne pensez, Mademoiselle. Ce garçon-là ne manque pas d'intelligence ; Monsieur votre père lui est attaché ; il l'écoute, et....
Cépuise.
Lisette, tu ne connais pas mon père; il existe dans ses idées une distance trop grande entre lui et ses valets pour qu'il daigne les honorer de son intime confiance.
Liserre,
Pardonnez-moi, Mademoiselle ; je l’ai vu souvent converser assez familièrement avec Picard.
Cérans.
Ah! s’il pouvait enfin abjurer les erreurs de son esprit et revenir à la bonté de son naturel ! ° Liserrec.
Espérez, Mademoiselle, espérez. .. . Il m'a demandé, ce matin, des nouvelles de votre santé avec un bien tendre intérêt.
Cérnise (vivemeni).
Qui”? Liserre.
Monsieur votre père.... J'ai vu aussi M. Delcourt. | CéPuiss ((rès-vivement).
Eb bien! Lisetle, que t’a-t-il dit?
Liserrs.
Toujours la même chose. Qu'il ne connaissait d'autre bonheur au monde que celui de vous être uni, et qu'il mourrait maille fois plutôt que d’y renoncer.
Céparise (avec attendrissemeni).
Ah ! Lisette, que mon cœur est oppressé.
LisETTe.
Jl demande à vous voir.
CéPuisz.
Garde-toi d'y songer. Si mon père allait nous sapremtre, je serais perdue sans ressource.
Liserre.
Maïs, avec des précautions, qu'’aurait-on à craindre? Ah! Mademoiselle, si vous saviez en quel état il est, ce pauvre M. Delcourt, vous en auriez pitié.
Céraiss.
"Non, Lisette, non. Je ne le recevrai point. Je ne le puis d'aucune manière ; mais je lui écrirai, et en lui remettant ma lettre, dis-lui bien. ...
LiseTTE.
Je réponds de tout ; cédez à votre inclination : deux paroles
feront mieux que vingt lettres.
C&Puise. Ah ! si je n'avais à consulter que mon penchant, ma vie serait
trop courte pour le voir ; mais les défenses de mon père sont trop expresses et je ne puis les braver sans crime.
SCÈNE IV
Les acteurs précédents. — Delcourt.
Deccourr (se précipitant vers Céphise).
Enfin, mon adorable amie, je puis vous voir un instant et renouveler à vos pieds mon amour et mes serments.
CéPHise.
Delcourt! Delcourt ! retirez-vous. Laissez-moi, de grâce, laissezmoi]
Deccourr.
Eh quoi! vous refusez de m'écouter! Ne suis-je donc plus cet ami lendre dont la présence charmait vos moments, et dont les soins paraïissaient vous être si doux ! Ah! Céphise, Céphise, vous ‘me portez le coup de la mort.
CéPHIse.
Cruel! vous pourriez me soupçonner d'inconstance, vous qui régnez si souverainement sur moi! Quelle ingratitude ! Ne déchirez pas plus longtemps mon cœur par des reproches injustes ; considérez ma position ; rappelez-vous les ordres de mon père, et au lieu de m'accabler, plaignez-moi.
DeLcourr.
Père barbare! Et quelles raisons a-t-il de se refuser à notre union? Sans doute, vous aviez le droit, Céphise, de prétendre à une plus haute fortune ; mais tu me l’as dit toi-même cent fois, la fortune ne fait pas le bonheur.
Cépuiss.
Oui, je le crois. C'est moins au sein de l'opulence que d’une honnête médiocrité qu'on peut espérer d’être heureux.... Mais, _ Delcourt.... mon père.... Ah! pourquoi faut-il que le sort t’ait fait naître... .?
DeLcouar (vivement).
Quoi! ma naïssance serait un obstacle! Quelle absurde vanité ! Je le verrai, ton père, oui, je le verrai et lui demanderai s’il fut privilégié de la nature et s’il reçut d'elle, en venant au monde, quelque distinction. Ignore-t-il que nous naïissons, vivons et mourons tous égaux en droits? Ignore-t-il que le plus grand des abus serait de perpétuer dans une même famille Je mérite d’une bonne action, sans examiner si ceux qui héritent du nom de son auteur héritent aussi de ses qualités? Îgnore-t-il que la seule noblesse qui ait été et doive être de tous les temps est celle que donne la vertu ?
Cruise.
Delcourt ! si vous m’aimez, si je vous suis chère...
DeLcourr.
Si tu m'es chère ! Ah ! mille fois plus que la vie.
Céruise.
Eh bien! c’est au nom de cette tendresse que vous me témoignez, que je vous conjure de ménager mon père. Attendons tout du lemps.... J'ai confiance en toi, Delcourt; ferais-tu à ta Céphise l'injure de douter de ses sentiments ?
DeLcourr.
Non, ma douce amie, non; je sais que ta belle âme est incapable de changer : mais, si tu veux que je t'obéisse, apprends-moi donc à vivre sans toi.
CéPHise.
Tu ne vivras pas sans moi, mon ami; je serai dans ton cœur comme tu seras dans le mien, et la certitude de cette possession mutuelle nous fera supporter les maux d’une absence devenue nécessaire.
DeLcouer.
Je t'ai affligée, Céphise.... me pardonnes-tu°?
CépHise.
Mon ami, j'ai condamné peut-être avec aigreur l'excès de ta sensibilité ; c’est à toi de pardonner. .. Delcourt, me pardonnes-tu?. . .
| SCÈNE V Liserte et Picanp (ensemble).
Mademoiselle, Monsieur, vite, vite, séparez-vous. Voilà Monsieur le Comte. | CéPRise, Ciel!
DeLcourr (prend la main de Céphise et dit en la baisant) -
Adieu, ma tendre amie, adieu.
(11 sort à droite avec Picard, et Céphise à gauche avec Lisette.) t
SCÈNE VI Le ComTE (seul, tenant des états à la main
Mon parti esl pris; la France ne m'est plus rien, Et comment exister dans un pays où l’on ne reconnaît plus de gouvernement ; où tout est en désordre ; où la licence est à son comble; où, sous prétexte d'une égalité chimérique, un homme de rang est exposé, à chaque minute du jour, à être insulté ou tout au moins confondu
parmi les gens du plus bas peuple?... | (Ici paraît Picard.)
SCÈNE VII Le Comte. — Picard
PicarD.
Monsieur veut-il son café?
Le Cours.
Non.
Picarp (à part).
Voilà un non bien sec, j'aurai mal pris mon temps.
Le Core.
Quelle inconcevable révolution ! Une nuit, une seule nuit a suffi pour détruire l'ouvrage de quatorze siècles et livrer ce royaume à l'anarchie. (1! aperçoit Picard et lui dit) : Je vous ai dit que je n’en voulais point, retirez-vous.
Picann.
Mais, Monsieur, votre santé en souffre.
Le CouTeE.
Encore! Laissez-moi, vous disje.
LE
Picanv (à part).
Ïl n’est pas d'humeur écoutante ; ne brusquons pas les choses ; renvoyons la séance à une autre fois. ... J'ai pourtant pris des engagements formels avec Lisette; et si elle était encore là à épier ma conduite.... N'importe, il vaut encore mieux courir le danger d’être souffleté une seconde fois sans explication, que de s’exposer à celui de perdre par une imprudence le fruit de toutes mes combinaisons.
(Il sort.) Le Core.
Hommes pervers! sans principes et sans morale, vous avez profité d'une effervescence que vous avez excitée, pour vous emparer de l’autorité du souverain; pour le dépouiller des attributs qui décoraient son trône; pour attaquer la foi de nos pères; pour bannir les deux premiers ordres de l'Etat et confisquer leur patrimoine ancien ; pour détruire la magistrature et tout ramener à un système d'administration populaire qui contraste avec nos idées, nos usages et nos mœurs !... Vous serez, j'ose le prédire, les premières victimes de votre fausse gloire. ... Voyons où j'en suis ; parcourons ces états des revenus qui me restent, afin d'établir dans ma maison l'ordre qu’exigera la situation de ma fortune.
(Il s’assied.) (Lisant) : .
Tenne De LauRéur.
— Corvées personnelles, affermées 400 livres... ............ (Néant).
— Bannalité du four et moulin, affermée 600 livres... ....... (Néant).
— Droit de pèche, affermé 800 livres... enssenecoeese (Néaut).
— Droits de leyde, péage, et banvin, afferniés 800 livres. .... (Néant).
— Droit de parcière sur tous les fruits croissants el excroissants
sur les vacants défrichés, affermé 2000 livres.......... (Néant). — Dimes, affermées 2000 livres... ..........,....,....+. (Néant). Sauf le remboursement.
Oui, le remboursement, belle consolation !
— Rural ou directe, 6000 livres, seul effectif de la terre.
Ainsi, cette terre dont je retirais 12600 livres ne me produira plus à l'avenir que 6000 livres. Quelle indignité! N'était-ce pas mon bien? ne le possédais-je pas de bonne foi? mes aïeux n'a vaient-ils pas possédé de même? C’est la loi, me dira-t-on, qui a parlé. Mais la loi n'est-elle pas toujours juste? Pourquoi me d&pouillerait-elle aujourd'hui de propriétés qu'elle aurait protégées, qu’elle m'aurait garanties, il y a un an?
Continuons :
Tenne De VaRICOURT.
— Droit d'aide seigneurisl, affermé 300 livres... .. ...° . (Néant). — Droits de fouage, monéage, congé, guet, garde , puvérae el poursoins, affermés 600 livres. . .. . . (Néant).
— Droits de cinquantième et de bouteille, affermés ‘600 livres. (Néant). — Dimes, affermées 2000 livres. sosossoossesseses.. (Néant). Sauf encore le remboursement.
— Directe ou rural... .....sosese os sessecsees.e 4000 livres.
C'est donc à cette somme de quatre mille livres qu'est réduit actuellement le produit de ma seconde terre?..... Je perds 8400 livres; et pourquoi ? parce que c’est la volonté, c'est le plaisir de nos tyrans; de plus, la pension de 4000 livres, que le Ministère m'avait assignée sur le trésor public; au lieu de 24000 livres de rente dont je jouissais, je n’en ai donc plus que 10000. ... Et c'est en France qu'on souffre de pareils attentats aux droits sacrés de la propriété !.... Comment cette assemblée infernale qui semble rechercher avec tant de soin tous les moyens de nous accabler subsiste-t-elle encore? Voilà ce qui me passe..... Il ne se dit, ne sc fait, ne s’entreprend rien parmi nous qu'elle n'en soit instruite; et par une fatalité qui tient du mystère, nous devenons souvent nous-mêmes, sans nous en douter, ses espions et nos délateurs... Que faire!.... Dans d'autres temps, l'on aurait pu compter sur la soumission et la fidélité du soldat; mais dans l'état d’insubordination où il est à présent, quels secours en attendre ? D'ailleurs ne l’a-t-on pas fait jurer? et comment gagner le soldat français qui a juré?...... . Le peuple! ah! oui, le peuple, il fut pendant longtemps à nos genoux et à nos ordres; mais, dans ces jours de calamité, ne lui a-t-on pas appris à se tenir insolemment debout el à nous résister avec audace?..... Si l'on intéressait les puissances voisines!.... Oui; mais ne craindront-elles pas encore de trop éclairer leurs sujets et de les disposer à imiter la France-plutôt qu’à Ja combattre ? C’est pourtant ici la cause des rois!.... et c’est précisément parce qu’il s’agit de leur cause, qu'ils ne voudront pas la compromettre! Et puis nos troupes rebelles d’un côté, et ces quatre millions de citoyens armés, de l’autre, déconcertent, il faut en convenir, la politique de tous les cabinets.
Ah! si Broglie, Maillebois et Bouillé avaient eu plus de tête, nous n’en serions pas là...... Pourquoi les blàmer ? ils ont fait _ ce que les circonstances leur permettaient de faire; mais quand les bras refusent d'agir, que peut l’habileté des plus grands généraux ? .... Quel est donc ce génie diabolique qui découvre la moindre de nos actions? Nous avons eu beau nous transporter
[a de Paris à Rouen, de Rouen à Metz, de Metz à Bordeaux, de Bordeaux à Montauban, de Montauban à Lyon, de Lyon à Aix, partout la même surveillance, les mêmes embarras, la même inquisition ; partout de maudits clubs, des factionnaires enragés, à qui rien n'échappe, et qui, cloués à leur poste, y périraient mille fois plutôt que de manquer à un qui vive... .. Il n'y a plus à délibérer; il faut partir. Mais, m'en laissera-t-on la liberté? Eh! sans doute, puisqu'on n'a plus rien à m’enlever...... Je n'y suis plus; je m'occupe d’un voyage, et je ne songe pas que mon oncle m'a mandé qu'il arrivait. Que vient-il faire ici le bon homme? Je l’ignore : mais J'atlends beaucoup de lui; je lui dois par conséquent des égards, et je resterai jusqu'à ce qu'il soit reparti. (On entend du bruit.)
SCÈNE VIII
Joseru, valet du colonel Dumont.
({lentre en pantalon, en redingole grise, ayant à son chapeau une large cocarde nationale, et portant sur l'épaule un sac de nuit.)
Comment, maroufle, je n'entrerai pas!
Le Coure (avec hauteur).
Qui est-ce? qui êtes-vous? que demandez-vous ? qui vous a introduit ici?
Josepu.
Moi-même. Ce n’est pas qu'un certain escogrif à grandes moustaches n'ait bien voulu m’en empêcher, maïs je vous l'ai rembourré d'importance. Apprends, butor, lui ai-je dit, que lorsqu'on vient annoncer le colonel Jean-François Dumont, toutes les portes doivent s'ouvrir, et tous les bras doivent se préparer à le recévoir ; et puis, n’est-ce pas ici la maison de son neveu ? Sans doute qu’on n’y fait pas plus de façons que chez lui..... C'est peut-être vous, Monsieur, qui êtes son neveu ? Si cela est, tant mieux pour vous. C’est celui-là qui est un homme; il fait le bien depuis qu'il se lève jusqu'à ce qu'il se couche : tous sont ses égaux et ses amis; qu’on soit pauvre, qu'on soit riche, petit ou grand, n'importe.
Le Core.
De qui parles-tu, mon ami, de ton maître?
Josern.
De mon maitre! oh! il ne veut pas qu'on l'appelle ainsi : il dit qu'aucun homme n'est maître de l’autre, et que celui qui sert ao diffère de celui qui est servi que par la fortune.
Le CourTe (à part).
Voilà des maximes du jour. Quel siècle!
Joserx.
Tous les Français sont ses frères ; il est bras dessus, bras dessous avec tout le monde; aussi on l'aime, on l'aime, il faudrait le voir. Imaginez-vous que le jour de notre départ {je ne puis y penser sans verser des larmes) il semblait que nous courions à notre heure dernière..... Vous nous quittez donc, s’écriaient de toutes parts les hommes, les femmes, les enfants; vous nous quittez donc, notre bon père, notre brave commandant, que deviendrons-nous sans vous?..... Mes enfants, mes chers enfants, répondait-il, cessez de vous affliger : Je ne vous quitte point ; il m’en coûterait trop. Mon voyage est nécessaire, mais il sera court; et sous peu je vous rejoindrai pour passer avec vous le reste de ma vie..... — Non, non, nous ne vous abandonnerons point, nous veillerons nous-mêmes sur vos jours. ....— Eh! mes amis, vous oubliez que je suis soldat citoyen, et qu'à chaque pas je vais rencontrer des camarades tout zèle et tout cœur, comme vous.
Le COMTE.
Mais où donc est-il ?
Josepx.
Qui? Lui, votre oncle? Je l’ignore. Tout ce que je sais, c'est qu’en descendant de la voiture publique, un monsieur, de bonne mine ma foi, l'ayant reconnu, lui a sauté au cou; ils se sont mis à Jaser ensemble, et comme je n'avais rien à voir là, votre oncle m'a permis de paraître chez vous le premier.
. Le Coure.
C'est bien , mon enfant. (1! appelle.) Holà ! quelqu’un!
SCÈNE X
Le Cowre (seul).
98on récit êst inquiétant ;: mon ontle: serait-il du nombre de ces lctieux qui travaillent à l’anéantissement de la monarchie?. . . Ve tout témps ;'il eut les idées exallées, et porta l'amour -de la li- "berté jüsqu'à l'idolatrie; maïs il saît réfléchir quelquefois, et il n'est bas’ possible qu'il approuve un régime que la raïson, la justice et 1a‘iotale ‘condamnent.
SCÈNE XI Prcäno {añnonçant le Colonel
M. Jean-François Dumont. | Le Couvre (à part).
Voilà mon origidal.
M. Dumonxr (entrant).
Serviteur à mon cher neveu, que je t'embrasse! J'aurais eu ce plaisir une heure plus tôt sans un ancien ami que le hasard m'a fait rencontrer, et qui m'a retenu jusqu'à ce moment. Et ta chère fille, tu ne m'en dis rien, comment va-t-elle ? Est-elle aussi aimable ct aussi jolie qu’elle le promettait Jorsqu' à l’âge de six ans je la vis‘pour la prémière fois?
| ‘Le Core.
Elle sera pénétrée, comme moi, des marques de votré souvehir ; mais vous, mon oncle, vous vous portez, grâces au ciel, on ne peut mieux ; je vous trouve le visage aussi frais qu’à un jeune homme de vingt ans. Vous avez l'air de la santé.
M. Duuoxr.
Moi! Je me porte à merveille : La révolution qui s'opère en France, m'a rajeuni de trente ans; et je me porterai bien mieux encore quand j'aurai respiré pendant quelque temps, à sa source, l'air pur et vivifiant de la liberté. Mais, à propos, sais-tu que le gardien de la porte est un homme bien plaisant? il m'a presque fait subir un interrogatoire avant de me permettre d'entrer. Mon général, m'a-t-il dit..... — Je ne suis point votre général. — Eh bien! mon officier... . — Je ne suis pas non plus votre officier. — Que diable êtes-vous donc? — Monsieur tout court, ou François Dumont, comme il vous plaira. ...— Monsieur tout court,
done, à qui en voulez-vous? Est-ce à M. Picard? Est-ce à M. La Fleur?
— Non vraiment.— Est-ce à M. le Comte? — Quel comte? — Eh! mais, M. le Comte de Laurémi, seigneur de la terre de ce nom, et maître de cet hôtel. — Mon ami, je ne connais ni comte, ni seigueur, ni hôtel; je demande à voir Philippe Dumont, mon neveu, qui loge dans cette maison, et sous votre bon plaisir, je vais entrer. — Apparemment qu'il m'a compris, et que ma pelite leçon a produit son effet ; car, sans me répondre, il m'a laissé aller et me voilà.
Le Core.
La joie que j'en ressens est inexprimable. (Avec embarras) : Mais, mon oncle, me permettrez-vous?....
M. Dumoxr.
Tout ce que tu voudras, je ne me gêne point et ne veux gêuer personne. .
Le Core.
C’est qu'avec l'uniforme que vous portez, il me sera difficile
de vous présenter dans nos maisons comme il faut; et pendant votre séjour ici, je voudrais. ....
M. Dumonr (l'interrompant avec indignation).
Qu'appelez-vous, Monsieur, avec l’uniforme que je porte? Apprenez que cet habit est celui de l'honneur et qu'il n'appartient qu'à des infâmes d’en penser autrement.
| Le Cours.
_ Pardonnez, mon oncle, je serais au désespoir...
: M. Dumoxr.
‘ Vous ne m’étonnez pas, mon neveu; je savais, avant de vous oir, que vous en étiez l'ennemi de cet uniforme, et si j'ai manqué “ka parole que je m étais donnée en secret d'entendre vos sottises “de"sang-froid ,-c'est parce que vraiment je n’avais pas prévu que vous débuteriez auprès de moi par une injure sanglante.
Le Core.
: L'on:vous «trompé, mon oncle, quand .on vous a dit que j'étais Fennemi.… .
M. Duuoxr.
Point de dissimulation ; vous êtes le partisan des anciens abus, je le sais; et dites-moi, s'il vous plaît, pourquoi? Est-ce le titre dé comte que vous regrettez? Eh mon ami! il ne dépend que de toi d’en acquérir un bien plus beau et plus réel, celui de ciToyex.
Sont-ce les rubans et les bijoux qui surchargent ton habit? Laisse, laisse-les, crois-moi, pour ceux qui ont besoin d'en imposer par l'extérieur : l'estime publique, mon neveu, voilà la vraie décoration de l’homme de bien.
Le Cowre (à part).
J'avais un pressentiment que cet homme venait ici pour me poi-
gnarder. (Haut). Mon oncle! vous devez être fatigué, rentrons.
M. Dusonxr.
Soit ; il me larde d’ailleurs d’embrasser ma chère petite nièce. . .. (Ils rentrent.)
SCÈNE PREMIÈRE
Picap (seul).
Ma foi, je renonce à mon rôle; il fant être de bon compte : le colonel s’en acquitte mieux que moi. Tudieu! comme il vous mène son homme | Ce compère-là est encore vert. J'ai cru, en vérité, pendant quelques moments, à table, qu'il en viendrait aux gros mots. Il m'a surtout fort diverti quand, d’un ton plaisamment dolent , il s'est mis à dire : « Oui, je conçois qu'il duit être dur et très-dur pour tous nos petils grands de voir qu'on les prive impiltoyablement de leurs droits exclusifs aux places, aux dignités, aux emplois, aux récompenses et aux honneurs de l'Etat ; et à nos bons prélats d’être obligés de renoncer à la pluralité des bénéfices ; el à nos graves magistrats, de déposer la simarre et de voir que le peuple désabusé n'attende plus son salut de leurs stériles remontrances ; et à nos dorés secrétaires du roi, financiers, etc., etc., d'abdiquer des priviléges qui, après leur coffre-fort, étaient ce qu'ils avaient de plus cher au monde; et à nos pauvres gentillâtres campagnards, de se faire à l’idée désespérante qu’un homme en vaut un autre..... Mais qu'y faire? Quand on ne peut pas.comroander aux évènements, il faut en suivre le cours de bonne grâce, sans murmurer et sans se plaindre...... » Je riais moi dans le fond de mon âme; mais le neveu n'en avait guère envie : il ne savait plus à la fin, quelle contenance faire. Je crois que si M. Durfort ne fût pas entré, c'était une affaire faite, il était converti.
SCÈNE IL Picard. — Joseph
Josepx (sans apercevoir Picard).
Je croyais le trouver ici; il faut pourtant que je lui parle. Voyons ailleurs. (Comme il s’en retourne, Picard l'appelle).
Eh! M. Joseph.
Josepn (mesurant dédaigneusement de l'œil Picard). Qu'y a-t-il?
Picanv.
Un mot.
JosePpx.
Dépêchons, je suis pressé.
PIcaRD.
Savez-vous si Monsieur a vu Mademoiselle.
JosEPH.
Comment ?
Prcan.
Je vous demande si vous êtes instruit que votre maître ait vu mademoiselle Céphise.
Joserx.
Depuis quand dois-je compte à M. Picard de ce que je sais et de ce que je ne sais pas? Prcano.
Mais, entre nous, ces procédés-là sont d'usage.
Jose.
Entre nous! Je ne suis pas tout à fait des vôtres. PicarD.
Diable ! M. Joseph, que vous êtes fier ! Est-ce la cocarde' nationale qui vous donne ces tons?
Josers.
Elle ne donne point de tons, elle donne du cœur..... l'entendez-vous, M. Picard?
Picarp.
À merveille. Mais n'est-il pas défendu par la loi aux gens de maison?....
Joserx.
D'avoir du cœur, peut-être?
Prcano.
Non, mais de porter cette cocarde.
Josepu.
La loi aurait tort ; les gens de maison sont des hommes comme les autres, et s’il en eët (regardant Picard) qui ne méritent pas l'honneur d’être comptés parmi les citoyens, j’en connais beaucoup qui en sont dignes. . . Adieu, M. Picard, vous vouliez rire tantôt
à mes dépens, je vous en laisse le loisir. . (LU sort.)
Picanp (seul).
Ce drôle-là n'est pas aussi novice qu'il le paraît.
SCÈNE III
Picard. — Lisette.
Lisrrre.
Je te cherchais. Tiens, porte ce billet à M. Delcourt, et dis-lui de s'en remettre à moi sur le succès.
. Picano.
Est-ce un billet doux ?
Liserre.
Oh! bien doux!... Nous avons parlé à l'oncle.
PicaRD.
Eh bien!
LisETTE.
: Il est tout pour nous.
PicarD Oh! quelle nouvelle!.....
LisstTre Va donc.
.PicanD.
J'y vole. (4 part). Cela vaut un effet payable au perteur. (Es sortent.)
Le
SCÈNE 1V M. Dumonr (seul
I tient fortement à son opinion; et je n’en suis pas étonné. Les vieilles habitudes sont, chez les hommes, des maladies morales dont ils ne guérissent qu'avec le temps et la réflexion... Il faut pourtant lui rendre justice : quelque prévenu qu'i soit en faveur de son parti, il n’abonde pas comme bien d’autres ‘dans son sens au point de ne vouloir rien entendre et de s’étourdir d'avance sur’ les raisons qu’on lui donne; au contraire, il les écoute avec attention, et paraît même souvent en sentir la force..... Avec tout cela, il ne m'a pas moms résisté deux fois de suite; maïs c'est à la troisième que je lattends : ou il-se rendra, ou bien il me chassera dans les formes. ... Quelle folie? : S'opposer au mariage: de son enfant , parce que celui qu’elle aimo n'ést point issu d’un sang noble; peut-on avec de l'esprit, de Ja raison et de l'humanité, manifester à la fois tant de faiblesse et d'insensibilité? Je ne crois pas cependant que ce soit là le fond ‘de son caractère, et je serai moins étonné de le voir revenir ‘que de le voir persister.
SCÈNE V M. Dumont. — Joseph
Josærx.
Monsieur !
M. Duuoxr.
Qu'est-ce?
Joserx.
Partons-nous ?
M: Dumonr.
Y songes-tu ? ° Nosceu.
Oui, Monsieur, et très-sérieusement ; depuis notre arrivée ici, j'ai fait mes petites remarques, et j'ai vu que nous n’étions pas logé à l'enseigne qui nous convenait.
| M. Duuoxr.
Vous oubliez, Joseph, que nous sommes chez mon neveu.
_ Joserx.
Non, Monsieur, je ne l’oublie points je suis fâché que les choses se rencontrent de cette manière, mais telle est ma façon de voir.
e M. Duuonr.
Enn que veux-tu dire?
Joserx.
Qu'il n’y a guère ici que vous et moi qui ayons quelque valeur.
M. Dumoxr.
Tu ne manques pas de présomplion.
° Joseru.
Il n’y a ni présomption, ni mérite à dire la vérité ; c'est ainsi qué j'ai appris à penser avec vous. Mais, tenez, passons-les ensemble en revue; vous avez d’abord votre cher neveu; oh! pour celui-là, vous conviendrez bien qu’il ne fait cas que de sa personne , et qu'il ne se croit en bonne compagnie que lorsqu'il est seul. Quant à sa fille... passe : elle paraît douce, mais elle est bien triste. N'importe; l’on pourrait en tout autre endroit s’accoutumer avec elle. Et messieurs les valels, qu’en dites-vous? Oh! les vilaines gens ! comme ils sont petits et rampants en présence de leur maître, comme ils sont insolents vis-à-vis des autres ; comme ils le cajolent devant, comme ils le déchirent derrière. Ma foi, monsieur, vive les chefs comme vous, et les serviteurs comme moi. Vous êtes bon, loyal, familier; moi, je suis franc, libre avec tout le monde. J'aime de bonne foi et mon service et votre personne ; et, mordié, c'est comme ça qu'on doit être.
SCÈNE VI M. Dumont. — Joseph. — Delcourt
Deccourr (avec précipitation).
Où est-il, cet homme généreux? Où est-il? Est-ce vous, monsieur, oui, c'est vous-même. Vous m'inspirez trop de confiance et de respect; c'est vous qui daignez vous intéresser au sort de l’infortuné Delcourt. Ah ! si sa reconnaissance peut l'acquitter, vous n'aurez jamais à vous repentir d'un service dont la mémoire ne se perdra qu'avec sa vie.
M. Dumonr.
Je n'ai encore rien fait pour vous, monsieur, et l'expression de votre sensibilité est un hommage que je suis loin d’avoir mérité. DELCOURT.
Quoi! Monsieur, vous avez vu Céphise, vous l’avez écoutée avec bonté, vous l’avez approuvée, vous avez condamné l’inflexi-
bilité de son père; vous avez promis de tout employer auprès de lui pour le fléchir, et vous n'avez rien fait pour moil Ah! monsieur ! ah! mon père! oui, mon père ! ce nom, ce doux nom est fait pour vous; n’imposez pas à mon cœur la loi pénible du silence ; permettez-lui de s’épancher dans votre sein et de se livrer au plaisir délicieux de publier vos bienfaits.
M. Duuonr.
J'ai vu effectivement Céphise; et ce qui n’a pas peu contribué à me déterminer pour elle et pour vous, c'est qu’elle n’a fait que me répéter ce qu’un honnête homme qui déplore sincèrement les ridicules de mon neveu, m'avait déjà appris. Complez sur ma parole, Delcourt. Je vous aurais servi par eslime avant de vous connaître, je vous servirai maintenant par affection.
DELCOURT
Qu'il m'est flatteur de vous avoir inspiré ce sentiment! Mais, monsieur, vous a-t-on bien instruit du motif?
M. Dumoxr.
Oui, oui. Je sais positivement à quoi tient votre mariage.
DELCOURT
Est-ce ma faute à moi si le hasard m'a fait naître d’un père plutôt que d’un autre? Il n’y a point de parchemins dans ma famille, mais il y a deux siècles de réputation intacte. Voilà ma noblesse, et c’est la seule, je crois, dont il soit permis de se parer.
M. Dcuoxr.
Bien, bien! Vous pensez en homme, Delcourt, et j'aime à vous voir en soutenir la dignité. Oui, mon ami, tu as raison; la noblesse puisée dans la stérilité d'un titre est une chimère qui ne peut flatter que l’orgucil d'un insensé ; c’est dans les actions qu'il faut la chercher, et celui-là seul dont la conduite atteste les vertus, mérite d'être distingué.
DELCOURT
Mon existence, à présent, n'est plus la même, et depuis que vos soins consolants me sont assurés, la vie m’est devenue plus chère et plus douce, le calme s’est rétabli dans mes sens, et mon cœur jouit déjà du bonheur que vous allez lui préparer.
M. Dusonxr.
Il ne tiendra pas à moi, mon cher Delcourt, que vous ne deveniez bientôt mon pctit-neveu : je le désire autant que vous, et j y travaillerai, soyez-en sûr, avec tout le zèle du meilleur ami...
4 592 — J'entends du bruit; c'est sans doute mon neveu; retirez-vous. Je vous ferai appeler quand il en sera temps.
DeLcourr.
O mon digne protecteur ! ne m'abandonnez pas. (11 lui baise la main, et se retire.)
SCÈNE VII M. Dumont. — Le Comte
(Le Comte voit en entrant, son oncle seul ; un mouvement involontaire le porte à se retirer; cependant, par réflexion, il parall, mais avec un air triste et composé : il salue sans rien dire.)
M. Dumonr.
Vous paraissez fâché, mon neveu.
Le Cours.
Non.... mon oncle.... Je suis... un peu incommodé.
M. Duuoxr.
Soyons vrais; je L’ai fatigué à diner, et tu m'en veux, n'est-ce pas”?
Le Coure (avec embarras).
Je.....ne vous en veux point......
M. Dumoxr.
Mon ami, si je me suis échappé dans la chaleur de la conversation, je t'en fais mes excuses, et je te prie de croire que le cœur n’y aété pour rien.... Mais, puisque nous sommes seuls, permets-moi de causer encore quelques moments avec toi sur Île même sujet....Tu m'as dit, si ma mémoire ne me trompe point, que tu pensais que notre révolution était un mal.
Le ConTE. J'en suis convaincu.
M. Dusoxr.
En quoi donc est-elle un mal?
Le Courte.
En tout.
M. Dumoxr.
Mais encore !
Le Course.
Je dis d'abord que, dans cette révolution, les propriétés les plus légitimes des particuliers ont été violées avee impudeur, contre toute justice et contre toutes les lois.
M. Dumoxr.
Les propriétés les plus légitimes ont été violées?
Le Cours.
Oui, mon oncle, elles l’ont été; et j'en parle malheureusement avec trop de certitude.
M. Duuonr.
Voilà précisément la cause de ton erreur. L'intérêt personnel sera donc toujours le mobile des actions des hommes et le despote de leurs opinions! Ecoute-moi, si tu le peux, avec attention et sang-froid. Quelles sont les propriétés qui ont été attaquées? Des droits barbares, acquis par la violence, dans des temps de troubles, d’ignorance et d'oppression, où les hommes encore au berceau des connaissances en politique et en morale, étaient presque entièrement soumis à l’empire de leurs passions, et ne reconnaissaient pour ainsi dire d’autre arbitre de leurs destinées que la loi du plus fort; est-ce là ce qui, suivant toi, méritait le nom de propriétés légitimes ?
Le Core.
Je n'examine pas la nature des propriétés; mais je dis que des siècles de possession paisible méritaient d’être respectés.
M. Duuonr.
Je te l'accorde si tu peux trouver une réponse solide à la question que voici : Supposons que le sort, qui ne ménage personne, t’ait fait tomber en la puissance d’un potentat cruel qui, usant avec inhumanité de son pouvoir, ait exercé pendant longues années sur toi et toutes tes actions une autorité arbitraire et tyrannique; que, non content de cela, il ait encore appelé sur ta tête innocente toutes sortes d'opprobres et d’humiliations ; que l'occasion de t’échapper de ses mains se présentât, écouterais-tu avec docilité ou indignation, la voix qui te dirait que le temps a consacré ton esclavage? Et, dans la possibilité de briser tes fers, te semblerait-il juste ou contre nature de rester enchaîné? Réponds.
Le Comre (avec humeur).
Il ne s’agit pas ici de la liberté des personnes.
M. Dumonr.
Comment donc! il ne s’agit pas de la liberté des personnes! Et qu'y a-t-il donc de plus contraire à cette liberté précieuse, que toutes ces servitudes, ces corvées, ces manœuvres, ces redevances qui rendaient les trois quarts des hommes tributaires de l’autre quart, et forçaient le pauvre cultivateur non seulement à prêter ses bras décrépis, mais encore à rendre une partie des fruits que ses sueurs avaient fait croitre.
Le CouTE.
Tout cela était le prix d'une protection utile.
M. Dumoxr.
Oh! très-utile pour ceux qui s'en donnaient les airs! et avec quelle arrogance, quel dédain encore ne regardaïent-ils pas le ‘ malheureux qui venait humblement leur faire hommage de son existence ! Il semblait qu'il était le rebut de la nature, et qu’ellemème l’eût condamné à un éternel avilissement.
Le Core (avec humeur).
Permettez-moi de vous observer, mon oncle, que vous portez les choses trop loin.
M. Dumoxr.
Ïl était donc dans l’ordre, à ton avis. que nous eussions des dieux parmi nos semblables?
| Le Cours.
Je ne dis pas cela.
M. Dumonr.
Si tu ne dis pas cela, conviens donc qu'il était révoltant de voir nos soi-disant gens de qualité, afficher avec une pompeuse insolence jusque dans les temples de l’immortel, les marques insultantes de leur fausse grandeur, et oser se qualifier audacieusement de tréshauts et de très-puissants seigneurs, comme s'ils eussent voulu aller à l’égal du maître de l'univers.
Le Conure (à part).
O trop funestes vérités! (Haut). Mais à supposer qu'il existât quelques abus de pratique, fallait-il, pour les corriger, attaquer la substance des choses? Fallait-il détruire la monarchie et nous laisser sans gouvernement ?
M. Duuonr.
Dis plutôt qu'avant la Révolution il ne nous restait de cette monarchie que tu sembles regretter, que le mot, et que notre gouvernement qui devait présenter une division essentielle de pouvoirs, et laisser à la Nation une souveraineté exclusive, n'était autre chose que le despotisme d’un seul homme.
Le Coure.
Que sera donc le Roi, dans vos principes?
M. Duuonxr.
Ce qu’il doit être; ce que la Constitution veut qu'il soit : l'œil et le bras de la loi. Et mériterait-il le nom de roi, si, ne connaissant ni freiu ni bornes, il pouvait créer, détruire, changer, restreindre, disposer, agir, ordouner du sort de vingt-quatre millions d'hommes, au gré de ses passions, de ses caprices et de sa seule volonté? Non. Ce serait un despote, et un despote est un monstre chez un peuple libre.
Le Core (bas).
[Il me persuade malgré moi. (Haut). Au moins, vous lui conservez son titre. Mais croyez-vous que les apôtres du républicanisme dont le crédit est si grand et l'influence si étonnante, lui permettent d’en jouir longtemps?
M. Dusonxr.
Oui, je le crois. Ce n’est pas cependant que je m'étonne de voir élever Ja question de savoir si, dans un état divisé et constitué de telle manière que le peuple peut facilement se gouverner par lui-même, suivant son mode de représentation, un roi est encore nécessaire à l’organisation du corps politique. Je dis même plus, c’est que je serais le premier à adopter l'Etat républicain, comme étant celui qui, dans les obligations sociales qu'il impose, s’écarte le moins du but de la nature, si je voyais la possibilité de nous maintenir dans ce genre de gouvernement; mais, quelqu'ardent que soit, parmi les Français, le feu sacré du patriotisme, peut-on se flatter que le sentiment du bien public commande perpétuellement à tous ? Quel est celui qui, connaissant les hommes tels qu'ils sont, oserait garantir son pays des brigues, des factions, des conspirations? Comment empêcher que l’empire le plus beau et le plus florissant ne devienne pas tôt ou tard l’objet des désirs brülants de l'ambition? Quels moyens de prévenir et arrêter les suites d'un projet combiné au milieu de la confiance usurpée par un traître? Ne vit-on pas chez les Romains, le peuple le plus fier et le plus jaloux de sa liberté,
un Sylla préparer la chûte de la République, et, bientôt après, un César, plus audacieux encore, la consommer? Et combien de Sylla et de César ne se trouverail-il pas én Frahcel...... Je crois donc que la monarchie légale est le seul gouvernement qui nons convienne par essence. Je erbis qu'il nous faut un roi, mais un roi citoyen, qui ne prétende régner que par Îa loi et suivant la loi; un roi, comme Louis XVI (*), dont les vœux n'aient d'autre objet que le bonheur du peuple, et dont le culte politique ne reconnaisse d'autres divinités que la justice et la loi.
Le CouTe (à part).
Je voudrais être insensible à tout ce qu'il dit, et je sens que je l'approuve intérieurement (Haut). Mais la religion, cette pte-
inière base de tous les gouvernements, quelle atteinte n’a-t-élle pas reçue ?
M. Duuonxr.
Ah ! nous y voilà donc à cette fameuse objection que l'orgueil irrité, bien plus que l'erreur de nos épiscopaux, enfanta et ne cesse, dans sa fureur, de reproduire ! Nos représentants ont attaqué, dis-tu, la religion. Mais, s’il en est ainsi, pourquoi faut-il que dans une malière de cette importance, qui intéresse le salut de tous les catholiques, il n’y ait que des évêques, des nobles et quelques prêtres vendus, qui crient au schisne et à l’impiété? Je ne parle pas üe la secte parasite des dévots et dévotes ; tu sais bien, comme moi, que cette espèce-là ne vaut pas la peine d’être comptée. Les évèques. les nobles et leurs serviles adhérents sont ils donc les seuls qui croient en Dieu et en la religion? Sont-ils les seuls qui soient dans l'avenir la redoutable éternité? Sont-ils les seuls qui aient des principes et des lumières ?....... Ces questions t'affectent, je le vois, et c’est tout simple; car, en vérité, l'espèce d'assirance que j. donne des principes et des lumières de ces messieurs, a bien l'air d’une méchanceté de ma part. Silence donc sur ee point. ‘Mais j’en reviens toujours à celui-ci : Pourquoi faut-il que toutes les plaintes viennent d'eux? Pourquoi ? belle demande. Et c'est parce qu'ils sont les seuls intéressés à répandre le trouble et le désordre, afin de rappeler, s'il était possible, du milieu des horreurs de la gaetre civile, te règne des abus dont ils avaient tant à se louer. .... Soyons de bonne foi, mon cher neveu. N'est-il pas vrai que si l'on jugeait surtout les nobles et les évêques par leur conduite passée, l'on aurait peine à croire que la religion, dont fs se jouaient #vec tant d'indécence et de scandale, füt le véritable objét de teärs sollivitudes ? | |
(*) Ces mots comme Louis XVI ont été effacés à la main dans quelques cibiplatres.
Le Coure (à part).
Quelle impression ses paroles font sur mon cœur: (Haut). te n'est pas là répondre.
M. Duwonr.
Je le veux bien. Ecoute donc jusqu'au bout..... Les vertus sociales qui, dans leur ensemble, forment les mœurs du gouvernement, sont, sans doute, les premiers fondements de notre religion : or, nos représentants, de l’aveu même de ton parti, ont tout fait pour rétablir les mœurs, puisqu'ils ont tout attaché aux talents et aux vertus. Donc, sous ce premier rapport, ils ont travaillé pour au lieu de travailler contre la religion. Allons plus loin. Lorsque , par suite de la discussion sur le système politique, nos représentants en sont venus à la morale, qu'ont-ils fait alors? Nous ont-ils fermé le livre sublime de l'Evangile? nous ont-ils éloignés du sein de l'Eglise? Ont-ils apporté le plus léger chaugement à nos dogmes et à la doctrine reçue”? ont-ils créé des doutes et cherché d’autres preuves des vérités révélées que celles de Ja foi? N'ont-ils pas, au contraire, humilié, anéanti, abimé leur raison devant les saints mystères? Et, fidèles à la loi du Rédempteur du monde, n'ont-ils pas déclaré hautement qu’il ne leur appartenait pas de délibérer sur un sujet si élevé? — Si ces points sont vrais, sur quoi portent donc les reproches amers qu'on ne cesse de leur adresser? Le voici : Nos représentants ont remis au peuple le droit d'élire ses pasteurs; c'était une suite du grand principe de sa souveraineté. Eh bien! les évêques, les nobles et leurs complices en ont pris de l'humeur, parce qu'ils ont bien senti que, dans les assemblées du peuple, le nom et la faveur ne l’emporteraient pas, comme à la cour, sur le vrai mérite, et que, dorénavant, les bénéfices ne seraient plus, comme autrefois, l'apanage exclusif des prêtres nobles ou des intrigants. Nos représentants ont circonscrit les diocèses ; ils le nouvaient , et il le fallait, dans tous les sens. Eh bien ! les évêques en ont eu l’âme déchirée, parce qu'ils regardaient le territoire sur lequel la puissance civile les autorisait à exercer leur ministère comme un pays couquis pour leur ordre, et les fidèles comme leurs sujets. Nos représentants out suppriné des évêchés dont l'existence était inutile et même immorale : Th bien ! les évêques ont crié, tonné contre cette suppression, parce que ces évêchés sortaient tous les ans du trésor public deux ou trois millions dont leur noble oisiveté s'engraissait. Nos représentants ont assujetti les évêques à la loi de la résidence; ils le devaient à l'édification publique : Eh bien! les évèques en ont conçu du chagrin, parcequ'ils étaient habitués aux douceurs d'une vie scandaleuseiment
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